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PRÉFACE
I/Académie des sciences morales et politiques avait mis au concours, pour sujet de prix à décerner en 1859, la question suivante : « Exposer les divers principes qui ont présidé à la formation de l’armée en France, depuis l’origine de la monarchie jusqu’à nos jours. » L’Académie voulut bien partagerses récompenses entre un travail dû à la plume compétente de XL le capitaine de la Barre-Duparcq, professeur d’art et d’histoire militaires à l’école de Saint- Cyr, et le mémoire que je lui présentai. En soumettant ce mémoire à la savante compagnie, je n’ignorais pas combien il laissait à désirer, surtout pour la période moderne; mais j’avais à mes propres yeux l’excuse d’avoir manqué du temps nécessaire pour produire une œuvre moins imparfaite, car la plus grande partie du délai accordé par l’Académie des sciences morales et politiques à ceux qui entreprendraient de traiter la question des Institutions militaires avait été consacrée par moi à la rédaction d’une Etude sur les institutions administratives du règne de Philippe le Bel, étude que l’Académie des inscriptions a depuis couronnée et que le public a accueillie avec faveur. En présence du suffrage de l’Académie des sciences morales et des critiques aussi justes que bienveillantes de son illustre rapporteur, M. Guizot, je n’hésitai pas à recommencer mon travail, mais j’en restreignis le plan. L’histoire de l’organisation militaire de la France depuis le dix-septième siècle a été l’objet de travaux excellents : en outre, pour être écrite dans son ensemble, cette histoire exigerait des développements considérables dont l’intérêt ne rachèterait pas la
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longueur, car il faudrait passer en revue les incessantes variations de l’administration de la guerre, qui de toutes les administrations françaises a été la plus changeante et la plus tourmentée. Au point de vue militaire, le moyen âge est beaucoup moins connu; on peut même dire qu’il ne l’est pas, car ce n’est pas l’ Histoire de la milice du Père Daniel qui satisfera le lecteur. La Gaule indépendante et la Gaule soumise aux Romains offrent aussi bien des faits intéressants à étudier. J’ai donc résolu de me borner à tracer le tableau , aussi complet que possible, des institutions militaires de notre pays depuis les temps les plus reculés jusqu’à l’établissement définitif des armées permanentes. Et qu’on ne se trompe pas sur mes intentions : je n’ai voulu écrire ni l’histoire de l’armée, ni l’histoire des batailles, ni l’histoire de la tactique; mon dessein est moins vaste, et cependant il l’est assez. J’ai essayé de faire connaître l’origine et les développements des principes qui à diverses époques ont présidé à la formation de l’armée en France; c’est-à-dire que j’ai étudié l’influence de la constitution politique sur l’organisation de la force publique, et réciproquement. En un mot, il s’agissait de montrer par quels moyens, sous les différents régimes qui se sont succédé, on s’est procuré une armée, et comment cette armée a été recrutée.
Je n’avais pas le choix des méthodes. La méthode historique, qui consistait à présenter, suivant l’ordre des temps, les vicissitudes des institutions militaires, était seule possible. J’ai divisé mon travail en six livres, qui répondent chacun à une période de notre histoire. Le premier renferme une étude sur les Gaulois, sur l’armée romaine en Gaule et sur les Germains. Le deuxième traite de l’organisation militaire sous les deux premières races. Le livre suivant a pour objet les institutions féodales.
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Dans le quatrième, je fais connaître la composition des armées depuis Hugues Capet jusqu’à Charles VH. Dans le cinquième , je suis pas à pas les mesures prises pour l’établissement d’une armée permanente. Dans le livre sixième et dernier, après un coup d’œil sur le passé, je donne une esquisse rapide des principaux changements survenus jusqu’à nos jours ; j’en recherche les causes et en signale les conséquences politiques et sociales. Je fais, en entrant dans quelques détails, l’histoire du principe du recrutement forcé sous l’ancien régime, histoire que je poursuis jusqu’à nos jours, où ce principe est devenu la base de notre système militaire. Le lecteur aura ainsi sous les yeux dans ce dernier livre un exposé raisonné des principes constitutifs de l’armée aux différentes époques de notre histoire. On comprendra que la loyauté m’interdisait de présenter au public, sous le patronage de l’Académie des sciences morales et politiques, un livre entièrement différent du mémoire qui lui avait été soumis.
Ce travail a été commencé sans aucune idée préconçue; mais une étude attentive et impartiale a fait ressortir à mes yeux une grande vérité historique, qui jusqu’ici a été méconnue, la participation constante au moyen âge du tiers état aux opérations militaires. On a cru trop longtemps que la noblesse seule se battait, et elle s’est vantée de ce glorieux impôt du sang pour être affranchie des autres impôts. 11 m’a été doux de constater le contraire et de montrer qu’en France la bravoure militaire n’a jamais connu de distinction de castes, et que tous, plébéiens et nobles , ont fait la France ce qu’elle est.
Il me reste à dire un mot des sources auxquelles j’ai puisé. Pour cet ouvrage, même pour le résumé qui forme le sixième livre, j’ai eu toujours recours aux documents originaux, soit imprimés, soit inédits : j’ai eu soin d’indiquer
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dans des notes au bas de chaque page les auteurs ou les manuscrits dont je me suis servi. J’ai cru devoir apporter dans les citations une grande réserve; si j’avais voulu faire parade d’érudition , il m’aurait été facile de tripler l’étendue de cet ouvrage, sans le rendre plus instructif. J’ai pense qu’un volume suffirait à faire connaître à fond le sujet que j’avais entrepris de traiter et qu'une forme un peu resserrée permettrait mieux au lecteur d’envisager l’ensemble d’une histoire où tout se tient
J’ai largement puisé dans les collections de la bibliothèque impériale, qu’une bienveillance, dont je suis trèsreconnaissant, m’a permis de consulter dans mon cabinet. J’ai dù , retenu par mes fonctions aux archives de l’Kuipirc, renoncer à travailler au dépôt de la guerre; mais je me suis consolé en apprenant que ce riche dépôt ne renfermait aucun document antérieur au dix-septième siècle. Quant aux temps modernes, les archives de l’Empire, notamment la collection Rondonncau, m’offraient une moisson qui devait me suffire. Pour le moyen âge, c’est encore aux archives de l’Empire que j’ai recueilli les documents les plus précieux : j’ai reçu à cet égard de M. le comte de I .aborde des facilités dont je tiens à le remercier publiquement. Je n’ai pas négligé les livres imprimés; j’ai compulsé les chroniqueurs anciens et les pièces justificatives d’un grand nombre d’histoires locales. Les livres spéciaux sur la matière m’ont fourni peu de lumières; il faut faire une éclatante exception en faveur des Etudes sur le passé et t avenir de l'artillerie, dont le premier volume, œuvre d’un auguste écrivain, renferme sur l’organisation générale de l’armée aux quatorzième, quinzième et seizième siècles, des recherches neuves et savantes et des vues ingénieuses et profondes qui ont jeté de vives lumières sur ce sujet, et dont j’ai amplement profité.
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CAULOIS.
Insuffisance des sources pour Lien connaître les institutions militaires des Gaulois. — Historiens. — Monuments. — Constitution politique des Gaules avant la conquête romaine. — Grands peuples et peuples clients. — Nature de cette clientèle. — Chevaliers. — Hommes du peuple. — Clients. — Ambacti. — Soldurii. — Tous les hommes valides portent les armes. — Aperçu des forces militaires des Gaulois du temps de César. — Commandement des armées. — Les Gaulois excellents cavaliers. — Chars de guerre et essédaires. — Costume et armement. — Armes de pierre , de bronze et de fer. — Perfectionnements apportés dans l'armement. — Butin consacré aux dieux. — Défense des villes. — Construction des murailles. — Oppidum. — Lieux de refuge. — Haies employées comme moyen de défense. — • Art des sièges appris des Humains. — Les Gaulois bons mineurs. — Leur courage héroïque. — Ce qiii leur manque pour être des conquérants.
On ne saurai! faire l’histoire des institutions militaires de l’ancienne France sans dire quelques mots des Gaulois, qui nous ont transmis, avec leur sang, leur courage héroïque et leurs vertus guerrières. Ils ne vivaient que pour la guerre, et, ne trouvant pas à exercer suffisamment dans leur pays leur belliqueuse activité, ils allèrent, à plusieurs reprises, porter leurs armes et faire des conquêtes dans différentes contrées de l’Europe, et même en Asie, où ils formèrent des établissements '. On les vit aussi
, 1 Je ne puis mieux faire (pic de renvoyer 4 Histoire des Gaulois de
M. Amédec Thierry, ou les différentes migrations des Gaulois sont racontées avec détail et d'une mauière complété. Quant 4 l'histoire des Gaulois qui
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sc mettre à la solde des princes el des républiques \ Ils eurent l’honneur snpréme de faire, pendant plusieurs siècles, trembler Rome, et", s’ils furent vaincus, il fallut pour les abattre dix années de combats, leurs propres dissensions et le génie de César. La chute de l’indépendance gauloise amena celle de la liberté romaine : le vainqueur des Gaules devint le maître du monde. César voulut retracer lui-même cette guerre où il eut des adversaires dignes de lui parle courage, et scs Commentaires sont un monument élevé à sa propre gloire et à celle des vaincus. Ce livre d’un ennemi est la principale source où nous soyons réduits à chercher des renseignements sur les mœurs de nos ancêtres : les Commentaires de César, quelques lignes empruntées à des écrivains grecs et latins, quelques médailles, quelques débris enlevés à des tombeaux, voilà les seuls renseignements que nous ayons pour connaître les institutions militaires des Gaulois.
Il est inutile de remonter à ces époques reculées dont l’histoire nous est entièrement inconnue, mais dont quelques monuments nous sont parvenus. On découvre tous les jours des haches de silex et des armes sous ces pierres singulières qui ont de tout temps frappé l’imagination du peuple, et qu’on attribue généralement aux Celtes*. La science moderne, qui n’a pas encore rendu d’arrêt définitif, élève sur cette attribution des doutes qui semblent justifiés, et fait remonter à des peu-
s'établirent en Asie et y jouèrent un grand rôle sous le nom de Galates, leur histoire est encore h écrire. L'Académie des inscriptions a fait de cette histoire l'objet d'un de ses concours; le prix n’a pas encore été décerné.
1 Je citerai les Gaulois qui faisaient partie des mercenaires à la solde de Carthage , et dont la révolte est célèbre. Voyez Polybc , apud Bouquet , t. I ,
2 Voyez Penguilly-rHaridon, Catalogue du Musée d'artillerie , p. 18 et suiv. — Troyon, Habitations lacustres. — E. Carro , Monuments primitifs, Paris, 1863.
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pies plus anciens que les Celles l’éreclion des dolmens el des autres pierres qui recouvrent pour la plupart des tombeaux Mais il est incontestable que les Celtes se servaient aussi d’armes de silex, et que cet usage persista longtemps. Les armes de pierre, telles que haches, cassetête, lances, javelots, furent employées en même temps que les armes de bronze qu’une civilisation plus avancée apprit à fabriquer.
La Gaule , avant la conquête de César, n’offrait aucune unité : elle était divisée (sans parler de la Province, soumise depuis longtemps aux Romains) en trois parties, dont les habitants différaient de mœurs, de langage et de lois. C’étaient l’Aquitaine, la Belgique et la Gaule proprement dite ou Celtique *. Ces trois grandes nations étaient ellesmêmes divisées en une foule de peuples et de tribus. De ces peuples, quelques-uns étaient soumis à des rois, mais la plupart avaient, à des époques plus ou moins rapprochées, repoussé la royauté et sc gouvernaient en république aristocratique. Quelle que fût la forme de gouvernement adoptée, chez tous il y avait des ferments de discorde : le pouvoir souverain était un but auquel tendaient les citoyens puissants; les descendants des rois détrônés aspiraient aussi à reconquérir ce qu’ils avaient perdu. Les uns cherchaient un appui auprès des Romains, les autres essayaient d’asservir leur patrie par des alliances avec des Gaulois puissants qui nourrissaient chez des peuples voisins la même ambition J.
Il ne faut pas croire que tous les peuples de la Gaule,
1 If. Al. Bertrand, clans un mémoire couronne par l’Académie des inscriptions, et dont les conclusions ont été publiées dans le numéro d'avril 1863 de la Rerue archéologique. On peut consulter, sur ces questions, l'important travail de M. Vorsaac : Antiquités du Xord. Maury, Rev. arch., I. VI, p. 19.
2 César, Comment., 1,1,
2 ld.t VI, 13; Strabon, lib. IV.
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quoique ayant chacun leur gouvernement, leur capitale et leurs chefs, fussent entièrement indépendants les uns des autres. Il y avait des peuples dominants qui étaient à la tète d’une confédération de peuples, confédération qui avait pour but principal la guerre. Les peuples clients devaient obéir aux convocations du peuple suzerain, et lui porter le secours de leurs armes
César, pour peindre les liens qui unissaient les petits peuples aux grands peuples, emploie tantôt le mot clientèle, tantôt le mot imperium. On n’a pas, je crois, suffisamment étudié la nature de ces clientèles qui existaient de peuple à peuple. Ces fédérations n’étaient pas, ainsi qu’on pourrait le croire, uniquement basées sur une origine ou des intérêts communs. Ces relations étaient celles du faible avec son protecteur, et quelquefois du vaincu avec son vainqueur. Elles étaient souvent modifiées par la politique et par les chances de la guerre. En voici un exemple frappant. La Gaule celtique était divisée en deux grandes factions, et à la tète de l’une étaient les Arvernes, l’autre avait pour chefs les Eduens. Après de longs combats, les Arvernes, unis aux Séquanes, appelèrent les Germains à leur secours; les Eduens et leurs alliés furent battus. Ils se virent enlever une partie de
1 Voici quelques renseignements sur les rapports de différents peuples entre eux : les Arvernes avaient pour clients les Vellaves, les Cabales, les Cadurques 1 * 3 ; les Eduens niaient dans leur dépendance les Srgusiancs , les Amkivarcti , les Aulerci Brannoviccs Les principaux peuples d'entre les Celles étaient les Vénètes. Parmi les Belges, on distinguait les Bellovaqucs, les Suessions et les Wrviens. Les Xervicns commandaient aux Centrons, aux Grudicns, aux Levuxiens, aux Pleumoxiens, aux Gorduncs ■*. Les Carnutes étaient dans la clientèle des Bernes. VU, 5.
1 CfMT, Vit, 7ü.
* ■ Impérial .Edui* «(que coron clicotibai , cfe. • Ibid.,
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leurs clients, qui furent mis sous la dépendance des Séquancs1 * 3. Quelque temps après, César ayant pris le parti des Kduens, leur fit rendre leurs clients; il en accrut même le nombre. Les Séquancs furent réduits à l’impuissance. Leur influence passa en partie aux Rèmcs, qui attirèrent à eux tous les peuples qu’une ancienne inimitié empêchait de se mettre sous la tutelle des Kduens *. Si nous connaissions mieux l’histoire des Gaulois, nous trouverions à chaque instant des modifications dans les rapports qui unissaient les peuples voisins. Outre les clientèles qui rattachaient les peuples inférieurs aux peuples plus puissants, il y avait entre ces derniers des amitiés et des alliances fondées sur l’égalité. Les Kduens avaient pour alliés les Bellovaques les Rutènes étaient les alliés des Arvernes.
César, pour peindre cette alliance de deux peuples, dit que l’un était dans la foi de l’autre. Les Bituriges étaient dans la foi des Kduens4 * *; il en était de même des Sénones f. Les peuples alliés ( socii , in Jidc | ne doivent donc pas être confondus avec les peuples clients (in clientela, sub imperio). César les distingue formellement ®.
Chez chaque peuple, trois classes : les druides, les nobles et les plébéiens. Les nobles étaient les guerriers par excellence 7 ; mais les plébéiens étaient tenus aussi de
1 César, VI, 12.
5 Ce récit est le résultat de la combinaison de deux passages de César.
I, 31, et VI, 12.
3 > Bellovacos omni tomporc in fide atquc amicitia civitntis Æduæ fuisse. «
U.. VI
prendre part aux expéditions; les druides étaient exempts du service militaire Chaque noble allait à la guerre accompagné de clients appartenant à la classe inférieure et de serfs dont la plupart étaient ses débiteurs * ; le nombre des clients attestait la noblesse et la puissance d’un chef’. Les auibacti paraissent avoir été plus personnellement attachés au chef et avoir formé comme sa garde du corps*. Les clients devaient partager tous les dangers de leur maître, et il ne leur était pas permis de l’abandonner 6. Ils étaient dans une dépendance si étroite, qu’elle approchait de la servitude; peu de temps avant César, quand un noble mourait, on honorait ses funérailles en brûlant les esclaves et les clients qui lui avaient été chers0. M. Amédée Thierry a donc restreint à tort à la race ibérique7 ces dévouements et cette sorte de vasselage qui se trouvent caractérisés dans les soldurü aquitains. C’étaient des hommes qui se liaient à la vie et à la mort, à la bonne et à la mauvaise fortune d’un chef; s’il périssait, ils périssaient avec lui ou se donnaient eux-mêmes la mort pour ne pas lui survivre. On ne se rappelait pas qu’aucun eût man-
1 César, VI, IV.
2 « Plerique (rx plebe) cum nul u*re alieno, aut înaguitudine tributorum, aut injuria polentiorum premuntur, sesc in scriitutcin dicanl nobilibus. > ld., VI, 13. On voit Orgétorix qui « omîtes clientes obæratosquc suos, quorum magnum numerum habebat, conduxit * . Id., I, V.
3 « Quisquc est gencrc copiisque amplissimus, ita plurimos circum se ambactos clientosquc babet : hanc unam gratiam potentiamque noieront. » ta.. VI, 15.
* « Custodes corporis, dit Diodore de Sicile, ex liberis hominibus paupcres eligunt. *
5 « Cum suis clientibiis qui bus nefas, more Gallorum est, ctiam in extrema fortuna dcsererc patronos. » César, VII, VO.
6 Paulo supra hanc memoriam, servi et clientes quo» ab iis dilcctos esse conslabat, justis funrribus confcctis, una cremabantur. * Id. , VI , 19.
7 Am. Tb»erry, Hist. des Gaulois, 4e édit., t. I, p. 431.
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que à son serment'. Un Grec, Nicolas de Damas, parle aussi de ces soldurii, qu’il appelle soldunes.
Quand on voulait entreprendre une guerre offensive, les chefs convoquaient l’assemblée du peuple en armes. Tous les hommes valides devaient se rendre à cet appel. Celui qui arrivait le dernier était mis à mort en présence de tous, an milieu d’affreux tourments, pour effrayer ceux qui auraient été tentés de se soustraire à ce devoir1. On discutait ensuite s’il y avait lieu de faire la guerre ; si ce projet était accepté, ce qui arrivait presque toujours, caries Gaulois vivaient dans des hostilités perpétuelles , on choisissait les guerriers qui devaient prendre part à l’expédi- *tion, et l’on se mettait en marche. Ces assemblées offrent une grande ressemblance avec les champs de mars qui furent usités en France sous la première race : et cela n’a rien d’étonnant, car ces champs de mars étaient un usage venu de la Germanie ; or les Gaulois et les Germains avaient à peu près les mêmes mœurs.
Dans chaque État de la Gaule, le gouvernement avait une liste de tous les hommes susceptibles de porter les armes; nombre qui s’élevait quelquefois au quart de la population. César trouva dans le camp des Helvètes une liste qui portait à 368,000 âmes le nombre des hommes, femmes et enfants composant la nation, dont 92,000 hommes en état de faire la guerre. Les Bellovaques pouvaient mettre sur pied 100,000 hommes ; les Suessions , 50,000; les Nerviens, autant; les Atrébates, 15,000; les Arnbians, 10,000; les Morins, 25,000; les Ménapiens, 9,000; lesCalèles, les Uéliocasses et lesléromanduens, 10,000; les Aduatuques, 29,000; les Con-
1 César, lit , iî. Le Sotiatc Adcantuan avait sii cents solduricns il >• tuile.
2 Id., V. 50.
druses, les Eburons, les Cérèses, les Pémans, 40,000*. Pendant le siège d’Alésia, l’assemblée générale des Gaulois n’adtnil pas la proposition de Vercingétorix de faire une levée en niasse, mais fixa le contingent de chacun de la manière suivante :
Ëducns (Aulunois) et leurs clients (Segusianes, Atnbivarètes, Aulerqucs Brannovices, Brannoviens), 35,000 hommes ; Arvernes (Auvergne) avec les Kleulhères Cadurques, Cabales, Vellavcs, qui en relevaient, 35,000; Sénonos (Sénonais), 12,000; Séquancs (Franche-Comté), 12,000; Bituriges (Berri), 12, 000; Santons (Saintonge), 12, (XX); Rutènes (Rouergue), 12,000; Carnutes (pays charlrain), 12,000; Bellovaqucs (Beauvoisis), 10,000; Lémoviccs* (Limousin), 10,000; Piclons (Poitou), 8,000; Turones (Touraine), 8,000; Parisiens (Parisis), 8,000; Helviens (Vivarjis), 8,000; Suessions (Soissonnais), 5,000; Ambians (Amiénois), 5,000; Mediomatrices (Messins), 5,000; Pélrocoriens (Périgord), 5,000; Ncrviens (Hainaut), 5,000; Morins (Boulonnais), 5,000; Nitiobriges (Agenais), 5,000; Aulerques Cénomans (Maine), 5,000; Atrébales (Artois), 4,000; Véliocasses (Rouen), 3,000; Lexoviens (Lisieux), 3,000; Aulerqucs Eburovices(Evreux), 3,000; Rauraques, 1,300; Boïcns, 3,000; les cités de l’Armorique, 6,000’*.
Celte immense levée fut faite. Tous les peuples répondirent à l’appel de Vercingétorix, même ceux dont les chefs n’avaient reçu que des bienfaits des Romains; c’est qu’au dire de César lui-même, la Gaule s’unit pour reconquérir sa liberté et recouvrer son ancienne gloire. Les Gaulois levèrent 8,000 cavaliers et environ 240,000 fantassins.
Quand cette armée fut réunie, on la divisa par corps et on en donna le commandement supérieur à quatre puis-
1 César, II, 4. Os renseignements Turent donnés à César par les Rèrnes.
U , VU
sants personnages appartenant à différentes nations. On leur adjoignit un conseil de députés de chaque peuple pour diriger les opérations militaires. En celle occasion, comme dans beaucoup d’autres, les Gaulois, en ne donnant pas à un seul homme le commandement en chef de l’armée, obéirent à la crainte de voir celui qu’ils auraient investi d’un grand pouvoir en abuser pour aspirer à la tyrannie. Vercingétorix était fils de l’Arverne Cellillus, qui avait eu le commandement de toute la Gaule, et qui, soupçonné de vouloir se faire roi, avait été mis à mort '.
Les Gaulois réunissaient promptement des armées, car ils avaient la coutume de se transmettre les nouvelles et les ordres par des cris que chacun répétait à travers la campagne, de sorte qu’une nouvelle se transmettait à de grandes distances avec une étonnante rapidité et franchissait plus de quatre-vingts lieues dans l'espace écoulé entre le lever et le coucher du soleil *.
Ils avaient une excellente cavalerie et étaient curieux de beaux chevaux: ils y mettaient un haut prix1 * 3. Les Sotiatcs, peuples d’Aquitaine, étaient surtout d’excellents cavaliers *.
Diodore de Sicile rapporte que les Gaulois se servaient dans les combats de chars, sur lesquels prenaient place un cocher et un combattant nommé essédaire4. César raconte la même chose des Bretons et fait connailre leur manière
1 César, VII, 4. — Les Gaulois étaient dans la coutume de mettre à mort juridiquement ceux qui chez eux aspiraient à la tyrannie. Voyez aussi id ., 1,4. — Le supplice du feu était réservé & ceux qui riaient convaincus on soupçonnés de vouloir usurper In puissance souveraine.
* id-, VII, 3.
3 Id., IV. 2.
Ud., III, 20.
6 Diodore de Sicile, apud Bouquet, Historiens des Gaules et de la France, t. 1, p. 306.
de combattre. Montés sur leurs chars, ils couraient çà et là en lançant des traits : la terreur qu’inspiraient le galop des chevaux et le fracas des roues mettait le désordre dans les rangs ennemis. Quand l’essédaire avait pénétré au milieu d’une troupe de cavalerie, il quittait son char et combattait à pied. Le cocher se relirait à l’écart cl se plaçait de telle sorte que lorsque l’essédaire était trop pressé par les ennemis, il gagnait son char et trouvait son salut dans une retraite précipitée. Les essédaires réunissaient ainsi l’agilité des cavaliers à la fermeté de l’infanterie , et un exercice journalier les avait rendus d’une merveilleuse adresse dans l’art de faire manœuvrer ces chars et d’y combattre dans toutes les positions '.
Le même Diodore nous a conservé quelques précieuses notions sur les mœurs et le costume militaire des Gaulois, notions empruntées à des auteurs dont nous n’avons plus les écrits, il nous les dépeint grands et forts, se plaisant à donner à leurs longs cheveux blonds une teinte ardente au moyen d’eau de chaux; ils aimaient les vêlements aux couleurs brillantes. Chacun portait sur son bouclier un emblème qui le distinguait. Ils se couvraient la tète de casques d’airain ornés de cimiers gigantesques, de cornes, de représentations d’oiseaux ou d’animaux*.
Us étaient revêtus de cuirasses de bronze et de cottes de mailles de fer, dont ils étaient les inventeurs.
Dans les temps reculés, certains guerriers, dans l’ivresse du courage, rejetaient les armes défensives et se présentaient nus à l’ennemi. Au côté droit, pendait, retenue par
1 César, IV, 33. On a trouvé h Alaise, en Franche-Comté, dans des tombeaux, des roues de chars. On a supposé que c’étaient des tombeaux d'essédaires. V oyez. Bulletin de la Société des antiquaires de France, année 1858, p. 103.
â Voyc* aussi de Lagoy , Recherches numismatiques sur C armement des Gaulois , 1849, in-4°.
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une chaîne de fer ou de bronze, une longue épée droite. A leurs lances était adapté un fer long d’une coudée et de la largeur d’une palme; ce fer n’était pas entièrement droit, il était recourbé en partie, de sorte qu’il pénétrait dans les chairs en les coupant, et quand on le retirait il déchirait affreusement la blessure. Une partie distinctive du costume national étaient les braies ou culottes1 2 3 4.
Du temps de César, les Gaulois avaient accompli de grands progrès dans l’art de la guerre : tous les jours ils s’instruisaient par leurs défaites. Ils se servaient de frondes et avaient parmi eux d’habiles archers qui faisaient éprouver des pertes sérieuses aux Romains*. Ils maniaient avecadresse le gais (épieu) et lançaient lematras, sorte de javelot.
Anciennement, ils dressaient d’énormes chiens pour les combats \ Mais, avec le temps, leurs mœurs s’étaient adoucies. Ils avaient été anciennement dans l’usage de couper la tète de leurs ennemis et d’en orner le poitrail de leur cheval ; ils avaient eu la coutume sauvage de garder embaumées les têtes des guerriers de distinction qu’ils avaient tués dans les combats, et d’en faire un trophée qu’ils conservaient précieusement dans une cassette et qu’ils montraient avec orgueil à leurs hôtes*. Rien de pareil du temps de César.
Us se précipitaient au combat en poussant de grandes clameurs : ils s’excitaient aussi par le son rauque des trompettes et par des clianls où ils célébraient la gloire de leurs aïeux et leurs propres exploits *.
1 Diodoro, npiid Bouquet, t. I, p. 307.
2 César, VII, 82.
3 Voyei, en l'an 121, le combat donne sur les bords du Rhône am Romains par l’Arvcrne Biluit. Orosc, apud Bouquet, t. I, p. 300.
4 lliodore de Sicile, apud Bouquet, t. I, p. 300.
6 Ibidem.
Ils n’avaient pu combattre les Romains sans apprendre l’art militaire. Quatre siècles environ avant notre ère, les Gaulois qui assiégèrent et prirent Rome combattaient comme de vrais barbares ; ils frappaient de grands coups de leurs épées, dont la lame, d’une matière molle, se tordait, il en résultait que, le premier choc passé, les Gaulois se trouvaient désarmés, n’ayant plus entre les mains qu’une arme émoussée '. Ces épées étaient généralement en cuivre*; mais, avec le temps, ils apprirent à tremper le fer et à fabriquer d’excellentes armes3. Ils firent aussi des pointes de javelots et de lances en bronze, qui étaient aussi tranchantes que le fer.
Les Gaulois n’ignoraient pas l’art de la défense et de l’attaque des places. Ils élevaient des murailles d’une solidité extraordinaire; voici comment ils s’y prenaient. Ils étendaient sur le sol des poutres de quarante pieds de long ; ils les plaçaient parallèlement à une distance de deux pieds l’une de l’autre; ils les reliaient entre elles et comblaient les vides avec de la terre bien battue. A l’extérieur, les vides laissés entre les extrémités des poutres étaient remplis avec de grandes pierres. Cette première assise de poutres , de pierres et de terre étant terminée , on en superposait une autre faite dans les mêmes conditions, mais en ayant soin que l’extrémité des poutres. du rang
1 Plutarque, Camille, 54.
2 Les armes trouvées à Gensac, en 1732, étaient en cuivre. ( Hist . de l'Académie , t. XII, p. 184.) Ces épées étaient droites; les poignées étaient très-courtes. La même particularité se remarque dans toutes les épées gauloises qu’on a découvertes. La mauvaise fabrication de ces armes de cuivre rend vraisemblable ce que dit Plutarque.
'1 2 On a trouvé récemment à Alaise, en Franche-Comté, une épée de fer intacte , avec ses garnitures de bronze. On a découvert une autre épée de fer dans un tumulus sur les chaumes d’Auvenay, près Cussy-la-Colonnc. — Communie, de 11. le général Creuly.
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supérieur reposât sur les pierres du rang inférieur. On continuait dans ce système jusqu’à ce que la hauteur voulue eût été atteinte. Les poutres et les pierres, ainsi entremêlées régulièrement, formaient sur la face des murs une sorte d’échiquier; ces constructions offraient un avantage notable, car les pierres les empêchaient de brûler, et le bois ne donnait pas de prise aux machines appelées béliers. En outre, ces murailles ayant la même épaisseur que les poutres, qui en étaient un des éléments, c’està-dire quarante pieds, il était impossible de les démolir, ni même d’y faire une brèche
On a découvert, en France, dans les provinces de l’Ouest, les restes de constructions qui offrent une singulière particularité. Les pierres sont jointes par un ciment vitreux qui parait avoir été obtenu à l’aide d’un feu violent *. On rencontre en Ecosse de nombreuses constructions de ce genre, dont l’origine et la destination sont inconnues. Parmi les antiquaires, les uns attribuent ces monuments aux Celles; d’autres, en petit nombre, aux Romains; quelques-uns, cl nous penchons vers cet avis, y voient le résultat d’incendies fortuits.
Les murailles des oppidum gaulois étaient élevées et quelquefois défendues parde larges fossés \ Ces oppidum étaient
« César, VII , 23.
2 A Saiulc-Suianne, la partie inférieure des murailles de la tille offre ce caractère. (Voy. le rapport de H. Mérimée, Mémoires de la Société des antiquaires de France, t. XVIII, p. 312.) On a aussi découvert o Peran (Cêtes-dn-.Vord) une enceinte fortifiée dont les pierres sont liées par un ciment vilreui. — Mérimée, Moniteur du Irr janvier 1853. Carro, Voyage chez les Celtes , p. 97 cl 105. — II, le capil. Prévost ( Mém . sur les forts ritrifùs) attribue ces constructions aux Romains, p. 63, elles croit formées d'argile mêlée il des matériaux réfractaires.
2 Voyes ce que dit César de l'oppidum des Suessiones , II , 12, et de celui des Aduatnqucs.
généralement placés sur des hauteurs, et l’on tirait habilement parti de la disposition des lieux. Les Vénèles, peuples de l’Armorique, qui habitaient les bords de l’Océan, avaient établi leurs oppidum sur les bords des promontoires étroits qui s’avancaient dans l’Océan, et qui, au moyen de fossés creusés du côté de la terre, étaient à la haute mer entièrement entourés par les eaux. On n’avait d’autre ressource pour les assiéger que de construire des digues , mais les habitants montaient sur leurs vaisseaux , s’échappaient avec tout ce qu’ils possédaient et se rendaient dans un oppidum voisin. Le flux et le reflux rendaient impossible de les assiéger par mer. Le même peuple construisait de solides vaisseaux, dont la proue et la poupe très-élevées résistaient aux tempêtes
Certains oppidum gaulois avaient une si grande étendue que les populations entières y cherchaient un asile avec leurs bestiaux et tout ce qu’elles possédaient ; ils devaient à la nature leur principale force. Tel était le lieu de refuge des Adualuques. 11 était situé sur une cime escarpée; on n’y avait accès que par une étroite avenue en pente. L’entrée était protégée par un double mur très-élevé couronné de grosses pierres et hérissé de pieux aigus. Il pouvait renfermer plus de cinquante mille personnes *. ,
Souvent les Gaulois faisaient vœu de consacrer à Mars les dépouilles de l’ennemi. Après la victoire , ils sacrifiaient à ce dieu les animaux qu’ils avaient pris. Le reste du butin était placé dans des lieux destinés à cet usage, où il s’accumulait et formait à la longue d’énormes monceaux
1 César, III, 12. — Conf. Revue archèol ., I. V, p. 315.
- /*/., II, 39. Il y avait aussi des lieux de refuge sur les bords des lacs. M. Al. Bertrand m’en a signalé un dans la commune de Saint>Just, entre Renner et Redon.
LIVRE PREMIER.'— GALLOIS, ROMAINS, FRANCS. 15 que la religion rendait sacrés, et dont personne n’eùt osé détourner quelque cbosc; les plus cruels supplices étaient réservés à celui qui se serait permis ce sacrilège, ou qui aurait, à la guerre, recélé une partie du butin tombé entre ses mains Quelquefois, pour animer leur ardeur par la cupidité, on permettait aux guerriers de s’appro- . prier le butin.
Les Nervicns ne connaissaient que l’infanterie. Ils avaient eu recours à un procédé ingénieux pour mettre leur pays à couvert des incursions de la cavalerie : ils l’avaient coupé de baies d’arbres enlacés, qui formaient des espèces de murs et empêchaient les ennemis de passer, et même de reconnaître où ils étaient *.
Les Gaulois sc distinguaient dans l’attaque des places. Les Belges avaient la même manière de les attaquer que les Celles. Ils les environnaient de troupes nombreuses, et lançaient sur les remparts une telle grêle de pierres qu’ils en chassaient les assiégés-, puis se couvrant de leurs boucliers et formant la tortue, ils forçaient les portes et sapaient les murs \ Ils apprirent des Romains l’art de construire des remparts garnis de fours, de manière à entourer une ville *. Ils excellaient à lancer avec des frondes des balles incandescentes et des traits incendiaires4. Ils fabriquaient des tours mobiles qu’ils approchaient des murailles sur des terrasses; mais c’étaient là des artifices qu'ils avaient empruntés aux Romains, car César leur rend le témoignage qu’ils avaient une admirable aptitude à imiter tout ce qu’ils voyaient faire 8. Ils opposaient courage contre courage, ruse contre ruse; ils ruinaient les ouvrages des Romains au moyen de mines, qu’ils pra-
• César, VI, 18. — a ld., II, 17. — » ld., U, 6. — * ld., V, 42. —
* ld , VII, 24. — « ld., VII, 22.
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tiquaient avec succès. Leur pays étant rempli de mines de fer, ils étaient habiles à creuser la terre
Tous les historiens de l’antiquité, surtout César, s’accordent à faire le plus bel éloge du courage et du génie militaire des Gaulois. Ils aimaient par-dessus tout l’indépendance et leur patrie, car, bien qu’ils fussent divisés, ils savaient se réunir contre l’ennemi commun. Mais il fallait, pour exciter cette unanimité et les arracher à leurs divisions intestines , un péril évident. Quand ils se levèrent tous à la voix de Vercingétorix, il était trop tard; d’ailleurs, cette union n’était pas durable. En vain auraient-ils triomphé; ils se seraient de nouveau divisés au lendemain de la victoire, car ils n’avaient ni les mêmes lois, ni les mêmes mœurs, ni les mêmes institutions. Unis, ils auraient été invincibles et auraient peut-être changé les destinées du monde; divisés, morcelés en petits peuples jaloux les uns des autres et consumant leur ardeur dans des guerres civiles, ils devaient inévitablement être vaincus et soumis par les Romains. A mes yeux , la conquête romaine fut un bien pour la Gaule; elle lui donna ce dont elle avait besoin et ce que, livrée à elle-même, elle n’aurait peutêtre acquis qu’après un laps de temps beaucoup plus grand et au prix de flots de sang, l’unité. En outre, la Gaule trouva dans l’administration romaine des institutions appropriées à son génie, car les Gaulois (et en cela nous sommes les fils de nos pères) savaient allier à un amour immodéré de la liberté un besoin profond d’obéissance et de tutelle.
1 César, Vit, 22.
CHAPITRE DEUXIÈME
l’armée romaine dans les derniers temps de l’empire.
Loup d’œil sur la composition de l’armée sous la république. — Au quatrième siècle, le service militaire devient une obligation de la propriété foncière.
— Raisons de ce changement tirées de l’organisation municipale et du système de recouvrement des impôts. — Le service militaire est interdit aux curiales. — Forme des levées. — Choix des tirones ou conscrits; dilcctnteurs. — Les magistrats municipaux sont chargés de ce soin. Pourquoi? — Hommes indignes reçus dans les troupes. — Dédain des classes honnêtes pour le service militaire. — Les hommes libres seuls admis. — Explication d’un passage de Végèce. — Aversion qu’inspire le service. — Mutilations volontaires. — Courage des Gallo-Romains. — Prototypie, agence de remplacement. — Supprimée par le gouvernement, qui substitue des prestations pécuniaires à l'obligation des propriétaires de fournir des soldats. — On est réduit k faire des levées d’esclaves. — On offre en vain des récompenses aux hommes libres qui s'enrôleraient. — Affaiblissement des légions. — Colonies militaires. — On n'a d'autre ressource que de prendre des barbares h la solde de l’empire. — Organisation militaire de la Gaule sous les Romains. — Les Gaulois admis dans les armées romaines. ~ Légion de l'Alouette formée par Jules César. — Provinces armées et provinces non années. — Circonscriptions militaires ou tractus établies au quatrième siècle. — Ducs et comtes. — Maîtres de la milice de l’empire.
— Maître de la cavalerie des Gaules. — Liste des troupes placées sous les ordres du maître de la cavalerie. — Troupes cantonnées dans les tractus.
— Troupes sous les ordres immédiats du maître de l'infanterie de l'empire. — Flottes. — Lètcs. — Résumé.
Avant de retracer l’organisation de la force militaire sous les deux premières races, je vais exposer brièvement les principes qui présidaient dans les derniers temps de l’empire d’Occident au recrutement des drmées romaines; cela est indispensable pour bien comprendre le système en vigueur sous les Mérovingiens et sous les Carlovingiens, car les invasions n’eurent pas pour résultat de tout renverser et de tout détruire ; un grand nombre d’institutions impériales restèrent debout et survécurent à l’empire. Elles furent modifiées par le temps et par l’incurie
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des barbares; mais leur origine se reconnaît facilement, malgré les transformations qu’elles ont subies.
Au quatrième siècle, l’armée romaine n’était plus composée, comme autrefois, de citoyens recrutés dans les classes honnêtes, mais de gens sans aveu et sans moralité, la lie de la société. Les empereurs avaient faussé celle grande institution par la créatiou des prétoriens, milice turbulente et oisive, qui vendait l’empire au plus offrant.
Les légions suivirent cet exemple : on vit naître alors ces tyrans que l’on peut à peine compter, portés an pouvoir par des soldats factieux, et dont la chute suivait de près le triomphe éphémère. Pendant que l’armée jetait le trouble dans l’Etat, la discipline se corrompait, ou plutôt était détruite; les efforts de quelques empereurs pour remédier à ce mal-ne servirent qu’à constater combien il était incurable, et l'histoire montre comme un phénomène terrible, ou plutôt comme un châtiment divin, les barbares envahissant l’empire, mettant tout au pillage, incendiant les villes, égorgeant les habitants, et renversant comme un souffle cette puissance romaine qui avait duré plus de dix siècles et asservi le inonde par la force des armes.
Des armées six fois pl os nombreuses que celles qui jadis avaient conquis l’Europe et une partie de l’Asie et de l’Afrique, opposèrent une digue impuissante aux barbares. C’est que les légions d’Arcadius et d’Honorius n’avaient de commun que le nom avec ces vaillantes troupes qui, sous la conduite de Scipion, de Marins, de Pompée et de César, avaient reculé les bornes de la puissance de Rome jusqu’aux confins du monde connu.
Chez les peuples nouveaux, tout citoyen est soldat; les nombreux obstacles qui s’opposent à la formation d’un
LIVRE PREMIER. — GAULOIS, ROMAINS, FRANCS. 19 État naissant, la jalousie des voisins contre lesquels il faut lutter, la rudesse des mœurs, tout concourt il donner à la patrie autant de défenseurs qu’elle compte de fils; mais lorsque l’existence de l’Etat est assurée, que les différents pouvoirs sont constitués, les classes établies, une aristocratie fondée, la crainte de voir une partie des citoyens tourner ses armes contre l’autre, ne permet pas à ceux qui gouvernent de laisser entre les mains de la multitude, que rien n’attache à la constitution en vigueur, les moyens de renverser celte constitution. Les prolétaires, qui, n’ayant rien à perdre, croient avoir fout à gagner aux révolutions, sont donc exclus des armées.
Cette politique fut celle du sénat de Rome; le peuple fut divisé en six classes1 : la dernière, qui était la plus nombreuse, comprenait ceux qui, ne possédant aucune propriété, ne payaient d’autre impôt que la capitation. Les citoyens de cette classe furent dispensés du service militaire, parce qu’on appréhendait, en leur donnant des armes, de leur fournir les moyens d’acquérir de l’indépendance et d’échapper à la sujétion où les tenaient les patriciens *.
Pour être soldat, il fallut avoir quelque fortune; on était susceptible d’être appelé sous les aigles de dix-sept à quarante-cinq et même à cinquante ans; mais la durée du service effectif était fixée à dix ans pour la cavalerie, et de sept jusqu’à vingt pour l’infanterie 3. Dans le principe, les armées n’étaient point permanentes; lorsqu’une guerre éclatait, les généraux désignés par le sénat, soit
1 Cette division fut faite par Servit», mais elle était trop favorable à l’aristocratie pour n’étre pas conservée sons la république.
2 Denys d’Halicarnassc, liv. IV; Lebcau , Mémoire sur la légion romaine , dixième mémoire, Inscriptions et Belles-Lettres, XXXII, p. 326 et stiiv.
;t A partir d'Auguste , les prétoriens curent droit à la vétérance après seizo ans de service et les légionnaires après vingt ans. Dion Cassius, liv. IV’.
prêteurs, sait consuls, montaient an Capitole et présidaient eux-mêmes à l’enrôlement
Tous les citoyens capables de faire partie du contingent étaient tenus de répondre à celle convocation. Les tribuns militaires choisissaient dans leurs rangs les hommes qui leur paraissaient les plus propres à faire une campagne; les soldats ainsi choisis prêtaient un serment ainsi conçu : « Je jure de me rendre à la convocation des consuls, d’exécuter ce qu’ils m’ordonneront et de ne pas quitter l’armée sans leur permission. » Ce serment faisait le soldat, et nul n’était admis dans les légions sans l’avoir prononcé; il n’engageait qu’envers le consul ou le préteur à qui on l’avait prêté, et devait être renouvelé à chaque changement de général*.
C’est ainsi que l’année sc recrutait sous la république. L’extension du territoire cl la continuité des guerres forcèrent de changer ce mode primitif, qui offrait l’inconvénient d’arracher à leur famille et à leurs occupations des citoyens dont la plupart étaient époux et pères, et d’improviser des armées dans lesquelles un grand nombre de soldats marchaient à l’ennemi sans autre préparation que les jeux de la jeunesse romaine dans le champ de Mars. Sur la fin de la république (à partir de C40), pn ne fit prendre part aux expéditions les soldats qu’après noviciat ( tirocinium ), pendant lequel on les exerçait à marcher au pas, à porter de lourds fardeaux, à supporter la fatigue, le soleil, la poussière cl les intempéries de l’air.
La perle de la liberté, les progrès toujours croissants du luxe, l’établissement des prétoriens, la toute-puissance des légions habituées à disposer de l’empire, toutes ces
1 Titc-Livc, XXVI, 31; III, 27 et 30. Sallust. Jugurtha , 82.
-Tite-Live, III , 20; Polybc, II, 5; Dcnyn d'H&lic., liv. II.
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causes réunies apportèrent dans l’organisation de l’armée des changements qui préparèrent la chute de la domination romaine.
Auguste comprit que l’ancienne manière de recruter l’armée était incompatible avec le régime impérial; sous ce prince, les armées furent rendues permanentes et les soldats pris parmi les habitants des provinces. On a cru que par un habile calcul politique, il exempta du service les Italiens, chez lesquels le souvenir du passé pouvait affaiblir les sentiments d’obéissance 1 * 3 ; c’est une erreur, l’Italie , comme le reste du monde romain, fut soumise au recrutement *.
11 n’entre pas dans mon dessein de suivre pas à pas les atteintes successives portées à l’ancienne constitution militaire, je me bornerai à faire connaître la manière dont, au commencement du cinquième siècle, se recrutaient les armées; sujet peu connu, et pourtant bien digne de l’attention du philosophe et de l’historien, car il fait voir les rapports étroits qui unissent l’organisation de l'armée à la constitution de l’Etat.
Si l’empire romain ne trouva pas de défenseurs, si les armées qui paraissaient devoir le préserver des invasions étrangères furent impuissantes à le protéger, cela ne tient pas seulement à la perte de la discipline, fruit du relâchement général des mœurs et de la licence tolérée par les empereurs ; le mode de recrutement n’était plus le même que sous la république. On avait pris pour base du service militaire la propriété territoriale. Ce fait important, que Montesquieu parait n’avoir pas connu , cl qui annonce
1 Hcrndien, I. Il, rhap. il, et I. III, chap. vil, Conf. Borghcsi, Anna/. drU'
mtlil. di corr. archeol., t. XI, p. 137.
3 Voyez les preuves irréfutables données par Lange , Hisloria mulalionum rti militari s Humauomm , p. 35.
toute une révolution 1 , ne saurait être révoqué en doute; il est attesté par les textes de lois, mais on ignore quelle quantité de terres il fallait posséder pour être astreint à fournir un homme; ce qui est certain, c’est que celui qui ne possédait pas la mesure voulue se réunissait à un ou plusieurs autres citoyens qui se trouvaient dans le même cas, pour présenter un soldat. Un de ces associés fournissait un soldat; lors de la levée suivante, il était exempt, mais l'obligation de procurer un combattant passait à un de ses compagnons, et ainsi de suite, jusqu’à ce que chacun eût acquitté celte prestation s.
L’empereur l’alens déclare expressément dans une de scs lois que le service militaire n’est point personnel, mais que c’est une obligation de la propriété foncière1. Ce témoignage olliciel est conforme à celui de l’historien des institutions militaires du Bas-Empire, de Végècc.
C’est en vertu de ce principe que les domaines impériaux étaient assujettis à fournir des soldats , mais souvent les empereurs convertissaient cette prestation réelle en une somme d’argent *.
1 Cod.Thend., Vil, xm,2 et 7. Ce fait a été connu de Lebeau, p. 347, mais cet auteur n’en a pas compris l'importance. Voyez un excellent chapitre de M. iVaudet , Histoire des changements ojférês dans V administration romaine par Constantin t t. I , p. 103.
2 Valentinien , après avoir ordonné que plusieurs personnes se. réunissent pour fournir un soldat, ajoute : « Klii tantum a consortibus sojjrojjentur, quorum jujjalio ita majjnn est, ut accipere non possint adjnnctum, cum pro suo numéro in exhibendo tironc *olus ipse rcspondcat : inter quos vero posse*sionis exiyuæ nécessitas compositioncm postulat, funclionis annorum et pra?bit iouis vicissiludo servelur; quippc ut senatores ccterique qui primo anno, et suo et consorlis nomine tironem dederint , in sequenli vice habcantur immunes, illique ad pra>bitionem succédant a quorum convcntioncm fuerit ante cessatum. t
3 « Tironum prælalio in patrimonionim viribus potius quam in personarurn muncribus conlocetur. * i</., VH, xni, 7.
* V oyez la loi de Valentinien et de Valons ordonnant de ne pas contraindre
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Les curiales étaient exempts du service militaire, ce qui n’était pas une faveur *. On sait que les curiales étaient les citoyens possédant plus de vingt-cinq arpents de terre*, ils étaient responsables de la totalité de l’impdt dû par la cité à laquelle ils appartenaient; et comme la profession des armes entraînait l’exemption de l'impôt personnel, on craignait, avec raison, car le fait se présentait assez fréquemment, malgré la vigilance du gouvernement, que les curiales ne cherchassent dans les armées l’affranchissement d’une partie des charges dont ils étaient accablés.
Il me semble que l’introduction de ce nouveau système de perception des impôts eut pour résultat ce grand changement dans le recrutement de l’armée que je viens de signaler-, car, en dispensant les curiales du service personnel, l’intention du gouvernement n’était pas de les affranchir d’un fardeau , mais de les tenir dans une plus grande dépendance en les empêchant de participer aux immunités accordées à ceux qui suivaient la profession des armes. Aussi la hase du service fut changée : de personnelle elle devint réelle; il reposa sur la propriété, et les curiales, qui étaient tous propriétaires, furent les premiers à contribuer au recrutement de l’armée en fournissant des hommes en proportion de leur fortune territoriale.
Les levées s’appelaient indictio ; elles se faisaient sur l’ordre de l’empereur. J’ai dit qu’on ignorait quelle était l’étendue de terre pour laquelle on devait un soldat; il est
le* domaines impériaux h fournir des conscrits, t Domum nostram ad oxhibonda tironum corpora per cas prorincias a qui bus corpora flajjitantur nolnmus perarfteri. i Valentin, et Valent! ; Cod. Théod., VII, xm, 2.
1 Cod. Tbéod., VII, lî, 1 et 13 ton! entier.
2///. , XII, i, 33 (loi de Constance et de Constance Chlore). — Voyez (juizot, Histoire de la civilisation en France, et Rothe, De re municipali
probable que celte mesure variait scion les temps et selon les pays. Dans les circonstances critiques, le nombre des soldats appelés sous les enseignes était plus considérable qu’en temps de paix; en outre, certaines provinces fournissaient des contingents plus forts; telle était laTbrace, renommée pour la vigueur et l’ardeur martiale de ses habitants.
Dans les trois premiers siècles de l’empire, l’empereur nommait des commissaires chargés de surveiller la levée des troupes dans chaque province. En général , les censiteurs, magistrats chargés du recensement de la population, avaient la direction des opérations du recrutement De hauts dignitaires étaient seuls chargés de ces fonctions: on les appelaient diketatenrs. Sous les ordres des dilcclateurs provinciaux étaient placés des diketateurs qui présidaient chacun à un arrondissement *. Quelquefois les gouverneurs présidaient auxlevées ; mais communémentcesoin était confié aux censiteurs'1 2 3. A partir du quatrième siècle, les magistrats municipaux eurent dans leurs attributions, sous la surveillance du maître de la milice, tout ce qui concernait le recrutement. Ils furent tenus d’examiner les soldats présentés par les propriétaires. Ils recherchaient avec soin si le conscrit n’était pas membre d’gne curie 4.
On empêchait aussi, mais le cas était plus rare, des
1 Renier, Mélanges d'èpigraphie , p. 48, 49 et 74.
2 Voyez une inscription où il est question, sons Antonio le Pieux, d‘uti CAIVS IVMVS DILECTATOR PKR AQVITAXICÆ XI POPVLOS, Journal des savants , 18*17, p. 652.
3 Renier, ubi supra , p. 95.
* Loi de tiratien, Valentinien et Thcodose, de l’an 383. a Quotiens juuiores exhibendi sunt, non ante probnntur nisi præsenlibus decurionibus oriyo corum quieralur; ita tamen ut decurionibus liæc fiducia deneyetur, ne forte quis fuyions inilitiain addito nominc dccurionis c niililia abscedut. > Constance, au 353 ; Cod. Thcod., Vil , xii , 1 .
LIVRE PREMIER. — GALLOIS, ROMAINS, FRANCS. 25 intrus de se glisser indûment dans les curies pour échapper à la milice. .Au reste, ces précautions rigoureuses n’étaient prises que pour les conscrits destinés à faire partie des troupes auxiliaires; on était moins sévère pour ceux qui demandaient à entrer dans les légions.
La légion, troupe romaine par excellence, était, dans le principe, composée exclusivement de citoyens romains; les corps auxiliaires, fournis d’abord par les alliés, se recrutèrent ensuite comme les légions, après que Caracalla eut donné le droit de cité à tous les habitants de l’empire. Plus tard, on y admit des barbares1. Les auxiliaires ne différaient des légions que par leur organisation et par le relâchement de la discipline *. On avait peine à compléter les légions qui avaient retenu les anciennes traditions. Les armes y étaient plus lourdes, les exercices plus pénibles, l’avancement moins prompt3; aussi on acceptait avec empressement ceux qui voulaient y servir; on fermait les yeux sur leur passé, pourvu qu’ils parussent pleins de force et de courage. Sous ces influences fatales, les légions s’affaiblirent de plus en plus.
Les soldats campaient l’été sous des lentes, l’hiver dans des camps retranchés qui offraient toujours l’image de la guerre, et où le service se faisait comme en pays ennemi. Telle est l’origine des nombreux camps de César qu’on remarque en France, qui ne doivent pas être attribués à Jules César, mais à différents empereurs romains, qui tous portaient le grand nom de César. Tout cela fut changé au quatrième siècle : les soldais tinrent garnison dans les villes et s’amollirent.
Le premier examen que les conscrits ou juniores, car
1 Vopiscu» , ïit d'Aurélien, II.
2 Aramicn Marcellin , I. XVIII , ch. il.
M'égùcc, I. II, chap. ni.
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tel est le nom que leur donnent les lois romaines subissaient devant les décurions, portail sur leur origine et le lieu de leur naissance. On entendait les témoignages de citoyens honorables. Ils devaient prouver que ni leur père ni leur ancêtre n’avaient été ni curiale ni vétéran.
Quant au curiale qui, trompant celte surveillance inquiète, parvenait à se faire admettre dans l’armée, s’il venait à être découvert, il ne jouissait pas des privilèges attachés à l’état de soldat, eût-il même obtenu la vétérance; on le forçait de rentrer dans la curie ou de fournir un curiale à sa place, ce qui se faisait endormant à quelqu’un vingt-cinq arpents de terre. I.es fils de vétérans devaient servir ou être incorporés dans une curie 1 2 3 4. Ceux qui étaient hors d’étal de porter les armes étaient inscrits parmi les curiales. Théodose II fit mieux : il ordonna de faire entrer dans les curies les enfants des anciens curiales qui s’étaient affranchis par le service militaire des obligations curiales. « Il faut, disait-il, restreindre les effets de notre clémence à ceux-là qui seuls l’ont méritée *. » Le motif de ces rigueurs était dans l’abandon toujours croissant des curies, et dans la crainte de voir diminuer les impôts. Les derniers empereurs n’hésitèrent pas à sacrifier l’armée aux finances4, ou plutôt ils ruinèrent les deux en persévérant dans un système funeste et qui menait à la chute de l’empire.
Cependant ces mesures rigoureuses durent souvent fléchir devant les besoins de l’Etat : des constitutions impé-
1 Cod. Thcod., VII, tiu, S. Conf. Symmaque, lib. XI, episl. 58, et Arnmicn Marcellin, lib. XXVI, cap. VU.
2 An 32!), Cod. Thcod., XII, i, 18.
3 An 341 , ibid. , I. 32. « Xam rcipliblicœ incommodum est curias hominum puuciUtc langucsccrc. «
« An 423, ibid., 184.
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riales accordèrent aux curiales qui avaient servi l’exemption des charges municipales ; le temps de service exigé pour obtenir cette faveur varia selon le besoin plus ou moins grand de défenseurs qu’eut l’empire, entre vingt, quinze, dix et même cinq ans Toutefois le fisc pouvait bien se relâcher de ses droits, mais non les abandonner. L’exemption était personnelle ; les enfants appartenaient à la curie malgré les services du père *.
Tout était corruption dans cette administration romaine, qui, dans les derniers temps, n’avait de vigueur et de génie que pour augmenter les impôts et en assurer le recouvrement. La loi voulait que les jeunes gens présentés à la conscription fussent aptes à la profession à laquelle on les destinait; elle défendait d’enrôler les fils d’artisans, tels que les boulangers, les cabaretiers, non à cause de la bassesse de leur condition, mais elle pensait que les hommes adonnés à des métiers sédentaires feraient des soldats sans vigueur; elle préférait les ouvriers dont l’état demandait de la force, de l’adresse et de l’activité, tels que les forgerons et les charpentiers. Les hommes contrefaits étaient formellement exclus3.
Toutes ces précautions, dictées par la prévoyance, étaient rendues vaines par la prévarication des oliieiers chargés d’accepter ou de refuser les conscrits. Accessibles à la séduction, ils admettaient des hommes indignes, qui portaient dans les camps les vices, la paresse et la lâcheté.
1 Constantin, en fan *555, déclara que le service militaire ne pourrait décharger des fonctions curiales. Cod. Thédos., \II , i , f. 10. En 326, oi. exempta de cette obligation les curiales qui serraient depuis vingt ans; ibid. I. Il, 13. Valentinien réduit le temps du service voulu pour jouir de cette immunité à quinze ans; ibid. 95. Julien et Théodose le Jeune, à dix ans; ibid.
2 ld.y VII, nu, 64. « Privilegio militiæ palcrnæ se non vindicat quem avitus curia* nexus adstringil. *
3 An 380, Cratien, Valentinien et Théodose. Cod. Tliéod., VU, mu, 13, 8.
IXSUTUTIOXS MILITAIRES DE LA FRAXCE.
Avec (les armées ainsi composées de ce qu’il y avait de plus vil, comment s’étonner que les barbares n’aicnl pas trouvé d’obstacles? Les hommes honnêtes, dédaignant la carrière des armes avilie, recherchaient les emplois civils; ajoutez à cela les loisirs de la paix. Cet état de choses, funeste pour le présent et menaçant pour l’avenir, n’avait pas échappé aux Romains eux-mêmes, et l’un d’eux le déplorait en ces termes énergiques : a Hmic lot ubiqueab hostibus illatœsunt clades, dum longa pax mililem incuriosius lejyit, dum honcsliorcs quique civilia seclantur officia, dum possessoribus indicti tironcs per gratiam aul dissimulalionem probanlium, taies sociantur armis quales domini habere fastidiunt »
Les hommes libres étaient seuls admis dans les armées. Des lois de Gratien et deThéodosc le Jeune excluaient nonseulement les esclaves, mais encore les artisans et les ouvriers tirés des ateliers (ergaslula), on travaillaient dans une sorte de captivité des hommes libres, dont la condition était aussi mauvaise que celle des esclaves *.
Souvent on présentait à la milice l’esclave d’autrui en le faisant passer pour libre; mais celle fraude, lorsqu’elle était découverte, était punie d’une amende d’une livre d’or *. Celui qui présentait un tiro ne réunissant pas les qualités voulues devait fournir trois bons soldats, et quelquefois même davantage, jusqu’à cinq 4.
Je vais maintenant lâcher d’éclaircir une difficulté soulevée par le texte de Végèce que j’ai cité plus haut , et qui apprend que la faveur ou la connivence des officiers chargés de présider au recrutement acceptait et inlrodui-
1 V (■((clins , K/nlmne institut, rei mi ht., lit. I, cap. vu.
3 Sparlianus, l Un Hadriani , cap. xvm; Cad. Théod,, VIII, Mil, S.
3 Cod. Thiiod., Vit , xiii, 7,
4 Ibid. — Zosimc, lib. IV, cap. xxvii.
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sait dans l’armée les hommes vicieux dont les maîtres voulaient se débarrasser : « qualcs domini habere lastidiunt » Or, puisque les esclaves étaient inhabiles à porter les armes, quels étaient donc ces hommes dont les propriétaires avaient droit de disposer? A mon sens, c’étaient les colons, dont la condition était intermédiaire entre l’homme libre et l’esclave, attachés à la terre, dont l’origine est peu connue, mais dont l’existence est attestée dans les derniers temps de l’empire d’Occident. On ignore si c’étaient originairement des esclaves dont la condition s’était améliorée ou des hommes libres que la misère avait forcés à abdiquer une partie de leur liberté. Peut-être ces deux opinions sontelles vraies ; ce qui est certain, c’est que le colon cultivait le sol, dont il était pour ainsi dire inséparable. Comme c’était le sol qui devait les soldats, il n’est pas étonnant que les propriétaires aient pu envoyer ces colons à l’armée, bien qu’eu principe ils n’eussent pas le droit de disposer d’eux individuellement ni de les employer à leur service personnel.
Ces hommes incorporés do force dans les troupes faisaient de mauvais soldats ; on vit alors, ce qui se reproduisit au commencement de ce siècle, des jeunes gens se mutiler dans l’espérance d’être réformés. Les empereurs sévirent contre ceux qui avaient recours à ce moyen désespéré : une loi de Valentinien les condamna au feu ; d’autres lois plus humaines ordonnèrent qu’ils Serviraient dans la milice officiale, à la suite des gouverneurs1 2. On vit même
1 Lebeau , qui cilc une partir (le ce passage , se sert do la traduction de M. de Sigrais, qui a rendu ce ■ quales domini habere rastidiuiil » par < des misérables que les particuliers dédaignent pour valets. ï Je n'insiste pas sur l'étrangeté de cette traduction.
2 > Si quis ad Tugienda saeramcnla mililiæ fuerit inventus trnncationc digilorum datnnum corporis exprdisset et ipse llammis ullricibus concremetur, et dominus ejus , qui non prohibe!, gravi condemnatione feriatnr. t An. 368 ou 370. Valentinien, t’.od. Théod., Vil, xm, 3.
des parenls, dans l’égarement d’une tendresse prévoyante, mutiler eux-mêmes leurs fils dès leur enfance, pour les soustraire aux périls de la guerre, en les rendant incapables de porter les armes. Les peuples de l’Italie dégénérée se livraient surtout à ces pratiques honteuses; les Gaulois, au contraire, avaient conservé intactes les mœurs viriles de leurs ancêtres. Ammicn Marcellin fait la remarque que chez eux personne, comme en Italie, ne se mutilait pour échapper au service '. Ils avaient même un mot pour flétrir ceux qui commettaient celte lâcheté: ils les appelaient murci , mot barbare, que l’honneur rendit latin en le consacrant dans les lois *.
Les peines sévères portées contre les déserteurs étaient impuissantes à retenir les soldats sous les drapeaux; un grand nombre s’enfuyaient chez les barbares. On eut recours aux moyens les plus rigoureux pour empêcher ces désertions. Il est un fait presque incroyable, mais dont on ne saurait douter, c’est qu’au quatrième siècle tous les soldats romains étaient marqués, à la main ou au front, du nom de l’empereur régnant. C’était les dégrader en les traitant comme des esclaves fugitifs : aussi on étouffa chez eux tout sentiment d’honneur 3.
L’Étal s’élail fait agent de remplacement : une agence nommée Prololypia se chargeait de fournir des hommes aux propriétaires qui n’en avaicut pas à présenter, mais à
1 Arnmien Marcellin, XV, 12.
2Cod. Tbéod. VII, xiii, 4.
3 Loi d’Arcadius et d’Honorius du 1er janvier 388; Végèce, lib. II, rap. v. — Voyez aussi la troisième homélie de saint Jean Chrysostorne.
Saint Grégoire fait mention dans ses Lettres de la défense de recevoir dans les monastères aucun homme marqué à la main, qui n’ait achevé son temps de service. Cet usage de marquer les hommes sur la peau fut appliqué à des ouvriers ; aux forgerons (loi d’Arcadius et d'Honorius) , aux fontainiers (loi de Zenon).
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des prix exorbitants et qui variaient à chaque instant. Valentinien, faisant droit aux réclamations des habitants des provinces, abolit la protolypie, qui était devenue odieuse, et statua que dans des circonstances déterminées, lorsque les besoins de l’Etat ne seraient pas pressants, le fisc, au lieu d’hommes, recevrait de l’argent. Chacun paya cet impôt en proportion de son bien !. Le prix de chaque homme était fixé lors de ehaque nouvelle levée; il fut d’abord de trente-six sous *, plus six sous pour les frais d’habillement; il descendit à trente 3 et même à vingt-cinq sous 4. On donnait quelquefois aux contribuables le choix ou de payer ou de fournir un soldat r‘.
Tel était l’étal de dégradation où se trouvait l’empire, telle était l’infamie de ceux qui gouvernaient, tyrans d’un » moment, qui avaient soif de jouir pendant leur courte apparition au pouvoir, qu’un danger public, une invasion de barbares, était un sujet de joie et une occasion de rapine8; les chefs de l’Etat et leur entourage ne voyaient dans l’éventualité d’une guerre que la faculté de lever un nouvel impôt, dont ils trouvaient moyen de s’attribuer une
1 Cod. Théod., VIII, XIII, 7. t Si vero atirum fuerit pro tironibus inferendom , unumquemque pro inodo cnpitntionis sua* dcbituin rcddcrc oportet. •
* Ibid . , 7. Cette loi statue que lorsqu'un des associés fournira un homme, ses compagnons lui donneront une somme proportionnée à leur fortune pour le dédommager.
3 Ibid., 20.
4 Ibid. , 13.
5 An 397. Celte loi fut rendue à la demande du sénat. Cod. Théod., VII, xin, 13.
fl Voyez ee que dit Ammicn Marcellin, XXXI, 4, de Valons, qui prit des Coths à son service : » Yegotium bêtifia* fuit polius quam limori erudilis adulatoribus in majus fortun&m principis extollentibus , quod ex ultiinis terris tôt tirocinia trahens ei nec opinonti oITerret , ut collatis in unum suis et alienigeni* viribus imictum haberet cxercituin et pro militari tupplemento quod provinciatim anuuum præbcbatur, thesauris accedcret auri cumulus magnus. »
partie en soudoyant des années de barbares, qui coûtaient moins cher que des armées romaines; mais il arrivait des moments où l’empire menacé avait besoin de défenseurs ; ou eut alors recours à des moyens dont l’ancienne Rome donnait l'exemple : on admit les esclaves 1 présentes par les propriétaires; on alla plus loin : on accorda la liberté et une somme d’argent à ceux qui quitteraient leurs maîtres pour s’enrôler *. Les esclaves des militaires furent surtout invités à prendre les armes. On espéra aussi ranimer le patriotisme des hommes libres par l’appât de récompenses pécuniaires^ On promit à ceux qui s’enrôleraient dix sous d’or ; mais ces appels étaient sans résultat1. La mollesse avait corrompu lésâmes, la crainte de la mort fut plus puissante que l’antour de la patrie; on n’avait d’autre ressource que de solder de nouveaux barbares.
Ces étrangers, sortis la plupart de la Germanie, furent établis d’abord sur les frontières, puis dans l’intérieur de l’empire. On leur donna des terres, qui furent appelées terres léliques *.
Dès les premiers siècles de la république, quand les Romains s’emparaient d’une province, ils y établissaient une colonie d’anciens soldats. Toutes les fois que les frontières étaient menacées, ces colons devaient prendre les armes pour les défendre, car c’était à celte condition qu’on leur accordait des terres. Ces domaines n’étaient même transmis héréditairement qu’à charge du service militaire, et tous les détenteurs étaient tenus de s’enrôler dans les
1 Symmaqiic, lib. VI, epist. 62. Voyez Titc-Live, III, 4; X, 21. — Vol. Maxime , VII , 6.
2 Cod. Théod., ibid.% VII, xm, I. 16; en 406, au moment où l'Italie était menacée par Radejjairc.
3 Ibid. , 17, en 406.
4 Eumène, Panégyrique de Constance. — Code Théod., XXIII, xvi, 9; \mniicn Marcellin, lib. XVI, cap. n.
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troupes quand ils avaient atteint Page legal Les colonies militaires, qui se multiplièrent sous l'empire, devinrent à peu près l’unique source du recrutement des légions *.
C’est ainsi que Probus fonda des colonies dans l’Isauric, et imposa aux fils des vétérans qu’il y établit de servir dès l’âge de dix-huit ans. Ceux qui voulaient se soustraire à ce devoir y étaient contraints par la force *. C’est ce qui arriva à saint Martin, (ils d’un vétéran, et né dans une colonie militaire de la Pannonie; il fut poursuivi et conduit enchaîné jusqu’au corps où il avait été inscrit. Les pères des fugitifs étaient passibles d’une amende *.
Au quatrième siècle, on Ht des colonies de barbares; mais, tandis que les colonies romaines étaient sur les frontières, les colonies de barbares furent placées dans l’intérieur des terres. On donna à ces barbares le nom de lètes.
Outre les légions et les corps auxiliaires, qui stationnaient pour la plupart sur les frontières, il y avait encore les prétoriens, qui furent supprimés par Constantin et remplacés par des gardes du palais. Cette garde , qui jouissait de privilèges extraordinaires, était composée de soldats d’élite choisis dans le reste de l’armée6. Je ne dois pas oublier non plus de mentionner la milice officiale ou cohortale, qui formait la garde des gouverneurs de province, et était chargée d’arrêter les malfaiteurs et de faire la police '.
• Cod. Théod. Vit, c, 5; Conf. Pclignj-, Institutions méroringiennes , I , p. 125 et suir.
1 M. de Ring, Mémoire sur Us établissements romains du Rhin et du Danube, II, p. 265.
3 Loi de Valentinien, de l’an 36 V, Cod. Théod., VII, t, 5.
* Valentin, et Valem, anno 365; Cod. Thcod., XII, 18.
s Aurel. Victor., Vie de Constantin.
•Cod. Théod., VIH, tv, 3, et viu, 2.
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Les soldais de cette milice étaient moins considérés que les légionnaires; ils servaient vingt-cinq ans
Au quatrième siècle, on comprit qu’il fallait mettre un terme à la désorganisation de l’armée. On remania tous les cadres, mais on n’améliora pas les troupes. Jusqu’alors, les légions se composaient chacune de quatre ou six mille hommes, dont trois cents cavaliers. Chaque légion formait une petite armée placée sous les ordres d’un légat. A partir de Constantin, on changea tout : on multiplia le nombre des légions en donnant ce titre à des cohortes auxiliaires et même à des cohortes barbares. On établit trois sortes de légions : les palatines, les comitatenses et les pseudo-comilalenses. Les palatines étaient destinées à la garde du chef de l’État; les comitatenses étaient censées accompagner l’empereur et séjournaient dans l’intérieur de l’empire; les pscudo-comilatenses étaient postées sur les frontières2. Ces troupes ne différaient entre elles que parla solde, qui était plus élevée pour les soldats palatins et les comitatenses; on choisissait aussi les plus beaux hommes pour la garde. On comptait dans l’empire d’Orient douze légions palatines, soixante-cinq cohortes auxiliaires palatines, trente-deux légions comitatenses, et dix-huit pseudo-coinilatenses.
Depuis le premier siècle de l’ère chrétienne, les Gaulois figuraient avec honneur dans les armées romaines. Jules César lui-même avait trouvé dans les Gaulois du
1 Cod. Théod., VIII, IV, 1. (Constantin.)
2 I*a preuve que les pseudo-eomitatonses étaient des troupes de frontières ressort de la défense faite aux ducs et aux comtes militaires : t Xon snluui de comi tatensibus acpalatinis numeris ad alios numéros militem trausferri non liccre, sed ne ipsisquidem de romi tatensibus lefqinuibiis seu de ripariensibux, catricianis ciiiquain connu transferendi militem copiant attributam. > Cod.Théod., VII, l, 18; Conf. \audet, Des changements opérés dans toutes les parties de l'administration de V empire romain , t. I, p. 100 et suir.
Midi des soldats intrépides et dévoués, et en avait composé une légion entière qui reçut le nom de Y Alouette. Pendant longtemps nos ancêtres formèrent les meilleures troupes auxiliaires, et après que Caracalla eut donné droit de cité à tous les sujets de l’empire, ils servirent avec distinction dans les légions. Dans les premiers temps de l’empire, on entretint peu de troupes en Gaule. Parmi les vingt-cinq légions d’Auguste , il n’y en avait pas une seule dans les vastes provinces qui répondent à notre France actuelle, si ce n’est sur les bords du Rhin Sous Néron, on trouve une légion, Y/talica, dans la province lyonnaise; sous Vespasien, douze cents hommes suffisaient pour maintenir la tranquillité dans la Gaule *.
Les provinces étaient divisées en provinces armées et en provinces non armées. La Gaule, sur dix-scpl provinces, n’en compta, jusqu’au quatrième siècle, que deux qui fussent armées , et encore étaient-elles dans des conditions particulières : c’étaient la première et la deuxième Germanique.
11 y avait dans chacune de ces deux provinces quatre légions, avec un nombre proportionné de cohortes auxiliaires et de ta cavalerie. A partir du quatrième siècle, les invasions menaçantes des barbares firent modifier cet état de choses. La défense fut organisée d’une façon 6inon plus efficace , du moins plus complète. On créa des commandements militaires qui ne répondirent pas toujours aux divisions administratives, mais pour l’établissement desquels on consulta surtout les nécessités de la résistance. Ces commandements, quand ils ne répondaient pas
1 La légion VIII, Augusta, était établie dés le deuxième siècle.
2 A Argentoratum. Voyez, le discours <|ue l'historien Flavius Josèpbe met dans la bouche du jeune Agrippa pour dissuader les Juils de se révolter. Guerre des Juifs, I. II, c. xxvm.
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à une province , s’appelaient tractm. A la tête de la province ou du tractus était un duc, dux, ou un comte, cornes. Les commandements militaires des Gaules paraissent n’avoir pas eu toujours les mêmes limites. Au commencement du cinquième siècle, on en trouve six :
1° Le tractus Armoricain et \ervien. Il ne faut pas que ce nom d’armoricain induise en erreur en donnant à croire que ce tractus répondait à l’Armorique ou Bretagne. Armorique est un mot d’origine celtique qui signifie sur les bords de la mer; or, le tractus Armoricanus comprenait les côtes depuis Nantes jusqu’à Boulogne, mais il s’étendait aussi dans l’intérieur des terres. Il renfermait tout ou partie des deux Aquitaines, de la Sénonaise, de la troisième et deuxième Lyonnaise, et même, pendant un temps, de la seconde Belgique. C’était un commandement très -important et bien muni de troupes, car il fallait repousser les incessantes descentes des barbares du Nord, qui pendant tout le quatrième siècle ravagèrent les côtes septentrionales et occidentales des Gaules. Ces incursions n’ont pas fixé l'attention détournée par le spectacle des grandes invasions opérées par terre, mais elles ne laissèrent pas que de jeter le trouble et la désolation dans une partie de notre pays. Les côtes de l’Océan et de la Manche étaient donc garnies de postes militaires.
Outre le tractus Armoricanus et Nervicanus, il y avait :
2° La province Séquanaise.
3* La deuxième Belgique.
4" La deuxième Germanique *.
5° Le tractus de Mayence, comprenant une partie de la première Germanique.
0° Le tractus d' Argentoralum, ou de Strasbourg, démem-
1 I,a Xoticia porte à tort la première Germanique.
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bremenl de la première Germanique; ce tractus était sous les ordres d’un comte, les autres départements militaires étaient commandés par des ducs.
On a, d’après Zosime, accusé Constantin d’avoir amené les désastres qui affligèrent l’empire au cinquième siècle , en retirant les troupes qui jusqu’alors étaient cantonnées sur les frontières, et en les faisant séjourner dans l’intérieur du pays; ce qui eut pouf résultat de laisser les frontières ouvertes aux barbares et d’amollir les soldats, que le séjour des villes corrompit. Pour ce qui touche la Gaule, ce reproche n’est pas fondé. Nous verrons, au contraire, que les frontières et les côtes étaient bien gardées. Sur les soixante-douze légions de l’empire d’Occident, un tiers était dans les Gaules, où l’on trouvait même des légions palatines, bien qu’elles fussent destinées à la garde personnelle de l’empereur.
11 y avait pour les Gaules un commandant militaire supérieur. On ignore s’il était soumis au magister militum et au magister equitum in prarsenti, sorte de ministres de la guerre, l’un pour l’infanterie, l’autre pour la cavalerie, qui résidaient où l’empereur était. Cet officier portait le titre de magister equitum per Gallias, maître de la cavalerie en Gaule, quoiqu’il commandât aussi bien à l'infanterie qu’à la cavalerie.
Ou a cru qu’il s’appelait maitre de la cavalerie parce que les troupes placées sous son commandement consistaient surtout en cavalerie; c’est une erreur.
Voici, d’après la Notice des dignités de l’empire, la liste des troupes qu’il commandait, avec l’indication de la nature des différents corps. Il faut se rappeler qu’à cette époque les légions et les troupes auxiliaires portaient le nom soit des peuples chez lesquels elles avaient été primitivement levées, soit d’une arme spéciale, soit de quelque
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empereur, soit de quelque événement célèbre. Souvent deux corps portaient le même nom et se distinguaient en vieux et jeune : seniores , juniores. Ce serait se faire illusion que de croire qu’au cinquième siècle les légions ou les cohortes auxiliaires qui portaient le nom d’un peuple fussent exclusivement composées de soldats appartenant à ce peuple, les Maures, par exemple. Mais à une époque plus ancienne, ces corps étaient réellement composés d’hommes tirés des peuplades dont ils portaient le nom '.
Légions palatines. — 1. Lanccarii Sabarienscs.
Légions comUatemes. — 1 l.Armigcri,I)efensores seniores, Lanccarii Honoriani Gallicani, Mcnapii seniores, Scplimani juniores, Secundani, Ursarienses, Præsidiantes, Germaniciacenses, Cortoriacenses Honoriani felices Gallicani.
Légions pseudo-eomiiatenscs. — 9. Prima Flavia Gallicana, Martenses, Abrincateni, Defensores seniores, Mauri Osismiaci, Prima Flavia Métis, Supervenlores juniores, Corniacenses , Romanenses.
Cohortes auxiliaires palatines. — 17. Mattiaci juniores, Leones seniores, Uracati juniores, Salii seniores, Gralianenses, Bructeri, Ampsivarii, Valentinianenses, Batavi, Balavi juniores, Britones, Atecotti Honoriani seniores, Sagittarii Nervii Gallicani, Jovii juniores Gallicani, Mattiaci juniores Gallicani, Atecotti juniores Gallicani, Ascarii Honoriani seniores.
1 Je n’en veux d’autre preuve que la fameuse inscription de Corseidt , si ingénieusement expliquée par M. L. Renier. Elle est en l'honneur d’une femme mauresque nommée Xamgiddc, qui avait suivi son fils C. Flavius Januarius sous le froid climat des Gaules, et y était morte. M. Renier suppose que C. Flavius Januarius était officier de la (lotte romaine de Bretagne. (Mélanges d'èpigraphie , p. 271.) Xe pourrait-on pas croire qu’il faisait partie de ces cohortes auxiliaires de Maures que la Xotice nous montre établis dans le même pays. « Præfcdus Maurorum Venetornm , Vcnetis ; præfcctus Maurorum Osisiniacorum , Üsismiij». >
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Les corps dont nous venons de faire l’énumération figurent dans la liste des troupes placées sous les ordres suprêmes du maître de l’infanterie de l’empire; mais la Notice fait connaître d’autres corps qui ne sont pas sur cette liste, et qui obéissaient au maître de la cavalerie des Gaules.
Ils étaient au nombre de onze, savoir :
Balistarii, Defensores juniores, Garronenses, Andereniciani, Acincenscs , IJrsarienses juniores , Nusmagcnses, Insidiatores, Tricesimnni , Ahulci, Exploratores.
Il peut paraître extraordinaire de voir des troupes romaines indépendantes du maître de la milice de l’empire; quoique la Notice des dignités, qui nous fait connaître l’état de l’armée romaine au commencement du cinquième siècle, soit fort défectueuse, on ne peut pourtant croire que ce soit le résultat d’une omission Je ne puis proposer aucune autre explication de ce fait, en apparence bizarre, de troupes qui ne relèvent pas du chef supérieur de l’armée, que ce qui se passait en France sous l’ancienne monarchie, où plusieurs corps étaient soumis à des commandements supérieurs qui ne relevaient que du roi. Cette même anomalie se retrouve pour les troupes des ducs, dont quelques-unes ne sont pas indiquées par la Notice comme relevant du maître de la cavalerie en Gaule.
Nous ne savons pas où tous les corps placés sous les ordres du maître des Gaules tenaient garnison. La Notice indique bien les stations des corps de chaque tractus, mais celte liste garde le silence sur plusieurs des
1 Cependant dans celle liste ne figurent que les « auxilia palatins * . Il est pourtant certain qu’il y avait des « auxilia * qui notaient point palatins. Estoc omission, ou bien ce« « auxilia » ne dépendaient-ils pas du maître de l’infanterie « in prirscnti i?
corps que nous avons vus obéir au maître des Gaules. Cela tient à plusieurs causes. D’abord, à l’époque où la Notice fut rédigée, plusieurs provinces voisines des frontières étaient au pouvoir des barbares, et les troupes qui stationnaient dans ces provinces avaient été dispersées et ne figuraient plus que pour mémoire dans la liste générale des troupes entretenues dans les Gaules. En second lieu , les ducs exerçaient leur autorité sur les frontières, et il est probable qu’il y avait des troupes qui étaient sous le commandement immédiat du maître des Gaules. Mais je ne saurais taire une difficulté qui se présente : c’est qu’on trouve sous les ordres des ducs des troupes qui ne sont pas marquées comme étant sous la direction suprême du maître des Gaules. Celte difficulté s’est déjà rencontrée pour certaines troupes que la Notice place sous les ordres du maître des Gaules, sans les faire figurer dans la liste des corps qui obéissaient au maître de la milice de l’Empire. 11 me parait certain, quoique cela paraisse peu vraisemblable, que des corps de troupes ont été soustraits à l’autorité du maître de la milice de l’empire, qui était le ministre de la guerre, et à celle du maître des Gaules.
Troupes d’infanterie placées sous les ordres des ducs.
Tractus de Strasbourg. — Néant.
Province Séquanaise. — Milites Latavicnses Olinonc. Tractus Armoricain et Nervien. — Tribunus cohortis Primæ Novæ Armoricanæ, Grannono 1 (Guérande?). — Præfectus militum Garronnensium , Blabia (Blaye?). — Præfeclus militum Venelorum, Vendis (Vannes). —
1 Celte cohorte , formée au quatrième siècle, se composait, d'après Yt’jjècc (II, 16). de 1,105 fantassins et de 132 cavaliers.
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Præfectus Maurorum Osismiacorum, Osismiis (Cnrhnix?). — Præfectus militum Superventorum,Mannalias (Nantes?).
— Præfectus militum Martensium , Alelho. — Præfectus militum Primæ Flaviæ, Constanliæ (Coulances). — Præfectus militum Ursariensium, Rothomago (Rouen). — Præfectus militum Dalmatarum, Abrincatis (Avranches).
— Præfectus militum Grannonensium , Grannono. Deuxième Belgique. — Præfectus militum Nerviorum ,
portu Æpatici.
Deuxième Germanie. — Néant.
Traclus de Mayence. — Præfectus militum Pacensium, Saletione (Sellz). — Præfectus militum Menapiorum, Tabernis (Zabcrn). — Præfectus militum Anderecianorum, Vico Julio (Germersheim). — Præfectus militum Vindicum, Nemeles (Spire). — Pra;fectus militum Martensium, Alla Ripa (Altrip). — Præfectus militum secundæ Flaviæ, Vangiones (Worms). — Præfectus militum Armigeroruin, Mogontiaco (Mayence). — Præfectus militum Ringcnsium, Bingio(Bingen). — Præfectus militum Balistariorum, Bodobriga (Boppart). — Præfectus militum Defcnsorum, Coniluentibus (Coblenlz). — Præfectus militum Acicensium, Antonaco (Andenach).
Voici, maintenant, en quoi consistait la cavalerie sous les ordres du maître de la cavalerie des Gaules.
Equités Balavi seniores. — Equités Cornuli seniores.
— Equités Batavi juniores. — Equités Brachati juniores.
— Equités Honoriani seniores. — Equités Honoriani juniores. — Equités armigeri seniores. — Equités Octavo Dalmatæ. — Equités Dalmatæ Parserentiacenses. — Equités Primi Gallicani. — Equités Mauri Alites. — Equités Conslanciaci Feroces.
Le duc de la deuxième Belgique commandait aux Equités Dalmatæ, Marcis, postés sur le rivage saxonique;
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il avait aussi sous son autorité la flotte de la Sambre, qui avait sa station à Horn, et avait à sa tète un préfet '.
Etaient-ce là toutes les troupes appelées à défendre la Gaule? Xon, certes. D’abord il est intéressant de savoir si le maître de la milice des Gaules étendait son autorité sur toutes les Gaules? Je ne le crois pas. En effet, la Notice nous apprend qu’un certain nombre de troupes étaient même en Gaule sous les ordres immédiats du maître de l’infanterie de l’empire; c’étaient toutes les troupes qui se rendaient dans les provinces méridionales.
Provence. — Præfectus militum Musculariorum, Massilia* Græcorum (Marseille). — Tribunus cobortis Primæ Flaviæ, Sabaudiæ Cularone (Grenoble).
Novempopulanie. — Tribunus cobortis Novempopulanæ Lapurdo (Bayonne). Il avait sous ses ordres les commandants des flottes du Rhône (à Mmes ou à Arles),
— de la flotte des Barcarii, à Embrun ( Ebruduni Sabaudiœ) ; de la flotte de la Saône, à Chalon ( Cabalioduno ) ;
— de la flotte des Andereciani, à Paris ( Parisiis ).
Au maître de l’infanterie de l’empire obéissaient aussi, sans intermédiaire, tous les commandants des corps létiques établis dans les Gaules, même ceux qui avaient leur garnison dans des tractus soumis à des ducs.
J’ai dit ce que c’étaient que ces lètes : généralement ils n’étaient pas cantonnés sur les frontières , du moins en Gaule. Il n’eùl pas été très-prudent de confier à ces barbares la défense de l’empire. On avait eu principalement pour but, en établissant ces colonies, d’avoir des pépinières de soldats pour recruter l’armée; c’est pour cette raison qu’elles étaient mises sous l’autorité directe du maître de l’infanterie de l’empire. Les lètes stationnant en Gaule au
1 t Pra*feclti$ elaeis Snmbric*T , in loco Qunrtcnsi, sivc Hornensi. »
LIVRE PREMIER. — GALLOIS, ROMAIXS, FRAXCS. 43 commencement du cinquième siècle appartenaient à différentes nations, ils étaient divisés en corps peu nombreux, obéissant chacun à un chef pris parmi eux et nommé préfet.
Première Lyonnaise. — Lètes Sarmales gentiles, en Sologne ( per tractum Segaulonorvm ). — Lètes Sarmates gentiles, à hangres (Lingonas). — Lètes Sarmates gentiles, à Autun ( Augustodunum ).
Deuxième Lyonnaise. — Lètes Bataves et gentiles Suèves , à Bayeux et à Coutances ( Dajocas et Constantiœ).
Troisième Lyonnaise. — Lètes gentiles Suèves, au Mans (Cenomannos). — Lètes francs , à Rennes (Redonas).
Quatrième Lyonnaise. — Lètes Sarmates gentiles stationnant de Cure à Paris (a C/iora Parisios usque). — Lètes teutoniciens, à Chartres (Carnuto).
Première Belgique. — Lètes Lingons, dispersés dans plusieurs lieux. — Lètes Aclores, à Epoisse ( Epuso ). — Lètes Nerviens , à Famars ( Fanomartis ).
Deuxième Belgique. — Lètes Bataves Contraginenses, à
Xoviomagus. — Lètes gentiles , à Reims et à Senlis
(Bemos et Silvanectas). — Lètes sarmates gentiles, entre Reims et Amiens (inter Bemos et Ambianos).
Première Germanie. — Lètes Lagenses, près de Tongrcs.
Première Aquitaine. — Lètes gentiles Suèves en Auvergne ( Arvernos ). — Lètes Sarmates et Taifales, à Poitiers.
Ce n’est pas encore tout. Outre les barbares qui faisaient partie de l’armée régulière, outre les lètes, Rome avait encore d’autres barbares à sa solde, des étrangers qui portaient le nom de fédérés ( firderati ). Constantin surtout procura à l’empire ce secours, qui devait lui être funeste. Avant la prise de Rome par Alaric , Rome était
pour ainsi dire au pouvoir des barbares', dont les empereurs aimaient à s’entourer * ; et ces alliés douteux, qui bientôt allaient trahir l’empire et se le partager, étaient les seuls défenseurs sérieux, car la mollesse et la lâcheté des armées romaines étaient arrivées à un degré incroyable : les légionnaires ne portaient plus ni casques ni coites de mailles’, et de l’ancienne discipline il ne restait que des noms vides de sens \
Si l’on me demande maintenant à combien d’hommes on peut évaluer les troupes des Gaules au commencement du cinquième siècle, je répondrai que la composition de la légion n’ayant rien de fixe à celte époque, il est impossible d’asseoir une opinion reposant sur des données certaines. Toutefois voici un résumé du nombre des corps armés de la Gaule :
21 légions;
17 cohortes auxiliaires palatines;
3 cohortes légionnaires;
0 corps dont la nature n’est pas connue;
13 vexilla de cavalerie;
5 flottes fluviales;
17 corps létiques.
Au moment des invasions, il n’y avait plus, à proprement parler, de recrutement national, il n’y avait que des impôts. L’armée se composait de quelques volontaires, de fils de vétérans et de barbares, qui en dernier lieu furent admis dans les légions, et dont plusieurs obtinrent
1 Joraamlc», De rebus Gctieis , p. 010.
2 • Ipsa Mlcllitibu* prllitis Roma patcbnt,
Et captiva prius ipinin capcrelur oral. •
Ruliliua Numanliamis, Itinerarium, tib. II.
3 Végècc , 1 , 20.
4 Conf. Lanjjo, Hisloria mxUationum rei militari s Romanorum , p. 101.
les plus hautes dignités militaires '. Mais il ne faut pas oublier qu’en principe le service était dû par la terre, et que chaque propriétaire possédant un domaine d’une étendue déterminée fournissait un soldat; celui qui avait moins se réunissait à un ou plusieurs individus qui se trouvaient dans la même condition, et de manière à posséder à eux tous la mesure de terre voulue pour fournir un homme à frais communs. Ce principe, nous le retrouverons en vigueur sous Charlemagne. Etait-ce une innovation de cet empereur, ou la continuation de ce qui existait avant lui? C’est ce que nous examinerons. Entre Constantin et Charlemagne, la Gaule éprouva de grands changements; l’empire s’écroula sous les coups des barbares, qui vinrent régénérer la société antique et retremper les âmes amollies, en apportant et en mettant en honneur les vertus que les raffinements de la civilisation avaient fait disparaître déjà depuis longtemps dans le monde romain , le courage, le mépris de la mort, et par-dessus tout un sentiment profond de la dignité et de l’indépendance de l’homme.
I.ES GERMAINS AVANT ET PENDANT LES INVASIONS
Mœurs militaires des Germains. — Les Francs. — Leur établissement dans les Gaules.
Les nouveaux hôtes que reçut la Gaule au quatrième et au cinquième siècle étaient des hommes belliqueux, n’ayant d’occupation que la guerre et de divertissement que la chasse, qui est une image de la guerre. Ils ne trai-
* Dès Aurélien, on trouve dans l’armée romaine des généraux barbares. Maxiram , qui régna, était Goth d'origine.
(aient aucune affaire soit publique, soit privée, sans être armés 1 ; mais nul n’avait le droit de porter les armes qu’après en avoir été reconnu digne. Lorsqu'un jeune homme devenait en état de combattre , un des chefs ou un parent lui remettait, dans l’assemblée du peuple, la framée et le bouclier. Cette cérémonie faisait le soldat, elle constatait la majorité.
Chez les Germains, le principe d’association était en vigueur, mais l’association était hiérarchique. Les guerriers s’attachaient à un chef de leur choix; leur premier devoir était de le suivre à la guerre, de combattre à ses côtés, de protéger ses jours aux dépens des leurs; c’était pour eux un engagement sacré de ne pas lui survivre. Un cheval de bataille, une framée ensanglantée, étaient la récompense de leur courage et de leur dévouement. Pendant la paix, les fidèles formaient l’escorte du chef, qui aimait à s’entourer d’une suite nombreuse, signe de sa puissance. Ils étaient affrauchis des soins de la vie, car le chef pourvoyait à tous leurs besoins. Sa table, d’une somptuosité grossière, leur tenait lieu de solde.
L’infanterie faisait la force des Germains, mais ils connaissaient aussi la cavalerie, et la mêlaient dans les combats aux fantassins. On choisissait parmi les jeunes guerriers des hommes capables de suivre les chevaux; ils combattaient en première ligne. Us étaient au nombre de cent par canton; être de ce nombre était un honneur réservé au courage.
Les barbares ne connaissaient pas les cuirasses et le luxe des armes défensives. Un sayon ou gilet sans manches, * des braies, des sandales, tel était leur costume; leurs armes étaient un bouclier et une framée.
Cette simplicité, dont Tacite trace un tableau éloquent,
1 Tacite, Germania , MIL
ne subsista qif autant qu’ils habitèrent les forêts de la Germanie Chaque peuplade avait des usages différents; mais ici nous avons à nous occuper spécialement des Francs.
Dès le premier siècle de l’ère chrétienne, l’histoire constate, vers l’ embouchure du Rhin et de l’Knis, la ligue des Sicambrcs. Deux siècles plus tard , on retrouve dans le même pays la ligue des Francs , qui parait être la même que la précédente, ligue dont faisaient partie les Sicambrcs , mais dont elle ne portait plus le nom. Sous le règne de Gordien , Aurélicn , alors tribun de la sixième légion, le même qui devint empereur, les battit, et ses soldats chantèrent leur victoire dans une chanson où le nom de Franc apparaît pour la première fois.
En 256, des bandes aventureuses de Francs passent le Rhin, traversent la Gaule en la ravageant, et pénètrent jusqu’à l’extrémité méridionale de l’Espagne. Probus les défit, en incorpora une partie dans les légions, et transporta le reste sur les bords du Pont-Euxin. Les Francs passent définitivement le Rhin vers la fin du troisième siècle ; ils sont successivement battus par Constance Chlore, Constantin et Julien, qui leur permet de s’établir dans la Toxandrie (Brabant), les reconnaît pour auxiliaires perpétuels de Rome, et les charge de la défense du Rhin. Ils ne manquèrent pas de fidélité *.
En l’an 400, lorsqu’une cohue épouvantable d’Alains, de Vandales et de Burgondcs se présenta près de Mayence
1 On peut voir nu Musée des souverains les armes trouvées dans le ton beau de Childéric, à Tournai : on voit que ce chef avait un armement qui ne convenait pas à un des barbares de Tacite. Voyez , sur l'armement des Francs au moment de l'invasion , le livre de M. Cochet intitule : Le tombeau de Childéric.
* Nous avons vu que, d'après la Xoticia dignitatum, il y avait en Armorique des lètcs francs.
instituions militaires de la France.
pour passer le fleuve, elle rencontra un obstacle dans les Francs Ripuaires, qui ne cédèrent qu’après avoir été écrasés par la cavalerie des Alaius. Cependant ils ne tardèrent pas à imiter les autres barbares et à attaquer l’empire. Sous la conduite de leur chef Clodion, ils s’emparèrent de Tournai, qui devint leur capitale. Ils s’avancèrent même jusqu’à la Somme, mais ils furent refoulés par Aétius. Ils s’unirent de nouveau aux Romains pour repousser les Huns; Mérovée se couvrit de gloire, en combattant aux champs catalauniques, avec l’armée romaine, contre Attila.
Les Francs se distinguaient par leur bravoure entre tous les barbares, et un poëte romain trouva des accents dignes des ancieus temps pour chanter leur amour des combats et le mépris avec lequel ils affrontaient la mort '.
Sous Childéric , ils prirent pour chef le général romain Ægidius, qui était le dernier représentant de Rome dans la Gaule septentrionale et s’était formé une petite souveraineté dont le siège était à Soissons; mais ils secouèrent celle tutelle étrangère pour obéir de nouveau à Childéric. On sait comment Clovis, fils de Childéric, établit la domination des Francs dans la Gaule. Après avoir vaincu le dernier représentant de l’armée romaine dans Syagrius, fils d’Ægidius, il arrêta de nouvelles invasions des Germains et tourna ses armes contre les barbares qui s’étaient établis antérieurement sur le sol gaulois; il arracha l'Aquitaine aux Wisigolhs, mais il ne put son-
1 t Est belli maturus amor pucrilibus onnis.
Si forte premuntur,
Seu numéro seu sorte Joci , mors obruit illos Non timor *
Apollinaire, Panégyrique de Majorien.
LIVRE PREMIER. — GALLOIS, ROMAINS, FRANCS. 48 mettre le royaume des Burgpndes, laissant cette tâche à scs successeurs.
Kn définitive, dès les premières années du sixième siècle, la plus grande partie des Gaules obéit aux rois francs. Nous allons examiner comment la puissance militaire fut organisée sous les rois de la première race.
CHAPITRE PREMIER
Les Gaulois sont admis dans les armées des rois francs. — Anciennes troupes romaines conservées. — Courage des Gallo-Romains. — Les cités n'avaient point de milices particulières. — Les hommes libres d’un même comté conduits è la guerre par le comte. — Le service a pour base la propriété foncière. — Chefs francs. — Persistance de la bande germanique. — Pouvoir militaire des rois. — Champs de mars. — Puissance des tendes, qui décident de la paix ou de la guerre. — Comment on repoussait une invasion. — Levées en masse. — Indiscipline des troupes. — Pillage et butin. — Ban. — Etapes et magasins de vivres. — Solde. — Infanterie, principale force des armées. — Costume militaire et armement. — Les rois récompensent les guerriers avec les biens des églises.
Après leur établissement dans les Gaules, les Francs et les autres barbares qui se partagèrent l’empire romain ne détruisirent point, par système, les institutions qu’ils trouvèrent établies. Ils conservèrent aux vaincus leurs lois, car ils avaient pour principe que chacun devait conserver sa nationalité et ses usages. On vit alors en France le curieux spectacle de Gallo-Romains, de Francs, de Wisigoths et deRurgondes vivant sous une même domination et suivant les lois qui leur étaient propres. Toutefois , il n’y avait pas égalité entre les Romains et les barbares, et entre les différents barbares eux-mêmes. La composition , ou amende à payer par le meurtrier d’un Franc, différait de celle qui était due pour le meurtre d’un Wisigoth, et cette dernière était elle-même plus forte que celle qu’on encourait pour le meurtre d’un Romain. Cependant, mal-
LIVRK DEUXIÈME. — MÉROVIXÜIEXS, CARLOVIXCIEXS. 51 gré leur infériorité aux yeux de la loi, les Gallo-Romains furent admis, et sans doute contraints de figurer, dans les armées des premiers rois mérovingiens.
On n’a aucun témoignage précis à cet égard pour le règne de Clovis, mais il est impossible que Clovis ait conquis le nord de la Gaule et défait les Wisigoths uniquement à l’aide de ses Francs. Eu effet, Hincmar rapporte que ce prince fut baptisé avec trois mille hommes 1 , et Grégoire de Tours nous apprend qu’il reçut le baptême avec tout son peuple*. Avec cette petite armée et le secours d’autres tribus franques, il avait bien pu vaincre Syagrius, soumettre les Thuringiens et battre les Alamans et les Bavarois, mais ces forces étaient insuffisantes pour arracher le midi de la Gaule aux Wisigoths.
11 s’était produit un fait d’une haute importance qui n’a pas été assez remarqué, c’est que les troupes romaines du nord de la Gaule ne pouvant revenir à Rome et ne voulant pas servir les Wisigoths, qui étaient ariens, soumirent aux Francs le territoire qu’ils étaient chargés de défendre ; elles passèrent à eux avec leurs armes. Ces troupes conservèrent leur discipline et continuèrent de se recruter chez les Gallo-Romains; longtemps après la conquête de Clovis, elles avaient encore , au dire d’un contemporain , leur ancienne organisation, et allaient au combat précédées de leurs enseignes’. 11 est aussi permis de croire que l’armée du dernier gouverneur romain Syagrius se mit au service de Clovis.
' Baluie, Capitulaires, H, p. *19 el SÎO.
3 Grégoire de Tours, Hittoria Franeorum , II, 31.
■* i Romani milites , cura ncc Romatn redire possent ucquc ad hostes Arianos Hescisccre vellcnt, se ipsi eutn signis ac rcgionc quara ante Romanis scrvabant Armoricis ac iiermoms permiserunl , moresque omnes patrios relinuere, quos corum postcri ad se transmisses adhuc rite servant. Xam et nnmeri in quos olim contributi mililareront, bac eliam œtatc agnoscunlur,
De nombreux textes prouvent que sous les petits-fils de Clovis les Gallo-Romains furent astreints au service militaire. Ils étaient admis depuis longtemps dans les armées des barbares qui avaient devancé les Francs en Gaule, notamment dans celles des Wisigolhs'. A la bataille de Vou illé , en 507, les Arvernes se distinguèrent sous la conduite d’Apollinaire, fils du poëte Sidoine, et lorsque après la mort d’AIaric, les Wisigoths s’enfuirent du champ de bataille, les Arvernes restèrent fermes en place, soutinrent seuls le choc de l’ennemi, et périrent avec l’élite de leur noblesse *. Ce fait prouve que les Gaulois n’avaient pas dégénéré, et que pour opposer aux barbares une résistance utile dans les Gaules, ce n’étaient pas les hommes qui manquaient a l’empire.
Les Francs se gardèrent bien de ne pas utiliser la bravoure des Gallo-Romains, et Fbisloirc nous les montre prenant une part importante dans les guerres entreprises
cl signa propria prirferentes incunt prnlia. Constnnter patriis utunlur legibus. » Procope, De bello gothico , I, 12. Bouquet, t. Il, p. 31.
L’époque où les soldais romains sc rendirent aux Francs est incertaine. II y a pourtant toute apparence que c’est, sinon sous Clovis, du moins peu de temps auparavant. Je serais tenté de croire que cet événement se passa sous Chilpéric. Si l’époque précise est inconnue, ce qui est certain, c’est qu’une partie de l'armée romaine passa au service des Francs, et que du temps de Procope il y avait encore en Gaule des troupes composées de Romains et qui avaient conservé l'ancienne organisation et la discipline romaine.
1 « Inde id cunctis populis regni nnstri sub omni modo et generali conslitulione præcipimus ut in constituta oc præfixata die qua princeps in exercitum dccreverit, quisquis ille est, aire dux, sire cornes atque gasdingtis, seu sit Gothus , seu sit Rom a nus , nec non ingrnuus quisque vel manumissus, in exercitum profecturus decimam partem servorum suorum sérum in expeditionem bellicam ducturus accédai, ita ut hœc pars décima servorum non inermis existât, sed vnrio armorum gcncrc instructa appareat. • Lox Wisigothorum, Üb. IX, lit. il, art. 9.
2 « Maximus tune Arvernorum populus qui cum Apollinare venerat et primi qui erant ex senatoribus , corruerunt. » Grégoire de Tours, Hist ., Il, 37.
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par les rois mérovingiens. C’esl ainsi qu’en SGG Sigel)ert mena les Romains de l’Auvergne dans son expédition contre Arles1 * 3, et que Chilpéric fit marcher ceux de ses États contre Théodebert *.
Les Francs placèrent à la tète de chaque cite un officier nommé comte, qui réunissait entre ses mains tous les pouvoirs. Par cité, l’on doit entendre une ville avec son territoire. Chaque comte eut sous lui des vicaires et des ccntenicrs. Le vicaire était préposé ordinairement à un arrondissement, qui porta le titre de parjus. Le centenicr était, ainsi que l’indique son nom, à la tête de cent hommes libres *. Ces différents officiers conduisaient à la guerre et commandaient les hommes soumis à leur juridiction, Francs ou Gaulois.
En 578, Chilpéric voulant réduire la rébellion du comte de Bourges, envoya contre lui les milices de la Touraine, du Poitou, du Maine et de l’Anjou4. Je pourrais accumuler les exemples qui prouvent que les Gallo- Romains portaient les armes sous les premiers rois francs; car lorsque Grégoire de Tours parle des Angevins, des Manceaux, des Arvernes, il est évidemment question des Gallo-Romains qui habitaient l’Anjou, le Maine et l’Auvergne, et des Francs, en bien petit nombre, qui s’étaient établis dans ces contrées. On vit même souvent les Gallo- Romains de différentes provinces céder à leur antipathie réciproque et se faire la guerre. Après la mort de Chil-
1 Gré;;. de Tours, Hist ., IV, 30.
* Ibid., VII , 42.
3 L'établissement des centaines est postérieur à celui des comtés : il est dfi à Clotaire et & Childcbert , et cul pour but d'empèchcr les vols en rendant chaque centaine responsable de ceux qui sc commettraient dans son étendue. Baluxc, Cnpit., I, p. 20, en l'an 595. Voyes Montesquieu, Esprit des lois , XXX, 17.
♦Gréyoire de Tours, Hist., V, 27.
péric, les Orléanais et les Blcsois réunis firent irruption dans le Dunois, et les comtes durent intervenir pour rétablir la paix Évidemment, il s’agit ici non pas de Francs, mais de Romains. Mais faut-il en conclure, ainsi qu’on l’a fait *, que les cités avaient des troupes qu’elles levaient elles-mêmes, et que celte institution d’origine romaine avait survécu aux invasions1? Je ne le pense pas. Par les civitatum milites , il faut entendre les soldats levés dans la circonscription d’une cilé.
Ainsi, quand Grégoire de Tours nous montre les Bituriges et les Turones envahissant le Poitou*, cela signifie que les habitants dos comtés de Bourges et de Tours furent convoqués par leurs comtes pour le service du roi. Quant aux cités qui se livraient entre elles des combats, on ne peut tirer aucune conséquence d’un fait en dehors des règles, fait qui se produisit dans cette période d’anarchie qui signala l’établissement des barbares dans les Gaules et subsista jusqu’au règne de Charlemagne. En résumé, il est hors de doute que, dès le sixième siècle, les Romains firent partie des armées franques \
L’obligation du service militaire ne parait pas avoir été
1 Bouquet, t. Il, 274.
2 Dubos et Bouquet, préface du t. II du Recueil des historiens des Gaules ,
3 C’est fliistoriographc Moreau qui a avancé, sans citer de preuves (ce qui eût été difficile), que les cités romaines avaient des troupes à elles. Voyez Discours sur C histoire de France, t. III, p. 346.
* Bouquet, t. Il, p. 297. Voyez un fait analogue , p. 310.
8 En 5H5, Contran : « Commotis gentibus regni sui magnum junxit exercitum , sed pars major cum Aurrliancnsibus atquc Bituricis Piclnvum petiit. * Ibid., VII , 24. — • De bine Turonici, Pictavi, Bajocassini, Cenomannici, Andegavi, cum aliis multis in Britanniam ex jussu Chilpcrici regis abicrunt. » Ibid. y V, 27. — t Similiterct Biturici, Santonici, cum Petragoricis, Engolismensibus et rcliquanim urbium populo , qui tune ad antedicti regis imperium
pertinebant , iisquc ad Carcassonam urbem deveeti * Grég. de Tours,
Hist.y VIII * 30. Voyez aussi IX, 31 , et V, 27 (exped. contre les Bretons).
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVINGIENS, CARLOVINGIFAS. 55 imposée h tout le monde, mais seulement aux propriétaires jouissant d’une certaine fortune. Ce qui se pratiquait sous Charlemagne permet de le supposer; mais je crois en trouver une preuve directe dans des textes qui n’ont pas encore été invoqués. Dès l’invasion , les églises fournirent leur contingent de soldats; or, ce ne pouvait être qu’en qualité de propriétaires. Gontran , voulant attaquer le roi des Bourguignons Gondebaud, ordonna une levée. La campagne finie, il fit rechercher tous les propriétaires qui n’avaient pas fourni de combattants ainsi qu’ils le devaient. Ceux qui furent convaincus de n’avoir pas obéi à la proclamation du roi furent condamnés à l’amende; le comte de Bourges exigea cette amende d’un domaine dépendant de Saint-Martin de Tours, qui était en contravention. Les pauvres et ceux qui avaient peu étaient exempts
Je n’ai parlé jusqu’ici que des Bomains; les Francs et les autres barbares furent, dans le principe, particulièrement astreints au service militaire. Ils ne s’étaient pas d’abord disséminés dans les villes et dans les campagnes, mais ils s’étaient établis par petits détachements. Ils se réunissaient de manière à pouvoir se porter mutuellement secours. Les uns étaient des hommes distingués par leur naissance; iis avaient reçu ou pris de grands biens; les autres, de basse condition, avaient continué sur le sol des Gaules les mœurs barbares et s’étaient attachés à un chef; ils le suivaient dans les combats, vivaient, en temps de paix, sur ses domaines et de ses bienfaits, et formaient ce qu’on appelait son arimannie. De cette façon, tout homme puissant était à la tête d’une bande de guerriers dévoués qui lui obéissaient en temps de paix et en temps de guerre. Cette 1 Voyex plus bas, p. 59 , ce que je dis du ban.
organisation de la bande paraît avoir duré pendant toute la première race : elle fut remplacée par l’association féodale.
Pendant bien longtemps les différents peuples barbares de l’empire franc et les Gallo-Romains conservèrent leur nationalité, tout en étant soumis; mais au point de vue militaire tous avaient les mêmes devoirs.
Les fois étaient les chefs militaires de la nation, mais ils ne pouvaient faire la guerre sans l'assentiment de leurs fidèles. Chaque année, le 1" mars, le peuple s’assemblait au champ de mars, sur la convocation du prince et dans l’endroit qu’il désignait. Dans les premiers temps de la monarchie, tous les Francs devaient se rendre à celle convocation; dans la suite, ceux-là seuls qui eu recevaient l’ordre. On y arrivait en armes. v?uclquefois le roi se contentait de passer en revue ceux qui étaient mandés au champ de mars. C’est ainsi qu'eu 4G<>, Clovis ordonna à chacun de venir au champ de mars armé et prêt à partir pour une expédition contre les Wisigoths d’Espagne. Il fit son inspection et congédia les guerriers1. Souvent le roi proposait dans celte assemblée quelque expédition et soumettait son projet aux grands, qui avaient le droit de le repousser. Aussi cherchait-il à faire adopter sa proposition, tantôt en enflammant leur colère par le récit des injures reçues, tantôt en excitant leur cupidité par l’espoir du butin. En 507, pour déterminer scs guerriers à marcher contre les Visigoths, Clovis leur tint ce discours : « Je ne puis souffrir que ces ariens occupent une partie des Gaules. Marchons contre eux,et après les avoir vaincus, réduisons leur terre sous noire obéissance. » Cette allocution plut à tous, et l’armée se mit en marche*. Théodoric, voulant faire la guerre aux
* Grc«j. de Tours . II , 27.
2/4i</., Il, 37.
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVIXGIEXS, CARLOVIXGIEXS
Thuringicns, harangua dans un champ de mars ses guerriers et ceux de son frère Clolaire, pour obtenir leur assentiment. » Vengez, leur dit-il, nos injures et la mort de vos parents : rappelez-vous que les Thuringicns ont jadis attaqué nos ancêtres et leur ont fait souffrir mille maux. Nous leur avons demandé la paix et envoyé des otages; ils ont fait périr nos otages; ils ont envahi ensuite noire pays et mis tout à feu et à sang; ils ont fendu les jambes des enfants pour les accrocher aux branches des arbres. Ils ont attaché plus de deux cents jeunes filles à des chevaux qui, excités par des pointes de fer attachées à leurs flancs, les emportèrent à travers les bois, où ces malheureuses furent mises eu pièces. Ils ont lié des Francs sur les roues de chars pesamment chargés qu’on faisait rouler sur des chemins en travers des- ' quels on avait placé des pièces de bois, et, tout brisés, on les a jetés aux chiens et aux oiseaux de proie.- Marchons sous les auspices du Dieu des armées, du Dieu de la justice » A ce discours, où les mœurs barbares étaient peintes avec tant d’énergie, les. Francs furent saisis d’indignation et de colère et demandèrent à grands cris à attaquer les Tburingiens.
Mais l’éloquence n’avait d’action sur ces esprits ardents et sauvages qu’autant qu’elle flattait leurs passions. Toutes les fois qu’il s’agissait de faire la guerre et qu’on pouvait espérer un riche butin, les rois trouvaient leurs armées dociles; mais quand ils voulaient modérer l’ardeur téméraire de leurs compagnons, ils voyaient souvent leur autorité méconnue. C’est ce qui arriva à Clotaire 11. Satisfait des offres de paix des Saxons, il était d’avis de les accepter. Il fit remarquer à ses soldats que la guerrè qu’ils voulaient entreprendre était injuste et sans but, et 1 Gréjj. Hc Tour», lit, 7, année 528. '
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qu’il ne les suivrait pas. Ils refusèrent de l’ccouter et demandèrent le combat. Le roi persista et les engagea de nouveau à la paix : alors ils l’entourèrent en tumulte, mirent sa tente en pièces et menacèrent de le massacrer. Il céda devant ces violences, livra bataille, et une sanglante défaite couronna un combat commencé sous de pareils auspices \
Ce n’était pas toujours au champ de mars que les guerres se décidaient et que se faisaient les préparatifs des expéditions. 11 arrivait souvent qu’au lieu de déclarer la guerre aux voisins, c’étaient les ennemis qui, sans déclaration préalable, envahissaient une partie du territoire soumis aux Francs. La défense demandait à être organisée promptement. Le duc ou le comte de la province envahie convoquait d’office les guerriers de son district cl prévenait les comtes des pa/ji voisins; en même temps il informait de l’invasion le roi.
Il ne faut pas croire que tous les guerriers- de toutes les provinces fussent appelés à faire partie des expéditions contre les étrangers; le roi désignait les paeji qui devaient fournir leur contingent, ordinairement ceux qui étaient le plus rapprochés de la frontière ennemie *. 11 transmettait scs instructions aux comtes % et envoyait sur les lieux des commissaires nommés admonitores pour veiller à l’exécution de scs ordres et en accélérer les effets 4.
Seuls, les hommes libres étaient tenus de répondre
* Grég. de Tours, Hut., IV, 14.
* * Dagobertus cxercitum do toto regno Durgundiæ bannire præccpit. » Frédcgaire, Hist chap. LXill.
•* t Gumqiie hoc régi Chilpmco nunliuU fuissent initlit mintios comilibus ducibusquc et reliquis ageutibus, ut, collecte cxcrcitu, in reguum Gcrmaui sui irruant. » Grég. de Tours, VI, 19.
* Frédégaire , cliap. xl.
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à la convocatiou royale nommée ban. Cependant les Francs, d’après un ancien usage, menaient avec eux dans les combats leurs lites, hommes qui, sans être complètement esclaves, étaient pourtant dans la dépendance de leurs maîtres, qu’ils accompagnaient pour les servir et non pour combattre Les IVisigoths y conduisaient dans la même intention le dixième de leurs esclaves, et cette coutume subsista même après la conquête des Francs, dans les pays où la loi des Wisigotbs continua à être en vigueur *.
Celui qui manquait au rendez-vous était tenu de payer une amende nommée- ban ou hériban (c’est-à-dire ban de guerre). Celte amende était considérable : elle s’élevait à soixante sous d’or *.
Les malades et les vieillards étaient exempts du service de l’os/ ( hosiis 1 2 3 4 5 ). Il était permis de se faire remplacer *, notamment par son fils s. Les exemptions s’étendaient aux pauvres, ainsi que je l’ai déjà dit, et aux serviteurs des églises. Aussi Chilpéric lit-il un acte qui parut d’une
1 Récapitulatif) legis salie œ , édit. Pardessus, p. 358 et 476.
2 Voyez la note 1 de la pn»je 52.
3 k Si (jtiis in utilitatem. Régis, sire in boste, sivc in rtliquam utilitatem Régis bannilus fuerit, et minime adimplcicrit, si ipgritudo eum non detinuerit, lx solidis multetur, * Lex Bipuariorum . LXV, 1. Dom Bouquet (IV, 675) a public un diplôme dans lequel il est question d'un nommé Ibbo, qui avait payé un bail de 600 sous d’or « ante hos annus quando genetur noster Thcudcricus quoiidam rex partibus auster hostiliter yisus fuit ambolasse , Homo nomine Ibbo quondam nuilatenus ambolasset, et ob hoc solidos sexcentos (idem ücissct ». C’eut une erreur de lecture.
4 » Dum et ipse senus esse videtur ut de omnes bustes vel omnibus bannis seu arribannis sit conscrvatus. • Formula Audegavenses , 36.
5 « Et in utiiitate domnorum partibus Brilannici son YVasconici ad specie meafuisti. > Ibid., n° 36.
0 » Cum aulem procurareutur Franci in cxercitum , ipse per omnes , loco patris, Régis latere adliærebat. i Vie de saint Germer , ch. un.
révoltante iniquité en exigeant, au retour d’une guerre contre les Armoricains, le ban des pauvres Il n’était pas permis de quitter l’armée avant qu’on eût rappelé le ban et permis aux guerriers de déposer les armes *. Toute poursuite judiciaire était suspendue contre ceux qui étaient à la guerre. Bien que l’on ne convoquât ordinairement que les guerriers voisins du tbéàtre de la guerre, lorsqu’il s’agissait d’une expédition importante, on en faisait quelquefois venir de provinces éloignées. Quand les ennemis envahissaient le royaume, tout le monde devait concourir à la défense de la patrie : les uns en combattant, les autres en gardant les frontières; d’autres en réparant les routes et les ponts, en élevant ou réparant des forteresses ou en faisant la garde dans l’intérieur. Les rois, autant que possible, se mettaient à la tête des armées : c’était, aux yeux des premiers Mérovingiens, un des devoirs les plus essentiels de la royauté. Les rois fainéants qui renoncèrent à cet usage perdirent le respect du peuple et finirent par céder le trône aux maires du palais, qui étaient devenus les chefs militaires des Francs. Les princes de la famille royale commandaient fréquemment les armées s.
Quand le roi ne pouvait se mettre à la tète de l’armée, il désignait quelquefois un commandant en chef. Dagohcrt
* Grégoire de Tours, V, 27.
2 < MarcuKi formul., append. 2, & post ban nu m recisum. * Lex Ripuario-
rum , LXV11 , 2. t Si quia in hoslem bannitus fuerit post armorum
depositionem. •
3 Théodoric commandait les armées de Clovis, son père, contre les Goths. (Grégoire de Tonrs, 11, 37.) Le fils de ce mémo Théodoric, Théodcbert, accompagna son père dans une expédition contre les Thuringiens (ibidetn , III, 7) et commanda les armées paternelles contre les Goths ( ibid III, 2i). Clotaire Ier envoya son fils Gonthicr contre les Goths ( ibid.% III, 21) et fit marcher ses fds Contran et Sigebert contre leur frère Cbramne, qui s'était révolté. (Ibid., V, 48 , 49 , 51.)
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envoya contre les Gascons une armée sous les ordres du référendaire Cadouin; dans celle armée, on comptait dix ducs avec leurs troupes, et plusieurs comtes qui n’avaient pas de ducs au-dessus d’eux; mais quelquefois l’armée obéissait à plusieurs chefs '. Chiidebert envoya vingt ducs contre les Lombards *. Chaque duc ou comte avait sous ses ordres les troupes de son comté. La discorde se mettait fréquemment entre les comtes, et produisait des effets désastreux *. On vit des généraux refuser de venir au secours de leurs collègues, et les laisser écraser par l’ennemi \
Ces désordres n’étaient pas toujours impunis, surtout dans les commencements de l’empire franc, à l’époque où les rois avaient encore de la vigueur et de l’autorité 4 ; mais les exemples de sévérité contre les généraux coupables et incapables8 n’empêchèrent pas les mêmes faits de se reproduire.
L’iinpéritie et la rivalité des chefs n’étaient pas les seuls obstacles à l’heureux résultat des opérations militaires : il y avait aussi l’indiscipline des soldats. Il ne faut pas perdre de vue que chacun servait à ses frais. Il n’y avait donc que l’amour du pillage qui put soutenir l’ardeur des guerriers; aussi se payaient-ils par leurs mains. Les armées ravageaient tout sur leur passage, et étaient
1 Erédégaire , ch. Lxxxvui.
2 Grégoire de Tours , X , 3.
3 Entre autre» , dans l'armée que Gontran envoya, en 589, contre les Goths. Ibid., VIII , 30.
* Voyez ce que dit Grégoire de Tours (X , 9) de l'expédition contre les Bretons commandée par 1rs ducs Babolein et Kbracaire. Babolein , réduit à scs seules forces, fut battu et tué; Kbracaire, qui n’avnit pus voulu joindre ses troupes à celles de Babolein, se retira sans coup férir.
* Gontran fit punir les ducs qui s'étaient mai conduits dans une guerre contre les Gascons. Ibid., IX, 30.
* Ibid., VI, 42, vin, 18.
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aussi funestes à leurs concitoyens qu’aux ennemis Les rois étaient impuissants à réprimer ces désordres *. Aussi le passage de l’armée française était-il pour les provinces du royaume un fléau redouté. On désertait à son approche; on abandonnait les maisons, les récoltes*. Quelquefois les habitants, désespérés de se voir enlever le fruit de leurs travaux, opposaient la force à la force. Les Toulousains attaquèrent les troupes queGontran faisait marcher contre les Golhs *. Le même roi envoya en Bretagne une armée qui commit sur son passage de tels ravages, qu’après avoir, été battue elle n’osa pas revenir par la même route, de peur d’être en butte aux violences des habitants qu’elle avait dépouillés *.
L’indiscipline des troupes était sans bornes : les chefs ne pouvaient les faire obéir; elles étaient toujours prêtes à se révolter et à massacrer leurs généraux; aussi ceux-ci déclarèrent au roi Gontran, qui se plaignait, que ce qu’il t y avait de mieux à faire était de se taire8. Malheur surtout au comte ou au duc qui était battu ! Les soldats se vengeaient sur lui de leur insuccès et de leur déception; il était obligé de chercher son salut dans la fuite
Le pillage, tel était le but de la guerre pour les Francs. En leur faisant espérer un riche butin, on les aurait menés au bout du monde8. Les rois firent des
1 Sigebcrt ne put empêcher son armée de piller. Grég. de Tours, VI, 36.
2 Cependant Chilpéric tua le duc de Rouen , qui tolérait le pillage. Ibid. , VIII, 30. Tous les rois n’eurent pas cette fermeté.
3 Ibid VIII, 30.
* Ibid., IV, 14.
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lois pour empêcher l’armée de ravager le royaume. Cliildebert et Dagobert défendirent de piller Thierry chercha à empêcher le mal en le prévenant : il fil disposer des magasins de vivres le long des routes et sur les frontières, afin que les soldats n’eussent aucun prétexte de piller, mais trouvassent à acheter les provisions qui leur seraient nécessaires1, il était seulement permis de prendre de l’herbe et de l’eau. II en coûta cher, sous Clovis, à un soldat pour avoir donné à cette permission une extension qui n’était pas dans les intentions du roi. 11 enleva des bottes de foin à une pauvre femme, et dit en plaisantant à ceux qui lui reprochaient de transgresser les ordres du prince : « Le roi a permis de prendre de l’herbe. Qu’estce que du foin, sinon de l’herbe coupée, puis séchée, puis mise en botte? » Clovis ne goûta pas ce raisonnement, et condamna à mort ce soldat; exemple salutaire % mais ses successeurs n’eurent pas tous la force nécessaire pour faire exécuter leurs ordres.
Le butin se mettait en commun, on en faisait des parts que le sort attribuait à chacun. Dans le principe, les rois avaient leur part, ou plutôt un certain nombre de parts. Je n’en veux d’autre preuve que l’histoire du vase de Soissons, racontée par Grégoire de Tours. Un soldat franc avait enlevé un vase à une église, qui le réclama. L’armée se rendit à la fin de la campagne à Soissons : là , devant le butin amoncelé , le roi demanda la permission de prendre le vase d’argent que l’église l’avait prié de lui rendre. Ceux qui étaient sages répondirent : o Glorieux
était soumis, mais dont il était mécontent, et en les laissant piller cette riche province. Ibid., lit, 12.
1 Loi des Bavarois.
* Duchesne , I, 842. Voyci Grég. de Tours, l'itœ patrum , chap. t. 3Grég. de Tours, II, 37.
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roi, tout cc qui se voit ici vous appartient; nous-mêmes, nous sommes vos sujets. Faites ce qui vous semblera bon, car nul ne saurait essayer de vous résister. » Cependant , un Franc , envieux et chagrin , frappant de sa bâche le vase, s’écria : « Prince, vous n’avez droit ici qu’à ce que le sort vous accordera. » Celle action remplit les assistants de stupeur. Clovis dissimula sa colère; mais comme il se sentait assez fort pour mépriser cette remontrance, il prit le vase et le remit à l’envoyé de l’évêque; mais il résolut de se venger. L’année suivante, il prescrivit aux Francs de se rendre en armes au champ de mars. Il passa la revue des troupes, et frappa de sa hache le soldat qui l’avait insulté, sous prétexte que ses armes étaient en mauvais état. Après les invasions, quand la monarchie franque eut été assise solidement dans les Gaules, le partage du butin entre le roi et les soldats ne paraît pas avoir été pratiqué; c’était un reste des mœurs barbares, qui dut disparaître avec le temps. On voit les rois, au retour d’une expédition, rémunérer les services de leurs guerriers; mais c’était là moins une solde qu’une largesse, ou plutôt une compensation pour la prolongation du service militaire au delà du temps voulb '.
Sous la première race, l’infanterie fit la principale force des armées. L’ancien costume et l’armement so modifièrent. Les rois et les chefs seuls étaient à cheval1 * * 4. Les nobles s’appliquèrent le luxe des armes défensives de
1 l ’ita S. F.urici , Bouquet, t. III, p. 429. > Revrrso igilur Rrge rum
eiercilu in Galliarum parti but, unicuique dormit, srrundum acroptioncm
personte, «en ilium quod focorat romunorare. Gant. Goorg Wailz, Deutsche cerfassungsgcschichte , Kiel, 1847 , 2 band, p. 469 et seq.
1 'linrîaç ulv iÂépu; Tivàç du.ii tôv r.vovu.£vov f/o/Tt;, o? Sî| xcù pivot Sôporrx îyt pov. Ot Xotirot SÈ iteÇoi ïttivte; oute tdça , oute iopaia , àXXà £iio; te xxl ioTtiox çÉowv txatrroç xai tte'Xexuv fvx. Procop., Il, 25. — Conf. Agatbias , 1 , 21 ; II , 5.
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVIXGIEXS. GARLOVIXGIEX'S. 65 Rome ; on vit des guerriers couverts de cottes de mailles les soldats d’infanterie avaient un glaive, un bouclier et une hache. Les Francs maniaient aussi avec beaucoup d’habileté une courte pique dont ils se servaient tantôt en guise de lance, tantôt comme d’un javelot. La pointe de celle pique était armée à sa partie inférieure de deux crochets. Ces deux crochets pénétraient dans les chairs, et rendaient les blessures mortelles, il y avait une manœuvre qui consistait à enfoncer le trait dans le cuir qui recouvrait le bouclier de l’ennemi, auquel il restait suspendu. Le Franc, tirant alors à lui le bouclier, forçait l’ennemi à se découvrir et le frappait *. La framée était une lance de la hauteur d’un homme. La francisque était une hache 5 qui, quoique appelée bipennis dans les textes contemporains, n’ofTrait ordinairement qu’un seul tranchant; souvent, le guerrier franc la lançait. 11 y avait deux sortes d’épées : l’épée longue, aiguë, à double tranchant, et le scamasaxe, semblable à l’épée romaine, court et n’ayant qu’un seul tranchant. Les Francs empruntèrent aux Romains l’usage de l’arc et des flèches; ces dernières étaient souvent empoisonnées. Le bouclier était rond. L’armement des guerriers mérovingiens est parfaitement connu, grâce aux nombreuses découvertes de l’archéologie, qui a trouvé dans les tombeaux le soldat franc tout armé, et dans l’attitude qu’il avait de son vivant1 2 3 4 5.
1 < Et crant induti loricis et cassidis, clipcis et lanccis gladiisquc precincti, et sagittos cum pharetris habentes. » t ita tancti l.ambrrti , cap. x. — Grégoire de Tours décrit ainsi l'armement du comlc Lcudastc : i In lali levitate clatus crut, ut in domo scclcsiie curn Ihoracibus nique ioricis, præcinctns pharetra, contum manu gerena, capitc galeata ecclcsiain ingrcderctur. •
2 Agathias, II, 8.
3 Grcg. de Tour», Hist., II, 27.
4 Vojoi Gochet, Normandie souterraine et Tombeau de Childéric; Lindensniith, et la Notice sur les armes mérovingiennes qui fait partie du uou-
Les Francs avaient emprunté aux Romains l’usage des enseignes 1 et des machines de guerre. Au siège de Verdun 4 et à celui de Comminges, ils se servirent de béliers pour ruiner les murailles3; ils comblaient les fossés avec des fascines. Au siège d’Arles, en 508, les Francs et les Bourguignons jetèrent un pont de bateaux sur le Rhône *.
En dehors des guerriers qui ne se rendaient à l’armée que sur un ordre spécial du roi et pour prendre part à des expéditions de courte durée, il y avait une sorte d’armée permanente. Il est incontestable que les rois avaient une garde 6. On trouve aussi des troupes qui avaient pour mission de maintenir la tranquillité dans le royaume, surtout d’empêcher les communications avec le pays ennemi ou entre certaines provinces °. Les nobles et les riches faisaient particulièrement profession des armes, l’épée étant la
veau livret du Musée d’artillerie, par M. O. Penguilly- l’Haridon; Moniteur du 14 mars 1862.
1 A la bataille de Véseroncc, Clodornir fut tué par des Bourguignons, qui, le voyant isolé, 4 assimulanlur illi signum ejus. > Grégoire de Tours, Histoire, III , 6.
2 Vie de saint Mes min , Duchesnc, t. I , p. 531.
Au siège de Comminges, on fit les approches avec des chariots que l’on mit sur deux lignes, les uns au bout des autres : on couvrit cette sorte de galerie, qui permit d’approcher îles murs. Grég. de Tours, Hist. , VII, 37.
4 Vie de saint Césaire , Duchesnc, t. 1, p. 232.
5 » Palatiuam rnilitiam prædictus vlr in adolesccntia pro dignitate parentum administrai it. » Vie de saint Valentin, Bouquet, t. III, 411. — « Xcque in palatio rnilitiam habcant. > Frédég. , ch. x. — « In aula regis Dagobcrti militari operi an-uni impendit. » Vie de saint Wulfran; Mabilion, Vitœ sanct. ord. S. Benedicli, t. III, 1, cap. 1. — L’état militaire fournissait des ressources à ceux qui l'embrassaient d’une manière permanente : t Hic indigent is rnntris inopiam militari more adsecuto solabatur subsidio. » Vita sancti Patemi, Mabilion, Acta sanctorum , t. III.
(i Pertx, Legcs, I, 4. Décret de Clotaire Ier. — Grégoire de Tours, VIII, 30; IX, 28, 32.
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVINGIENS , CARLOVINGIEXS. 67 meilleure garantie de la liberté individuelle. Les guerriers étaient distingués des autres hommes, et formaient une caste à part Les uns étaient puissants et exerçaient des fonctions élevées, les autres se mettaient dans la dépendance des premiers; l’amour du pillage les soutenait. L’espoir de s’enrichir conduisit en Italie des bandes de Francs qui allèrent, sous la conduite de Leutharis et de Beuzelin, périr sous les coups de Bélisaire et de \arsès. Mais le pillage ne suffit pas longtemps ; les rois durent chercher le moyen de récompenser ceux qui embrassaient leur querelle, car ce serait une erreur de croire que l’armée fût uniquement destinée à combattre l’étranger. Les nombreuses guerres civiles qui agitèrent la Gaule du sixième au huitième siècle, les luttes entre les frères, puis entre les maires du palais et les rois, entre l’Austrasie et la \eustrie, eurent des conséquences qu’il est important de signaler. Chaque roi voulut s’attacher un grand nombre de guerriers, et il ne put y réussir que par des bienfaits. Les biens de la couronne, qui étaient considérables, furent bientôt absorbés par ces largesses nécessaires; on prit ceux du clergé.
Les barbares nouvellement convertis avaient comblé l’Eglise de dons; ces libéralités, loin de s’arrêter, allèrent toujours en s’accroissant : aussi les richesses des églises furent-elles immenses. Chilpéric s’écriait : «Le fisc est pauvre, les églises ont tout. » Il cassait les testaments faits en leur faveur. La France était jadis couverte de forêts et de terres incultes, dont une partie fut défrichée par les moines. Ces fertiles propriétés tentèrent l’avidité des hommes de guerre, qui comparaient leurs fatigues et leur misère avec l’opulence et l’oisiveté des religieux. Dès lors se produisit cette théorie, que les hommes consacrés
• < Plcbcios et milites, > Vie de saint Didier, Bouquet, IV, 484.
à Dieu devaient se contenter du strict nécessaire , et se borner à avoir de quoi se vêtir et se nourrir. Tel était le langage tenu par Ccntulfc à Dagobert , qui l’avait chargé de faire le dénombrement des possessions des abbayes, et d’en inscrire la moitié sur les registres du fisc (en d’autres termes, de les confisquer), afin d’en disposer en faveur de scs fidèles *.
Ainsi, dès Dagobert, l’Église fut dépouillée pour entretenir les gens de guerre; mais la spoliation fut renouvelée souvent depuis, et finit par être générale sous Charles Martel. Du reste, les biens ecclésiastiques n’étaient pas donnés aux laïques en toute propriété. On appelait précaire un acte par lequel on abandonnait ses biens à l’Église, qui les rendait à l’ancien propriétaire, à condition de payer chaque année une redevance modique. Cette coutume, qui était très-fréquente, avait son origine dans le désir de trouver protection à l’ombre de l’Église , et surtout de se soustraire au service militaire, qui n'était exigé que des propriétaires, et dont la plupart des églises avaient été exemptées, ainsi que des autres charges publiques. Ceux qui cédaient leurs biens à l’Eglise échappaient donc à ces charges au moyen de l’abandon de leurs biens, dont on leur laissait la possession.
Ces précaires, faites d’un consentement mutuel, donnèrent aux rois l’idée d’employer une partie des domaines ecclésiastiques aux besoins de l’Etat, sans paraître dépouiller les églises. Ils les obligèrent à abandonner l’usufruit des biens qui leur appartenaient à des laïques qu’ils leur désignaient, à charge pour ceux-ci de service militaire. Ils assurèrent ainsi le facile recrutement de Farinée; ces actes reçurent aussi le nom de précaires; et
* Aetaianct. ord. S. Benedicti, t. I, p. 376.
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ixsTinmoxs militaires de la deuxième race.
Charlemagne n’innove rien, il perfectionne. — La propriété foncière continue d’élrc la base du service militaire. — Le mans est lui -même la base de la propriété foncière. — Différence entre le système de recrutement carlovingien et le système romain. — Exception au principe que l'obligation du service militaire était uniquement attachée à la propriété foncière. — Ce service est exigé en raison de la fortune immobilière. — En quelles circonstances. — Obligations militaires de ceux qui n’avaient pas de quoi s'équiper. — Prestations de guerre. — Chars. — Bœufs. — Redevances des églises. — Manière de lever les armées. — Missi de guerre. — Comtes. — Centeniers. — Chacun apporte sa provision de vivres. — Duree du service. — Changements dans la composition de Pàrmce, qui est presque exclusivement formée de cavalerie. — Champs de mai. — Discipline. — Hcriban ou amende contre ceux qui ne se rendaient pas h l’armée. — Ménagements dans la levée de l’hériban. — Les moines et les prêtres exempts du service militaire. — Les évêques et les abbés y sont soumis. — Plaintes du peuple à cet égard sous Charlemagne, qui les en dispense. — Ils ne jouissent pas longtemps de cette immunité. — Part prise par les prélats aux guerres entre les petits-fils de Charlemagne. — Charlemagne ruine la France par ses nombreuses expéditions. — Diminution des hommes libres. — Mœurs des Français. — Puissance militaire de Charlemagne. — Ogier le Danois. — Machines de guerre en usage sous les deux premières races. — Armes. — L’arbalète est connue dès lors. — Défense et siège des places. — Tactique militaire. — Comment l’établissement du régime féodal fut une nécessité et un bien.
Charlemagne est le premier prince dont nous ayons des règlement sur la composition et l’organisation de l’armée.
11 est, ainsi que je l’ai dit, fortement à présumer qu’il n’introduisit pas de changements notables dans le mode de servir et qu’il se borna à le fixer par des lois. Luimême se réfère toujours en celle matière aux anciens usages. Toutefois, les guerres fréquentes qui signalèrent 1 Capil. dalum apud F.ptinas , anno 743; Baluze. I, col. 149 et 150.
IXSTITITIOXS MILITAIRES I)E LA FfiAXCE.
son règne durent amener quelques modifications non pas dans les principes , mais dans leur application.
Le service militaire était gratuit et aux frais du combattant. Une condition nécessaire pour porter les armes était donede jouir d’une certaine aisance : c’est ce degré de fortune que l’on trouve déterminé pour la première fois par les capitulaires de Charlemagne. 11 prit pour base de l’estimation de la fortune la propriété foncière, et pour base de l’appréciation de la valeur de la propriété , le mans. On appelait mans une habitation entourée d’une certaine étendue de terre. Le mot mans avait souvent une acception vague et indéterminée. On nommait ainsi ce que nous appelons une ferme, un domaine; mais le mans représentait aussi une étendue de terre lixe et invariable. Une loi de Lothaire fait connaître que le mans renfermait au moins douze bonniers. Celte loi était, il est vrai, destinée à prévenir l’insuffisance des domaines affectés à l’entretien des prêtres ruraux. Malgré de graves autorités1 qui prétendent restreindre aux mans ecclésiastiques la définition du mans donnée par Lothaire, je suis persuadé que le mans, peu importe à qui il appartint, laïque ou clerc, était une mesure agraire bien déterminée*. Et, ce qui le prouve invinciblement, c’est qu’il y avait des demi-mans, des quarts de mans. Donc , l’étendue du mans était fixée officiellement; car, pour évaluer la partie d’un tout, il faut que la quotité de ce tout soit connue 3. D’ailleurs, le mans devint la base qui servit à faire apprécier la fortune de chacun : si cette base n’avait eu aucune fixité, comment Charlemagne aurait-il pn l’invoquer pour connaître la
* Guérard , Polyptique d’irminon. Prolégomènes, 608.
2 Baluze, Capilul ., t. 1,327.
3 En faveur de la contenance de douze bonniers du mans, voyez un diplôme de l’an 860, Bouquet, t. VIU,p. 587; Pnpias, cerbo Munsus.
LIVRE DEUXIÈME. — MÊROVIXGIEXS, CARLOVI.YGIEX'S
richesse de ses sujets et imposer des charges plus ou moins onéreuses, suivant qu’on possédait un mans , deux mans, un demi-mans, etc. La propriété territoriale étant alors la principale source de revenus, ce fut donc sur la propriété territoriale qu’on régla l’obligation du service militaire.
Les hommes libres se partageaient , sous la deuxième race, en deux classes : les uns ne relevaient que du roi, les autres étaient au service de quelque grand, et, en échange de terres ou d’autres avantages qu’ils avaient reçus, étaient tenus de prêter aide et assistance à leur bienfaiteur. Je ne m’occuperai pour l’instant que des hommes libres qui ne connaissaient d’autre maître que le roi, me réservant de traiter séparément des obligations militaires des bénéficiers.
Le plus ancien capitulaire où soient tracées les règles qui présidaient à la levée des troupes est celui d’Aix-la-Chapelle, qu’on a placé jusqu’ici à l’année 812 ', mais qu’il est préférable de rapporter à l’année 803*. Je le désignerai sous le nom de Capitulaire de l'an 803. Dans ce document, l’empereur enjoint de partir pour la guerre à tout homme libre possédant en toute propriété quatre mans en bon état d’exploitation. Celui qui n’en avait que trois partait également, mais il se joignait à un autre homme possesseur d’un seul mans. Ce dernier restait chez lui , mais il contribuait aux frais d’équipement et d’entretien de son compagnon. Quant à ceux qui n’avaient que deux mans, deux s’associaient, dont l’un partait, tandis que l’autre l’équipait cl le défrayait pendant la durée de la campagne.
En temps de paix, les commissaires de l’empereur,
• Ru lu ic, Capil., I, p. 327.
5 Cette dernière date esl assignée par H. Perla, .1 lonumcnta Gern anitr , Leyes, I, p. 119. — Conf. Gitérard, Polypl. d'Irminon.
envoyés chaque année pour inspecter les provinces (missi dominici) , avaient mission de s’informer du nombre des hommes libres de chaque comté et de savoir ceux qui étaient en état de servir en personne et en quelles proportions chacun pouvait contribuera l’entretien d’un combattant. La liste des hommes susceptibles d’être appelés sous les armes était remise au comte : un double en était envoyé à l’empereur, qui connaissait d’avance le nombre des soldats sur lesquels il pouvait compter. Chaque homme déclaré propre au service devait toujours être prêt à suivre le comte auquel il était soumis.
En vertu du capitulaire d’Aix-la-Chapelle, on leva un combattant par quatre mans. On a regardé ce capitulaire comme donnant la règle du service militaire sous Charlemagne ; c’est à tort, car la proportion entre le nombre des mans et celui des combattants variait : elle était plus ou moins forte, suivant les besoins de l’Etal. Ainsi, en 807, on leva un homme par trois mans dans tout le pays situé à gauche de la Seine. Tout homme libre qui possédait trois mans ou davantage fut contraint d'aller à l’armée à ses frais. De deux hommes dont l’un avait deux mans et l’autre un seul, l’un marchait et son compagnon contribuait à son entretien : trois hommes ne possédant qu’un mans se réunissaient; l’un d’eux servait et élaitéquipé etnourri parles deux autres. Ceuxqui n’avaient qu’un demi-mans furent atteints : six de ces hommes s’associaient pour fournir eldéfrayer un combattant. On voit que la quotité de fortune requise pour être forcé de servir ou de contribuer à l’entretien d’un combattant variait suivant les circonstances. D’après le capitulaire de 803 , celui qui n’avait pas un mans entier ne partait ni ne contribuait, tandis qu’en 807, il suffît d’être possesseur d’un demi-mans, c’est-à-dire de six bonniers de terre pourpar-
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ticiper en personne ou en argent à la défense de l’État. En outre, en 803, quand plusieurs hommes devaient fournir un combattant, le service effectif était imposé au plus riche; en 807, la loi n’indique pas celui qui doit partir.
Le service militaire était donc exigé uniquement des propriétaires, dont les uns allaient «à l’armée et les autres contribuaient en argent au prorata de leur fortune. En principe, les plus riches servaient en personne. Nous avons vu que sous les Romains l'obligation du service militaire était aussi attachée à la propriété foncière; quel rapport, quel lien y a-t-il entre le principe qui présidait au recrutement de l’armée dans les derniers temps de l’empire d’Occident et les usages en vigueur sous Charlemagne et probablement sous les Mérovingiens? Les barbares ont-ils suivi les errements de l’administration romaine? Je ne puis le croire. Il y avait entre la constitution du gouvernement et de la société sous les deux premières races et les institutions impériales des dissemblances qui ne permettaient pas l’application des mêmes principes : à Rome, l’armée était permanente; le soldat recevait une paye et trouvait dans la profession des armes des moyens d’existence. En France, au contraire, après l’établissement des barbares , du sixième au neuvième siècle, on ne levait d’armée que lorsque la guerre éclatait, et le service était aux frais du combattant. 11 en résultait que pour servir, il fallait en avoir les moyens pécuniaires, et comme la fortune mobilière n’existait pas ou était peu développée, on connaissait les ressources de chacun au moyen de la propriété foncière, qui avait l’avantage d’èlre d’une appréciation sûre et facile. On remarque, de plus, entre le système romain et ce qui se pratiquait sous Charlemagne, cette différence capitale, c’est que le service personnel éluit interdit aux Romains les plus riches , les-
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quels faisaient partie des curies. Ils devaient bien fournir des soldats , mais ils ne pouvaient servir en personne. Je ne parle que de la fin du quatrième siècle. Sous Charlemagne, il en était tout autrement : le service était du en personne par les riches, et plus la personne était élevée en dignité, plus l’obligation dn service militaire devenait étroite. Cette différence caractérise profondément les deux époques et les deux gouvernements. A Rome , l’absence d’éléments honnêtes dans l’armée entraîna la chute de la discipline; on fut obligé d’aller chercher des auxiliaires dans les barbares , qui finirent par trahir l’empire. Dans le royaume des Francs , les chefs de la nation restèrent guerriers et devinrent même les guerriers par excellence ; ils formèrent une aristocratie militaire, la plus dangereuse de toutes, qui trouva dans des circonstances particulières l’occasion de se développer à un degré extraordinaire et devint fatale à la royauté en donnant naissance à la féodalité, line autre différence entre les institutions romaines et les institutions de la seconde race, c’est qu’à Rome les propriétaires présentaient autant de soldats qu’ils avaient de fois l’étendue de terre fixée pour la prestation d'un combattant. En France, au contraire, celui qui possédait plus que la quantité déterminée par la loi ne devait jamais qu’un combattant, et cela se comprend, puisque le service était personnel. Le propriétaire de douze maus était tenu de paraître à l’armée avec une cotte de mailles à capuchon (haubert) et un casque, ce qui l’assimilait aux comtes. Tous les hommes libres qui demeuraient sur les bords de la mer devaient répondre à la sommation de l’envoyé de l’empereur de défendre les côtes contre les invasions maritimes : ceux qui manquaient à ce devoir étaient frappés d’une amende
1 * De liboris liominibus qui rirca marc hululant, ai nuntius vrnerit ut ad
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Ii ne peut exister de principes sans exceptions; les lois les plus sages deviennent quelquefois inapplicables sous l’empire des circonstances; il arriva des moments où la France épuisée dut mettre sur pied de nombreuses armées, où les conditions de fortune requises pour être contraint de marcher furent diminuées, et où l’on évalua la fortune d’après les biens mobiliers. Un capitulaire de SOC ordonna de partir à tout homme libre possédant en meubles son u-ergheld, c’est-à-dire la somme que le meurtrier devait payer aux parents de celui qu’il avait tué et qui variait suivant la condition de la victime. Celui qui u’avait que la moitié de son uergheld se joignait à un autre. Ceux dont le mobilier ne valait pas dix sous étaient exempts de tout service. Le capitulaire de 807 déclare que ceux qui n'auront pas un demi-mans, mais qui posséderont des meubles d’une valeur de ciuq sous se réuniront au nombre de six, dont un partira, auquel les cinq autres remettront cinq sous; et comme avec ces cinq sous on ne pouvait pas s’équiper, ces hommes ne combattaient pas , mais suivaient les bagages et conduisaient les approvisionnements; ils formaient ce qu'on appelait tninor manus. Au reste , il faut remarquer qu’eu 807 il s’agissait d’une levée en masse.
Sous les successeurs de Charlemagne, le mans fut généralement pris pour base de l’obligation de prendre part aux expéditions militaires. Les pauvres, c’est-à-dire ceux qni n’avaient pas une fortune suffisante pour s’armer et pour servir, étaient ordinairement en temps de guerre occupés à réparer les routes pour le passage de l’armée ou à former des postes d’observation sur la frontière.
succurrcndum dcbcant venir** cl hoc noglcxerint, uniisquisfjtic solides viginti comportai , medictatem in doininico, medie latent ad populum. * Baluze, copi I . de 802, l. I, col. 376.
IXST1TITI0XS MILITAIRES DE LA FRAXCE.
Les abbayes étaient assujetties à des contributions en nature ; elles fournissaient des chariots pour transporter les vivres et les munitions de guerre*. Ces chariots, appelés bastemes, étaient garnis et couverts de peaux si bien cousues qu’ils pouvaient traverser les rivières sans que l’eau pénétrât 4. Ils étaient traînés par des bœufs, qui appartcnaieul aussi aux églises, et qui leur faisaient retour lorsque la campagne était finie *.
La lettre adressée par Charlemagne à Fulrad , abbé de Saint-Denis, pour le convoquer, lui et ses hommes, à l’assemblée générale de Slasfurt, fait mention, outre les armes et les provisions dont il devait se munir, d’une certaine quantité de cognées et de doloires, de tarières, de haches et de pelles*. Le nombre des bœufs nécessaires à une armée était considérable, puisqu’au dire du moine de Sainl-Gall, parmi les bœufs qui périrent de maladie dans une seule campagne, il y en avait cinquante paires envoyées par un seul abbé*. Après Charlemagne, les bœufs furent remplacés par des chevaux. Louis le Débonnaire imposa à l’abbé de Brioude, en compensation des privilèges qu’il lui accorda, l’obligation de présenter tous les ans à l’empereur un cheval avec un écu et une lance. Les domaines royaux fournissaient aussi un certain nombre de ces chars de guerre imperméables à l’eau. On déposait dans les uns, selon le capitulaire de Villis, douze muids de farine, dans les autres, douze muids de vin, et dans chacun, un écu, une lance, un carquois et un arc®. Un général, les hommes
1 Guerard, Pol.t d'Irminon , p. 602 ; d’.-Vchery, Spicilcg. I, 59V.
2 Ibid., p. 66V.
3 Cap. de Villis, Perl*, I, 186.
4 Bouquet, t. V, p. 653.
5 Lib. II , cap. xxi.
G Capit. de Villis, Guérard, Bibl. de C École des Chartes , troisième série, I. IV, p. 349.
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVINGIENS, CARLOVINGIENS. 77 libres, qui allaient k la guerre, se faisaient suivre de chariolsà eux appartenant ', et, pour soutenir cette charge, ils levaient des redevances sur leurs serfs , leurs colons et leurs tenanciers libres trop pauvres pour être astreints à porter les armes*. C’est ainsi qu’au neuvième siècle les abbés de Saint- Germain des Prés exigeaient de leurs hommes des chariots et des bœufs ; mais les prestations de ce genre élnient souvent rachetées à prix d’argent. Quelquefois les tenanciers allaient eux-mémes à la guerre s, mais seulement les ingénus ou ceux qui habitaient des mans lidiles.
Dans un polyptiquc de Saint -Maur des Fossés, il est fait mention de plusieurs mans soumis à une redevance de vingt sous pour deux bœufs et de trois sous pour le bouvier. Certains tenanciers de Marmoulier étaient tenus de se rendre à l’armée pour faire ce qui leur serait commandé. On trouve aussi des redevances en porcs et en moutons4.
Ces prestations en nature étaient, dans le principe, exigées de toutes les églises et des laïques ; mais un grand nombre de monastères se firent exempter par Louis le Débonnaire. On conserve une liste des abbayes de l’empire en 817. Elles y sont divisées en trois classes: les unes devaient des présents et des services, les autres des
1 * Jubemus ut omnes hommes, per totuni regnum nostrum , qui rxercitalis itincris debitores sunt, Jbcnc sint præparati, cum equis, armis, vesiimen* iis, carris et victualibus , ut, quoctimque tempore eis a uobis denoutiatum fuerit, sine ulla mora exirc possint. « Epistola Ludorici Pii , Baluze, t. I, p. 656.
5 En 833, l'archevêque de Sens imposa à l’abbaye de Saint-Remy la prestation annuelle d’un cheval, d’une lance et d'un bouclier; si l’archevêque était convoque pour une guerre publique « in expeditionem publicam t, l'abbé devait fournir deux chars, l’un charge de vin, l'autre de farine, et dix moutons. Quentin , Cartul. du dèp. de l'Yonne , t. I, p. 42.
3 Guérard, Polyptiquc , p. 666.
4 Ibid ., p. 667.
présents sans services, et les dernières simplement des prières pour l’empereur et la stabilité de l’empire'.
Quand la patrie était menacée, tout homme libre, quelle que fût sa fortune , devait concourir à sa défense *. Dès qu’une invasion était annoucée, les missi dominici levaient tous les hommes libres du missaticum menacé; si ce contingent n’était pas assez nombreux pour résister à l’ennemi, ils mettaient sur pied les habitants du missaticum voisin. Si ces troupes ne suffisaient pas, on en référait à l’empereur, qui avisait *. Ceux qui refusaient d’accomplir ce devoir sacré étaient cités en jugement et mis à mort comme traîtres, conformément à une ancienne coutume germanique *.
Les évêques étaient chargés aussi de convoquer nonseulement les ecclésiastiques, mais encore le peuple; les prêtres, d’après leurs ordres, avertissaient leurs paroissiens de se préparer à la guerre. C’est ainsi que l’empereur faisait parvenir sa volonté avec rapidité dans les provinces les plus reculées et dans les plus petits villages, en mettant au service du gouvernement la puissante hiérarchie de l’Eglise. Nous avons encore la lettre transmise par Hetti, archevêque de Trêves et envoyé du sérénissime empereur Louis à Protaire, évêque de Toul , pour l’avertir de mettre sur pied les guerriers de son diocèse :
« Sachez que nous avons reçu un ordre redoutable du seigneur empereur de convoquer tous ceux qui demeurent dans l’étendue de votre légation et de leur enjoindre de se mettre en état de se rendre en Italie, car le roi Bernard s’est révolté. Nous vous ordonnons de la part de
1 Bouquet, t. IV, p. 407-4-10.
2 Edit. de Piste», 864. Baluze, t. II, 184. * .Ad defensionem pstriir omnes sine uila ezceplione reniant, a
3 Baluze , t. II, 295.
-> lb., t. II, 187 et 859.
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVIXGIEXS, CARLOVINGIEXS. 79 l’ciqpercur de faire savoir sans délai à lous les abbés, abbesses, comtes et vassaux, ainsi qu’à tout le peuple chrétien de votre diocèse, de se tenir prêts à partir, de sorte que ceux qui en recevront l’ordre le soir partent le matin, et ceux qui le recevront le matin, partent le soir1 2 3. » Dans les guerres offensives, le roi appelait sous les • armes le nombre d’hommes qu’il croyait nécessaire; l’acte de convocation royale s’appelait ban, mot qui signifiait proclamation. Cet ordre était transmis aux comtes. Ceux-ci convoquaient les hommes libres de leur comté, qui étaient désignés par le prince, sur la proposition des ni iss i dominici, car on évitait de lever à la fois tous les guerriers d’un même pays *. Le ban était aussi envoyé aux grands dignitaires, aux évêques et aux abbés.
Le rendez-vous général était fixé sur la frontière du pays qu’on devait envahir. Les soldats s’y rendaient par petits détachements composés d’hommes d’une même centaine, sous la conduite d’un ccntenier, et les différentes centaines d'un même comté sous les ordres du comte , les vassaux à la suite de leur seigneur. Chacun venait avec armes et bagages, une lance, un bouclier, un arc avec deux cordes et douze flèches. Les comtes, les abbés et les propriétaires de douze mans , avec un casque et une cotte de mailles à capuchon (haubert). Nul , si pauvre, qu’il fût, n’était autorisé à se présenter armé d’un bâton ; il devait être muni d’un arc. Un capitulaire de Charles le Chauve ordonne à tous ceux qui ont des chevaux de se rendre à l’armée*. Le service se faisait aux frais du soldat, qui devait arriver
1 Duchesue f Scriptorcs , t. II , p. 721.
2 Voyez cc qui s e passai! pour les .Saxons. Quand on marchait contre les Espagnols ou les Alains, on levait un sursis, et un sur trois si l’expédition était plus lointaine, contre la Bohême, par exemple.
3 Capitol, de 86V. Baluze, t. Il, col. 186.
au lieu de réunion de l’armée avec une prov ision de vivres et d’habillements mesurée sur la durée probable de la campagne qui allait commencer, ordinairement pour trois mois, à compterde l’arrivée à la frontière. Lin capitulaire de Charlemagne entre dans des détails qui ne permettent pas de douter que le temps nécessaire pour se rendre à la frontière désignée ne comptait pas dans les trois mois de service mili- « taire. Le Rhin était considéré comme frontière pour ceux qui demeuraient en deçà de la Seine, et les Pyrénées pour ceux qui venaient de la Loire, et réciproquement Bien que le temps du service fût généralement fixé à trois mois, durée ordinaire d’une expédition, on pouvait le prolonger jusqu’à la fin de la guerre *.
Les guerriers pouvaient faire paître leurs chevaux dans toutes les prairies qu’ils traversaient; et comme l’armée était devenue, sous la seconde race, presque exclusivement composée de cavaliers, on attendait que l’herbe fût poussée pour se mettre en campagne. Ce motif fit reculer au mois de mai les assemblées de la nation, qui se tenaient d’abord en mars, dans lesquelles la guerre se décidait et qui étaient des rendez-vous militaires. Les comtes faisaient aussi mettre en réserve, chaque année, les deux tiers du fourrage pour les besoins de l’armée3. En oulfc, les soldats avaient droit d’exiger une certaine quantité de grains des habitants des pays par lesquels ils passaient en gagnant la frontière. La levée de cette contribution "en
1 Capit. de 803, $ 2. Baluze, I, 495.
2 « Jubcmus ut omnos homincs per totum regnum nostruni , qui exercitalis itineri* debitores sunt, bene sint pra-parali, ut qiiocumqiic tempore eis a nobis denuntiatum fuerit, sine ul la mora exire et in qiiamcumque partent nécessitas postulaient perfore possint, et tamdiu ibi esse quamdiu nécessitas postulaient. « Louis le Débonnaire, F.pistola gen., Baluze, t. I, 656.
3 Chron. de V Astronome , Bouquet, t. VI, p. 90.
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nature, qui s’appelait fodrum , donnait lieu, de la part des militaires, à de nombreuses vexations, et était fort à charge aux paysans. Louis le Débonnaire , n’étant encore que roi d’ Aquitaine , abolit cet impôt dans ses Klals , et prescrivit à chaque combattant de se munir d’une quantité de vivres suffisante pour se nourrir jusqu’à la frontière. Charlemagne approuva cette mesure et l’adopta pour la généralité de l’empire '. On arrivait dans l’ordre qui avait présidé au départ.
Pendant le trajet, chaque chef de détachement était responsable des désordres commis par les hommes placés sous son commandement9.
Celui qui endommageait quelque objet payait trois fois la valeur du dégât, plus une amende au fisc. Ces précautions étaient nécessaires pour empêcher les soldats de tout ravager sur leur passage dans l’étendue de l’empire. D’un autre côté, il était interdit aux paysans de venger euxmêmes leurs injures et de repousser la force par la force. Ils devaient adresser leurs plaintes aux officiers du comte ou au prêtre de leur paroisse.
Cette prescription était fort sage; autrement le passage de l’armée eût été toujours troublé par des combats entre les guerriers et les habitants et fût devenu le signal de discordes civiles. Malgré ces précautions, les auteurs contemporains parlent de désordres commis par des hommes de pied que l’on désignait sous le nom de cocciones ou cottiones, et qui n’étaient autres que des paysans qui allaient à l’armée en qualité de valets *.
1 Astronome. Bouquet, t. VI, p. 90.
2 Cnpitul. de Charles le Chauve. Baluze, I. II, col. 1(12.
3 llincmar, F.pisl. tv ad Carolum Cattum. — Monach. S. Galli, lib. II, cop. xvm. C'est bien & tort que Du Buat, dans son savant litre des Origines, a cru que ces cocciones formaient une infanterie nationale.
On ne trouve pas d’àge fixé pour Je service militaire ; certaines lois barbares assignaient soixante ans comme limite d’àge. Rien de semblable en France : un capitulaire, le capitulaire de 803, ordonne aux vieillards de monter sur la flotte quand l’ordre en serait donné.
On cherchait à faire régner la discipline dans les camps : Si quelqu’un, dit la loi des Bavarois, qui reproduit ce qui était en usage dans l’armée franque, si quelqu’un a commis du scandale à l’armée et causé la mort d’un homme, il payera soixante sous, et qu’il regarde son roi ou son duc comme clément, s’il ne lui ôte pas la vie. Quant aux valets et à celle multitude qui suivait l’armée, leur punition était à la discrétion du duc '.
Toutes les parties de l’empire carlovingien étaient appelées à contribuer au recrutement de l'année. Tant que Charlemagne vécut , sa main ferme et puissante contint dans le devoir les peuples nombreux qu’il avait soumis à son autorité. Ses armées se composaient de nations diverses et souvent ennemies, qui, grâce à une discipline sévère et à la crainte qu’inspirait l’empereur, obéissaient comme si elles n’avaient renfermé que des citoyens d’une même patrie. Mais, quand ce grand génie fut descendu au tombeau , tous les liens se relâchèrent. Les Francs virent avec indignation les Saxons, les Bavarois, les Allemands que Charles avait vaincus , employés par Louis le Débonnaire à combattre leurs anciens vainqueurs *.
Quelle était la somme représentant la dépense d’un soldat? On peut l’évaluer à quinze sous. On sait que celui qui manquait à l’appel payait une amende nommée héri-
1 Baluze , I, col. 102, (il. il, cap. il’.
2 Voyez ce que dit, au sujet de» Germains envoyas en Aquitaine et de leurs Tarages, l'auteur de» Miracle t de saint Benoit , édit. de la Société de l'Histoire de France, p. 61.
LIVRE DEIXIÈME. — MÉROVIVCIFA’S, CARLOVINGIEVS. 83 ban. L’empereur Charlemagne ordonna aux agents chargés de lever cette amende de laisser à ceux qui la payeraient quinze sous, afin de pouvoir s’équiper et servir à la première réquisition.
Le taux de l’hériban était de soixante sous '. Les percepteurs du fisc ne devaient jamais confisquer, pour parfaire cette somme, ni les terres, ni les esclaves, mais seulement l’argent comptant, les bestiaux et les meubles*. Si les effets mobiliers ne suffisaient pas pour acquitter l’hériban , on servait le roi jusqu’à ce qu’on eût acquitté sa dette par son travail. Pendant ce temps, on était réduit à une véritable servitude. La loi avait trouvé juste de traiter en esclave celui qui s’était conduit comme un esclave en restant indifférent à l’appel de la patrie; mais, dès qu’on avait satisfait au roi, on recouvrait sa liberté première et tous les droits de citoyen. Si on mourait en servitude, la dette était éteinte, et les héritiers du défunt recueillaient en paix sa succession immobilière’.
On ne saurait trop louer cette législation ; toute barbare qu’elle paraisse, elle était infiniment plus morale que celle qui a été en vigueur au commencement de ce siècle, où non-seulement la famille du réfractaire, mais souvent le village où il était né , étaient punis par l’envoi de nombreux garnisaires qui ruinaient les familles et les communes.
Les lois de Charlemagne avaient pour but de ne pas dépouiller la femme et les enfants pour la faute du père, et de ne pas atteindre des innocents. C’était une conséquence du principe germanique, que les biens patrimo-
' Baliitr. I, col. 414, et addition à la loi des Lombards, Capit. de 801: ibid., I , p. 347 ; Édit de Pistes , en 864; ibid. , II , p. 87.
2 Cap. de 813. Baluze, I, col. 493.
3 Ibid., p. 493.
niaux n’appartenaient pas seulement au père mais aussi à tous les membres de la famille.
Ces lois avaient aussi un but politique : on craignait, eu dépouillant toute une famille pour enrichir le fisc, de la pousser à la misère et au désespoir, et de la contraindre à chercher un maître et à engager une partie de sa liberté pour assurer son existence. Le nombre des hommes libres était déjà assez réduit pour que le gouvernement (il y en avait un sous Charlemagne) prit toutes les mesures propres à arrêter cette décadence, cl à ne pas l’accélérer par des mesures de rigueur. Bientôt même, la réduction en servitude momentanée des réfractaires parut une peine trop rigoureuse; un capitulaire de 805 proportionna l’hériban à la fortune mobilière du délinquant, et cela dans l’intention de ne pas dépouiller entièrement la famille *. Celui qui possédait six livres en or, en argent, en armes, en chevaux, etc., payait l'hériban; qui trois livres, la moitié de l’hériban, c’est-à-dire trente sous; qui deux livres, vingt sous; qui une livre, cinq sous seulement, afin qu’il lui restât quinze sous pour s’équiper. Charles ne profilait pas de la décision de l’assemblée d’Aix-la-Chapelle de l’an 797, qui avait autorisé le roi à augmenter, à condition de consulter les Francs, le ban, de le porter au double, et même de l’élever jusqu’à mille sous *.
Porter les armes était tenu à honneur; les parricides, les incestueux, ceux qui avaient fait une pénitence publique, n’étaient pas reçus à l’armée, et en étaient chassés quand ils s’y étaient glissés.
Comme des hommes libres entraient dans les ordres religieux sans vocation, mais pour échapper au service militaire, Charlemagne défendit de se consacrer à Dieu
1 llnltize, I, col. 493.
s ld., I, col. 379
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVIXGIEXS , CARLOVIXGIEXS
sans la permission d» roi Il révoqua plus lard celle défense, qui fut rétablie par Charles le Chauve.
I/obligation de porter les armes était imposée dans le principe à tout homme libre ; les abbés et les évêques n’y furent pas soustraits : ils y étaient tenus, soit à titre de propriétaires, soit en qualité de bénéficiers. Un capitulaire de 803 prescrit de marcher aux évêques et aux abbés auxquels leurs alleux ou leurs bénéfices en fournissaient les moyens. Ils prenaient même part aux combats , au mépris des canons, qui défendaient aux ecclésiastiques de répandre le sang *. En vain , les souverains pontifes les exhortaient à s’abstenir des combats3, la constitution de l’État exigeait leur présence dans les armées. Cependant, Carloman les avait exemptés du service militaire; il avait défendu aux ministres de Dieu de porter les armes, de combattre, et même d’aller à l’armée, à l’exception de ceux qui étaient désignés pour célébrer le service divin et pour porter les saintes reliques4. Mais, en compensation, il s’empara, temporairement il est vrai, d’une partie des revenus des églises. Chaque corps devait cire accompagné de chapelains pour administrer le sacrement de pénitence aux soldats 5 ; mais ce capitulaire ne fut pas exécuté. Charlemagne luimême donnait l’ordre aux prélats de prendre part aux expéditions militaires8. En 803, le peuple supplia l’empereur de ne pas permettre aux évêques d’aller à la guerre, où ils s’exposaient à périr ou à être faits prisonniers.
Celle requête, évidemment inspirée par les évêques,
1 Capit. de 805, 15; Baluze, I, col. 427.
3 D’Achcry, Spicilegium, II, p. 283.
3 Kpitlola Adriani papa apud Baronium, t. XI.
4 Au concile d’Estines, en 742. Baluze , I , col. 146.
r> Baluze, I , col. 146 , an 742.
a Voyez la conrocation de Fulrad , abbé do Saint-Denis. Bouquet, V, p. 633.
nous est parvenue; c’est un précieux document pour l’histoire des mœurs.
« .Nous supplions à genoux Votre Majesté de ne plus permettre que les évêques soient soumis, comme par le passé, à l’obligation de porter les armes. Pendant que vous et nous marcherons contre les ennemis, qu’ils résident dans leurs diocèses et s’occupent à servir Dieu fidèlement, à remplir leur saint ministère, conformément aux canons, et d’une manière agréable au Seigneur; à prier avec ferveur, ainsi que ceux qui sont confiés à leur soin, pour vous et pour toute votre armée, à chanter la messe, à réciter les litanies des saints, et à faire des aumônes. Nous avons vu plusieurs évêques blessés dans les combats; nous n’ignorons pas que même plusieurs y ont perdu la vie. C’est là un état de choses plein de périls et qu’on doit absolument éviter. Aussi nous vous conseillons de ne pas continuer à nous exposer, nous et vous, à la mort, en maintenant uu tel abus , car le Seigneur sait qu’en voyant nos pasteurs ainsi menacés, la crainte nous saisit, et que plusieurs d’entre nous, cédant à leur terreur, ont pris la fuite et tourné le dos à l’ennemi. Vous aurez même un plus grand nombre de combattants en laissant les évêques dans leurs diocèses qu’en les emmenant avec vous, car ceux qui veillent à leur sûreté combattront, tandis qu’ils restent dans l’inaction, n'ayant d’autre soin que celui de les protéger. Il vous sera plus avantageux de les autoriser à rester chez eux, que de les contraindre à vous suivre et à prendre part aux combats, puisque leurs prières nous seront d’un grand secours, tandis que les dangers qu’ils courent ne peuvent que nous nuire.
» Pendant que Moïse priait, les bras levés vers le ciel, Israël triomphait; mais, lorsqu’il cessait de prier, ou que ses bras s’abaissaient appesantis, les Israélites étaient
LIVRE DEUXIÈME. — MÉR0VIXG1EXS, CARLOVIXG1EVS. 87 vaincus. Éclairés par cet exemple, et par plusieurs autres que nous passons sous silence, pour éviter toute longueur, car le sage n’a pas besoin qu’on l’avertisse deux fois, nous vous prions instamment et vous requérons, car nous ne voulons pjus le souffrir, que les évêques soient dispensés d’aller avec nous à la guerre, excepté deux ou trois des plus instruits, élus par les autres évêques, pour nous donner leur bénédiction, réconcilier ceux qui sont en péril , et nous empêcher de périr en nous aidant de leurs prières. Nous désirons qu’il en soit de même des prêtres : que ceux-là seuls aillent à l’armée qui auront été choisis parleur évêque parmi les plus savants et qui nous offrent toute garantie par leur science, leurs mœurs et leur conduite. Cependant nous voulons que vous sachiez, ainsi que tout le inonde, que notre demande n’a pas pour but d’enlever aux évêques une partie de leurs biens, ni d’en exiger de l’argent (qu’ils consentiraient à vous donner librement), ni à dépouiller les églises; loin de là; nous souhaiterions, avec l’aide de Dieu, accroître leurs richesses, afin d’être sauvés, vous et nous, de désarmer le Seigneur et de mériter grâce à ses yeux. » Le peuple finissait en priant le roi de lui accorder sa demande, et d’en faire l’objet d’un capitulaire
Charlemagne accueillit celte prière et rendit une ordonnance dans laquelle il déclarait accorder le contenu de la requête, et s’engageait à la faire confirmer dans la prochaine assemblée générale où il y aurait plusieurs évêques et plusieurs comtes*.
L’empereur ne tarda pas à effectuer sa promesse. Il défendit aux prêtres de porter les armes et de répandre le sang; mais, en même temps, il déclara que les évêques
1 Capitulaire de IVorms, en 803. Baluze, 1 , 403 el 406.
2 Idem , col. 407.
qui rcsleraient dans leur diocèse équiperaient des troupes et les enverraient au roi ou à celui qu’il désignerait pour les commander. Il rappela ensuite que c’était la coutume chez les Lombards et chez les Espagnols que les évêques allassent à la guerre, (pie cet usage avait jusqu’alors été en vigueur dans le royaume des Francs, et qu’il le supprimait, pour ne pas attirer sur sa tète et sur celle de son peuple les malheurs qui avaient accablé les royaumes de Lombardie et d’Espagne
Des capitulaires postérieurs renouvelèrent la défense faite aux prêtres de porter les armes, même pour arrêter une sédition. On édicta des peines afflictives contre ceux qui violeraient cette prescription : on menaça de les dégrader de la prêtrise et de les renfermer dans un monastère pour y faire pénitence *.
Les prélats reconnaissaient eux-mêmes l’obligation du service militaire. Leur profession ne les dispensait pas à leurs yeux des devoirs de citoyens, et, selon l’expression d’Hincmar, de rendre à César ce qui appartient à César *.
Un concile réuni à Vernon, en 845, proclama que les évêques ne pouvaient se dispenser de se rendre à l’armée sans la permission du roi, ou sauf le cas de maladie \ Les fils de Charlemagne exigèrent ce service. On voit dans les curieuses lettres de Loup de Ferrières comment il prit part, bien malgré lui, aux luttes sanglantes qui désolèrent l’empire sous Louis le Débonnaire; comment il manqua d’être tué dans un combat livré en 844, entre Pépin d’Aquitaine et Charles, où deux autres évêques perdi-
1 Baluze , I , col. 409.
- Capital. VI, cap. 1121. Balmr, I, col. 97S. 3 Hiocmar, Opéra, II, p. 324.
A Baluze, II, col. 27.
LIVRE DEUXIEME. — MÉROVIXGIKXS, C.ARLOVIXGIEXS. 89 rent la vie, et où il fut l'ait lui-même prisonnier, ainsi que les évêques de Poitiers et d’Amiens
Les ecclésiastiques ne paraissaient pas à l’armée pour la forme, ils étaient tenus d’être armés. Charlemagne les assimila aux comtes et ordonna qu’ils porteraient un casque et une cotte de mailles. Un passage d’Ermoldus N'igellus, abhé d’Aniane, qui vivait sous Louis le Débonnaire, montre que ces prescriptions étaient exécutées; il se représente armé d’un bouclier et d’une épée dans une expédition de Pépin contre les Bretons , et cet appareil militaire d’un homme ami du repos et des lettres excita l’hilarité du prince :
Hue egomet scutum humeris onsemquc revinclum Gênai , sed nemo nie feriente dolct.
Pi p pin hoc aspicirns , riait, miralur et infit :
Cède armis, frater : litteram ainato majjis1 2.
Les évêques prirent les armes contre les Normands. Médoin, évêque d’Autun, commanda une armée qu’on envoya en Aquitaiue pour repousser ces barbares3 4; Gauzlin se signala par sa bravoure au siège de Paris, en 880*; Ansegise leur fit lever le siège de Troyes \
Un grand nombre de prélats se rendirent, à la faveur de la décadence du pouvoir royal, maîtres de la souveraineté de leur ville épiscopale; tous devinrent seigneurs et prirent les mœurs guerrières de la noblesse féodale, à laquelle ils appartenaient pour la plupart par leur naissance.
1 Rouquet, t. VII, p. 480 , 48.
5 Ermoldus Xigcllus , De rebut getlit Ludovic! Pii , lib. IV; Muralori, Antiquitatcs Daine , t. II , 2e partie, p. 64.
3 Loup Je Ferrière», lettre 28.
4 Abbo, Carmen de obtidione Par., Bouquet, t. VIII, p. 4.
6 Chron. S. Pétri l'ivi Senon., p. 724.
Les Francs , exercés déjà par les dissensions civiles et les luîtes entre les rois et les maires du palais, trouvèrent sons Pépin et sous Charlemagne de nombreuses occasions de déployer leur valeur, car dans la seconde moitié du huitième siècle les années de paix furent rares. Ils conquirent en Italie, en Espagne, en Germanie, un butin incroyable; ils arrachèrent aux barbares une partie des dépouilles de Rome, mais un grand nombre d’hommes trouvèrent la mort dans ces expéditions. Les guerres fratricides qui déshonorèrent les règnes des descendants de Charlemagne, et surtou/ la sanglante défaite de Fontenay, en 8 il , où périt l’élite de la noblesse des Gaules , achevèrent de ruiner notre pays ; joignez à cela les invasions des Normands.
Ces barbares ne rencontrèrent pas d’obstacles sérieux sous le règne de Charles le Chauve : ils furent même poussés par Louis le Germanique à envahir la France, en représailles de ce que Charles avait engagé, par ses présents, les Bulgares à ravager la Germanie1 2 3. On les vit même figurer dans des armées chrétiennes : les Bretons les prirent pour auxiliaires contre Charles le Chauve, et Pépin à la tète d’une armée de Normands ravagea l’Aquitaine, pour se venger de son oncle, qui l’avait fait raser et reléguer sous le froc monacal dans l’abbaye de Saint-Médard de Soissons*. Des aventuriers sc joignaient à eux pour exercer des brigandages. En vain on porta la peine de mort contre les Francs qui vendaient des armes ou des chevaux aux païens*.
Dès le milieu du neuvième siècle commence une ère nouvelle ; la forme du gouvernement est modifiée , la féo-
1 Duchesne, Histor. Normann., p. 23. — Annales de Saint - Bertin , année 853 ; Duchesne, Histor. F rancorum , II, p. 388.
2 Duchesne, id.y p. 388, 413 et 4i4.
3 Baluze , Capit. , I. II, col. 186.
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dalilé est constituée, et avec elle s’établit une nouvelle manière de faire la guerre. L’empire de cette révolution et de ses conséquences fera l’objet du livre suivant ; mais auparavant jetons un coup d’œil sur les principaux changements qui s’étaient opérés sous Charlemagne dans l’armement et les mœurs militaires.
Il ne faut pas se laisser éblouir par la gloire de Charlemagne ; il introduisit peu de réformes dans l’armée , il innova peu : scs succès sont dus surtout à son génie. Lui mort, cette grande puissance militaire s’affaissa tout à coup. Bien que chacun conservât encore sa loi, qu’il y eût en Gaule des Francs, des Romains, des Goths, des Burgondes , la fusion des races avait fait de grands progrès : une barbarie uniforme s’était étendue sur la société, les mœurs étaient rudes; partout le mépris de la vie. Les guerriers, la veille d’un combat, se réjouissaient et passaient la journée en festins, au grand scandale des Grecs dégénérés, pour qui le courage n’était qu’une brutale folie; mais, comme l’écrivait Louis le Gros à l’empereur Basile, qui s’étonnait de cette coutume, si les Francs aimaient les festins, ils savaient aussi endurer la faim '. Le moine de Saint-Gall nous a, dans un récit épique, fait connaître quel souvenir terrible avait laissé la puissance militaire de Charlemagne. Écoutons-le.
« Un seigneur franc, du nom d’ügicr, fuyant la colère de Charles, s’était réfugié auprès de Didier, roi des Lombards. Quand le roi et son hôte apprirent que Charles approchait avec son armée, ils montèrent sur une tour élevée, d’où les regards s’étendaient au loin et de tous côtés. Ils virent d’abord des bagages qui auraient suffi à Farinée de Darius et de César. — Charles, demanda
1 En 871. Lettre tic Louis II ù Basile. Gotdast, Constit. imper., tome I, p. 1!)8.
Didier, est-il avec cette grande multitude? — Non, répondit Ogier. A la vue d’une troupe immense de guerriers, levés dans toutes les parties du royaume des Francs, le roi lombard dit à Ogier : — Charles s’avance triomphant au milieu de cette foule? — Pas encore, et il ne paraîtra pas de si tôt. — Que deviendrons-nous s’il vient de nouveaux guerriers? — Vous le verrez tel qu’il est quand il arrivera, répondit Ogier; mais pour ce qui adviendra de nous, je l’ignore. Pendant qu’ils parlaient, survint le corps des gardes, qui ne connaissent pas le repos. A celte vue le Lombard, saisi d’effroi, s’écrie : — Voilà Charles. — Non, pas encore. A la suite viennent des évêques, des abbés, les clercs de la chapelle, les comtes. Alors Didier ne pouvant plus supporter la lumière du jour ni braver la mort, s’écrie en pleurant : — Descendons et cachons-nous dans les entrailles de la terre, loin de la face et de la fureur d’un si terrible ennemi.
» Ogier, qui savait quelles étaient la puissance et les forces de Charles, l’ayant appris par expérience dans des jours meilleurs, dit alors :
» — Quand vous verrez la campagne hérissée d’une moisson de fer, le Pô et le Tessin inonder de leurs flots noircis par le fer les murs de votre ville, alors vous pourrez croire à la venue de Charles.
» Il avait à peine achevé ces mots, qu’on aperçut au couchant comme un nuage sombre soulevé par le vent de nord-ouest, qui changea le jour le plus brillant en des ténèbres lugubres. Puis, le roi Charles approchant, l’éclat de ses armes lit luire pour les assiégés un jour plus sinistre qu’aucune nuit.
» Alors parut Charles lui-même, cet homme de fer, la tête couverte d’un casque de fer, les mains garnies de gantelets de fer, la poitrine défendue par une cuirasse de
LIVRE DEUXIÈME. — MÉROVINGIENS, CARLOVINGIEXS. 93 fer, la main gauche armée d’une lance qu’il tenait élevée; sa main droite était étendue sur son invincible épée. Ses cuisses même, quoique les autres guerriers eussent les leurs dégarnies pour monter à cheval plus aisément, étaient entourées de lames de fer; ses bottines, son bouclier étaient en fer.
« Tous ceux qui précédaient le roi, ceux qui marchaient à ses côtés, ceux qui le suivaient, tout le gros même de l’armée, avaient des armures semblables, autant que la fortune de chacun le permettait. Ce métal si dur était porté par un peuple plus dur encore. Le fer couvrait les champs et les chemins; les pointes de fer réfléchissaient les rayons du soleil. Cette vue répandit la terreur dans les murs de la cité, ébranla le courage des jeunes gens, paralysa la sagesse des vieillards, et tous les citoyens s’écrièrent :
« — Que de fer! hélas, que de fer1 * 3! n
L’art d’attaquer et de défendre les places ne fut pas négligé sous la seconde race; il suivait les traditions romaines. Au siège de Paris par les Normands, en 880, dont le moine Abbon nous a laissé un récit poétique précieux par les détails précis qu’il donne sur des faits militaires qui s’étaient passés sous ses yeux, on employa des balistes, des muscules, des béliers, des catapultes, des plulei, des mangans, des falariques et une machine dont le nom n’est pas indiqué, mais qui consistait en une sorte de tour roulante *. Tous ces engins étaient connus des Romains, et sans aucun doute des Mérovingiens. Les béliers portaient le nom vulgaire de carcamuse *. Un con-
1 Moine de Saiut-Gidl. Bouquet, t. V, p. 131.
1 Voyez le poeme d' Abbon , dans Bouquet, VIII , p. 5 et suie,
3Richcr, t. Il, p. 171 et 173.
Icniporain, dans la description du siège de Verdun, en 085, décrit un bélier qui élail placé sur un chariot à trois roues, afin qu’on put le faire obliquer plus facilement1.
La baliste, la catapulte et le mnnganum (d’où le mot mangonneau) étaient des machines qui lançaient des traits et des pierres ou des balles de plomb. La baliste, appelée aussi pierrier4, produisait son effet par la détente subite d’un ressort tendu au moyen de cordes. C’était le même principe que celui des arbalètes, qui, au moyen âge, s’appelaient balisles. On a prétendu , d’après le témoignage formel de Guillaume le Breton, que l’arbalète ne fut connue en France que sous Philippe-Auguste. On a cru que c’était une importation de l’Orient, à la suite des croisades; cela est inexact. L’arbalète était connue sous la seconde race; on la trouve désignée sous le nom d’arbalète*.
11 parait qu’au dixième siècle, les arbalètes étaient
* « (jiijns rnnchinnm ex quatuor mira* grossitudinis et longiludinis trabibus longilatero scemate crexcrunt in càcumine et basi, per quatuor lalera repagulis transverse annexis. In inedio vero solummodo Ici uni latus et dextrum ligna transmisse habuere. At super trabium erertarmn superiores commisauras, longurios duos slravemnt, imrnotosque effecrninl, partem tertiam superioris spatii trabium in medio obtinenles ; a quibus longtiriis Tunes implicites deposuerunt. h'unibus quoque (rabem cum ferrato capite multæ grossitudinis suspenderunt. Cui cliam trabi in medio et extreino Tunes alligatos adhibiierunt , qui, a multitudine tracti et remissi , Terrntæ moli motum darent. l'ndc et hujusmodi machina, quia modo arictis rétro tracta, ante cum impetu ruit, aries nppellatur, cujuscumque solidutis mûris Trangendis aptissimus. Quant etiam inachinam super 1res rotas triangulo scemate positam aptaverunt, quo facilius obliquât», quocumquc oporterct , verti valcret. 1 Hiclter, 1. IV, ch. x, 32, t. Il, p. 170 et 172.
2 • Pila volant bine indc caditque per aéra sanguis,
Commiscentur iis fundœ laceneqtie balista1. » Abbox.
3 « Belgrc vero quia ab urhanis nimium arevbaiistis impediebantur resistcrc quicscunt. • Siège de Senlis, en 949. Hicher, t. II, p. 205. — Au siège de Verdun , en 985 : « Primo impetu sngittarii contra nosfms ordinati stint inissæquc sagittœ et arcobalistæ cum multis missiiibus, * etc. Ibid. , p. 129 et 131.
LIVRE DE! MEME. — MÉROVINGIENS, CARLOl INGIGNS. 95 aussi, comme elles le furent plus tard, appelées balistes. Au siège de Laon, en 988, dit Richer, il y avait des hommes qui se servaient de balistes avec une telle habileté qu’ils perçaient un oiseau au vol Ce résultat paraît assez difficile à obtenir avec une véritable baliste. Le même historien nous montre des archers parcourant des montagnes avec des arcs et des balistes *. On donnait quelquefois le yom de balistes aux traits lancés par ces machines \
Abbon parle vaguement d’une sorte de tour roulante à la faveur de laquelle on dominait les remparts ennemis. Richer nous a conservé la description d’une de ces gigantesques machines *.
On transporta de grands chênes pour construire une machine de guerre. On étendit parallèlement sur le sol à dix pouces de distance, deux poutres de trente pieds de long; on superposa perpendiculairement à ces poutres deux autres poutres de même longueur, et ayant entre elles le même intervalle. L’espace entre cet assemblage formait un carré de dix pieds sur chacun de ses côtés. Sur les points de jointure de ces poutres on dressa quatre pièces de bois de quarante pieds de hauteur. Ces pièces de bois furent consolidées par des poutres placées obliquement et formèrent une tour qu’on partagea, au moyen de solives recouvertes de parquets, en deux étages. L'ne grande difficulté était de faire avancer cette énorme machine pour qu’elle pût dominer les remparts de la ville assiégée, et permettre aux soldats postés sur les deux
1 Richer, t. II , p. 167.
2 < Sayittarii cum arcubus et balistis per rnontanas deputati craut. > Ibidem, p. 121.
3 ■ Alios nubc sayiltartim ac halistaruin nube la-laliler saucians. s Ibidem, p. 257. (Voyea aussi la citation de la note 3 de la paye précédente.)
«T.ll.p. 131.
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étages de lancer des Iraits sur l’ennemi. On craignait , en s’avançant, de s’exposer aux flèches des assiégés : on trouva le moyen de mouvoir la tour sans danger. On enfonça en terre quatre pieux ofTrant une saillie de huit pieds; la tour fut placée sur des rouleaux et tirée par des bœufs , ' qui, à l’aide d’un mécanisme ingénieux, faisaient avancer la tour à mesure qu’ils s’éloignaient des murs de la ville assiégée ’.
On protégeait les machines avec des claies; les assiégeants faisaient de grands boucliers pour former, d’après les principes de la tactique des Romains, la tortue. On appelait tortue une manœuvre dans laquelle un certain nombre de soldats couvraient leur tète de leurs boucliers et formaient une sorte de toit incliné à la faveur duquel ils s’approchaient des remparts. Les assiégeants creusaient des fossés perpendiculaires®; on savait aussi dresser des camps, les entourer de palissades et de fossés®.
La tactique n’était pas abandonnée : de même que les sièges1 2 3 4, les combats avaient leurs règles : comme sous la première race, on disposait l’armce en coin5, forme adoptée par les Romains. Une armée ainsi disposée présentait un angle à l’ennemi; cette disposition s’appelait aussi tète de porc.
On faisait ordinairement commencer l’attaque par l’infanterie , qui après une décharge de flèches se lançait sur l’ennemi la pique à la main. La cavalerie donnait ensuite et dispersait les ennemis ébranlés 6.
1 Richcr, I. lit, ch. evi, p. II, p. 133.
2 Ibid., Siège de l'erdun, t. Il, p. 117 cl suie.
3 Ibid. , p. 62
4 Voyci Ajjatliias , Récit de la bataille du Catilin.
* Richcr, I. I , ch. ix.
« En 892. Richcr, 1 , 23.
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Les anciens chroniqueurs 1 se servent pour exprimer différents corps de troupes, des noms de légions, cohortes, centuries. Ce sont là de simples réminiscences classiques, des manières de parler savantes, ou plutôt pédantes. 11 n’y avait aucun rapport entre les armées romaines et les armées carlovingiennes ; ces dernières n’avaient aucune permanence et étaient dissoutes dès que la guerre était finie; on n’en attendait pas même la fin pour renvoyer les guerriers dans leurs foyers. On ne se battait que pendant la belle saison, pendant quatre ou cinq mois. Ce système avait pour inconvénient de prolonger à l’infini des guerres qu’une campagne moins courte aurait suffi à terminer. Mais telle était l’organisation militaire, qu’une armée ne pouvait pas subsister réunie au delà de trois ou quatre mois. Les vivres manquaient bientôt, car chacun portait avec soi sa provision. Quand on était vainqueur, tout était pour le mieux, l’armée vivait sur l’ennemi; mais, lorsque la fortune avait été contraire, il était difficile de retenir sous les armes des hommes qui croyaient n’avoir rien à gagner; qui servaient à leurs frais, et avaient perdu l’espoir du butin qui seul les tenait dans l’obéissance. Charlemagne épuisa et fatigua la nation. Le peuple se lassa de ces lointaines et continuelles expéditions que la constitution sociale de la France ne permettait pas. La féodalité vint donner en partie satisfaction à ce désir de repos; on n’eut pas la paix, loin de là, mais la guerre fut restreinte, localisée. A ces grandes guerres contre des peuples inconnus, entreprises pour des motifs politiques qui échappaient au plus grand nombre , ou par l’ambition des rois, succédèrent des guerres entre voisins, des guerres de clocher, où chacun était intéressé à se défendre. La
* .Notamment Richcr, edit. Guodct, t. II, p. 367.
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société se transforma et fut organisée en vue de ces guerres intestines; il y eut une classe d’hommes sur laquelle retomba principalement le devoir de se battre, et qui, en compensation de cette obligation, reçurent de grands privilèges. Ce nouvel état de la France, ce fut la féodalité. \ous allons le faire connaître.
CHAPITRE PREMIER
ORIGIXE DES FIEFS.
Elle n’est ni gauloise ni romaine , mais bien germanique. — Compagnons.
— Bande. — Les fiefs ne viennent pas des bénéfices. — Sous la première race et jusqu’au milieu du neuvième siècle le bénéfice est un simple usufruit. — Devoirs militaires des bénéficiers envers le roi ; envers le propriétaire du fonds. — Vassi, origine des vassaux. — Leurs rapports avec le senior . — Appelés aussi fidèles. — Un grand nombre de vassi sont à la fois bénéficiers ; source de confusion. — Charles le Chauve ordonne i chaque Franc de choisir un seigneur. — Les bénéfices deviennent héréditaires, même ceux attachés à des charges publiques. — Résultats de ce fait. — Des bénéfices concédés par les églises. — Invasion des Normands. — Les alleux disparaissent. — Comment on fit la guerre au neuvième et au dixième siècle. — Force des armées. — Troupes soldées.
— Différentes classes qui composent la société feodale ; le rang est déterminé par la terre, et la terre est classée d’après le service militaire qu'elle doit.
H n’a été question jusqu’ici que du service des hommes libres, n’ayant d’autre supérieur que le roi et scs mandataires; je vais maintenant parler d’hommes, également libres, qui s’attachaient à un homme puissant, le suivaient à la guerre, le secondaient dans ses querelles privées, et recevaient en échange des terres en quantité suffisante pour assurer leur subsistance. Ces terres ainsi concédées s’appelèrent d’abord bénéfices; elles prirent, dès le onzième siècle, le nom de fiefs; cependant les fiefs n’étaient pas tout à lait la même chose que les bénéfices,, dont ils furent en partie le développement; les conditions
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auxquelles on les accordait, au lieu de varier au gré du collalcur, furent fixées; la transmission héréditaire devint assurée; les devoirs des vassaux furent étendus, mais rigoureusement définis; de plus, et c’est un point capital, les relations féodales s’établirent, non plus entre les hommes, mais bien entre les terres. Il y eut des terres supérieures et des terres inférieures; la terre régla la condition du possesseur; mais cet élal de choses qui caractérise la féodalité ne se produisit qu’à la fin de la seconde race. De plus, et c’est là un point capital, si les terres concédées à titre du service des armes furent appelées à une certaine époque bénéfices, le même nom était donné à des terres possédées à d’autres conditions, à titre d’usufruit pur et simple; c’est là une distinction importante qu’on ne doit pas oublier, et qui n’a pas été assez clairement aperçue par des historiens éminents. Certainement, le bénéfice est un des éléments constitutifs du fief, mais il n’est pas le seul; j’irai même plus loin, et je dirai qu’il n’est pas le principe générateur de la féodalité. Ce principe, c’est le sénioral , c’est-à-dire ces liens d’abord personnels, qui existaient entre un homme puissant et un guerrier pauvre, liens qui se modifièrent et revêtirent une forme matérielle et permanente dans le fief. Nous allons examiner quelle influence eut l’institution des bénéfices sur le service militaire, et comment les relations établies entre certains hommes et le maître qu’ils s’étaient donné, se resserrèrent de plus en plus, à ce point que les liens politiques s’effacèrent devant le vasselage, et que l’on dut le service militaire d’abord au seigneur, ensuite au roi.
On assigne aux fiefs différentes origines; les uns les attribuent aux Romains, d’autres aux Gaulois; une dernière opinion les fait remonter aux Germains. Le mot même de bénéfice, bcnejicium, a paru à certains savants
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une présomption en faveur de l’origine latine; on ne trouve rien dans les institutions romaines qui puisse justifier celte opinion. On a invoqué le Liber benejiciorttm des empereurs, mais c’était un registre sur lequel on inscrivait les concessions de terres faites dans les colonies Lampride raconte que l’empereur Alexandre Sévère donna aux généraux et aux soldats préposés à la garde des frontières, des terres publiques, transmissibles à leurs héritiers, à charge du service militaire*. Au rapport de Vopiscus, l’empereur Probus concéda à des vétérans des terres situées en Isaurie, et voulut que les fils de ces vétérans fussent envoyés à l’armée avant l’âge de dix-huit ans *. Constantin et ses successeurs distribuèrent des terres aux soldats des frontières et aux vétérans, et soumirent leurs fils à l’obligation d’entrer dans les légions \
Il est évident que ces concessions offrent quelque ressemblance avec les fiels. Comme les fiefs, ce sont des terres concédées héréditairement à des soldats, à charge de porter les armes; mais c’était une institution publique, au profit de l’État, tandis que dans les fiefs le vassal servait un particulier. De plus, ces terres étaient exclusivement situées sur les frontières; c’était une digue contre l’ennemi du dehors1 * * * 5. On ne peut donc croire que les fiefs viennent des concessions limitanéennes.
Chez la plupart des peuples on trouve des usages qui ressemblent aux usages féodaux , mais avec lesquels on ne peut les confo&dre. A Rome, il y avait la clientèle, mais
1 Hyginus , Omit, constitul., p. 193.
1 l ita Alex. Seceri , cap. mil.
* Vila Probi, cap. xvi.
* Voyes Pcrreciot, État des permîmes, t. Il, p. 255 et suie. — Pcrreciot est celui qui a le plus habilement soutenu l’origine romaine des lie fs .
5 Voyei tiuérard , Polyptyque d'Irminon, p. 503 et 506.
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c’était un bien purement civil; le client se bornait à suivre son patron au Forum, à grossir son cortège, à travailler pour lui dans les élections populaires. La clientèle, ainsi que nous l’avons vu , existait aussi dans la Gaule avant la conquête romaine. Les rapports qui unissaient des bommes libres et le chef qu’ils s’étaient choisi se retrouvent entre les différents États dont se composait la Gaule indépendante. Les grands peuples exerçaient un patronage sur de petites peuplades; le système de la clientèle s'étendait aux cités Les Aquitains avaient une institution qui se rapproche encore plus de la féodalité : les nobles étaient toujours accompagnés de fidèles nommés soldurii , dont le nombre attestait la puissance cl la. noblesse du chef.
On doit reconnaître que les clients gaulois et les soldurii étaient soumis à une espèce de vasselage; mais, de ce que du temps de César il existait en Gaule une sorte de vassalité, on ne peut conclure qu’il y ait aucun lien de filiation entre celte institution et celle des fiefs qui se produit neuf siècles après. En cfTet, entre la conquête de Jules César et les invasions des barbares, plusieurs siècles s’écoulèrent pendant lesquels la Gaule fut pliée aux lois romaiues. Il ne lui resta presque rien de ses anciennes institutions; le druidisme lui-même fit place au polythéisme romain; les relations militaires entre les chefs et les bommes libres n’eurent plus leur raison d’être et disparurent.
Ce n’est ni à Rome ni en Gaule que l’on doit chercher l’origine des fiefs, mais chez les Germains; toutefois, les fiefs n’existaient pas en Germanie, il n’y en avait que le germe *.
J’ai touché plus haut quelques mots de ces hommes
1 Voy. plus liant, p. 4 cl 5.
2 Voy. Esprit des lois, XXX, 3.
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qui, en Germanie, s’attachaient à un chef, et dont le premier devoir était de le suivre à la guerre, de combattre à ses côtés, de protéger ses jours aux dépens des leurs.
Après leur établissement dans les Gaules, les Germains conservèrent leurs moturs; il y eut des chefs et des compagnons; mais les conditions de la vie n’étaient plus les mêmes. En Germanie, le chef vivait de la guerre et du pillage, et trouvait dans la rapine les moyens de faire des libéralités à ses compagnons; il ne leur donnait pas de terres, parce que la culture du sol passait pour déshonorante et indigne d’un homme libre. Il n’en fut plus de même après l’invasion. Les chefs reçurent du roi de vastes domaines , avec des villas et de nombreux esclaves pour les cultiver; ils n’eurent qu’à s’y installer à la place des anciens maîtres. Les douceurs de la vie sédentaire les séduisirent, ils s’attachèrent au sol qui leur donnait sans peine d’abondants moyens d’existence.
On a supposé qu’ils détachèrent de leurs vastes domaines quelques parcelles pour leurs compagnons, sous le nom de bénéfices. Mais à quelle époque ces concessions de terre commencèrent-elles à être en usage? II y a doute. Il paraît prouvé que si ces concessions existèrent sous la première race, elles n’étaient pas appelées bénéfices, mot qui, appliqué aux terres, ne signifiait alors qu’usufruit. Si le mot ne se rencontre pas, la chose existait peut-être; c’est l’opinion du savant Guérard 1 et de M. Guizot, opinion qui a été vivement combattue par M. Rolhe, savant allemand, qui pense que les bénéfices datent seulement de l’époque où Charles-Martel dépouilla les églises pour enrichir les
1 Voyei I* savante discussion de Guérard , qui mel ce Tait hors de doute. Polyptyque d'Irmiuon, p. 507 et suir.
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soldats qui l’avaient aidé à sauver la chrétienté en repoussant les invasions des Sarrasins
II est certain qu’en examinant les textes invoqués, on reconnaît que jusqu’à Charles le Chauve il n’y a rien de commun entre les bénéfices et les obligations de vassalité qu'on leur a attribuées. Sous Charlemagne, et même sons Charles le Chauve, bénéfice a simplement le sens d’usufruit, et les devoirs du bénéficier ne sont autres que ceux de l’usufruitier, entretien et amélioration de la propriété elle-même *.
En général, ce qui caractérise le fief, c’est que le vassal ne doit à son seigneur qu’un service personnel , et n’est pas assujetti au payement de sommes d’argent1 2 3; il ne faut donc rechercher l’origine des fiefs que dans les bénéfices concédés à charge de service personnel. Eh bien , on n’a de renseignements sur ces bénéfices qu’à la fin du huitième siècle, et encore ces notions sont-elles vagues. Dès Charlemagne, l’obligation d’aller à la guerre était imposée aux bénéficiers \ « Que ceux qui ont des bénéfices viennent à l’armée » , dit un capitulaire de 807
Un autre capitulaire s’exprime ainsi : « Que celui qui
1 Celle opinion avait déjà été soutenue au siècle dernier par Xlably. Obserrat. sur C histoire de France, t. I» p. 556 et suiv.
2 Telles sont les conclusions d'un savant mémoire de \ï. II. P. Faugeron, intitulé : Essais historiques sur le règne de Charles le Chaure ; mémoire» dont nous ne connaissons que les conclusions publiées dans la brochure intitulée : Ecole impériale des chartes , positions des thèses soutenues par les élèves de la promotion , 1859- 1800 , pour obtenir le diplôme d’archivistepaléographe. Paris, 1860, in-8°, p. 7 et suiv. — Il est vivement à souhaiter que XI. Faugeron publie son travail. Nous avions nous-mème obtenu les mêmes résultats par rapport à Y Histoire des bénéfices.
3 Tel est du moins le principe, mais il reçut au douzième et au treizième siècle de très-nombreuses exceptions.
* i Quicumquc bénéficia hnbere vidrntur, omnes in hostem icniant. » Capitul. de 807; Bouquet, t. V, p. 678.
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tient de nous des bénéfices et qui, sommé de marcher contre l’ennemi, n’arrivera pas au lieu de rendez-vous au jour fixé, soit contraint de faire abstinence de chair autant de jours qu’il aura été de jours en retard »
L’article premier du capitulaire de 803 veut que tout homme libre qui a quatre mans, soit en propriété, soit en bénéfice, prenne part aux expéditions guerrières ; mais les articles suivants portent que le propriétaire de trois mans cherchera un autre homme qui ne possédera qu’un mans, s’unira à lui, et à eux deux fourniront un combattant. Ceux qui n’ont que deux mans se mettront deux ensemble pour envoyer un homme. Les bénéficiers possédant quatre mans sont seuls contraints d’aller à l’armée; il n’est pas parlé du service dû par les bénéficiers ayant moins de quatre mans, mais des hommes libres propriétaires d’alleux.
Faut-il se tenir à la lettre du capitulaire et supposer que les bénéficiers ayant moins de quatre mans étaient dispensés du service envers l’empereur, ou bien que le texte renferme une omission? 11 est évident que Charlemagne a posé en principe que l’obligation du service retombait aussi bien sur les bénéficiers que sur les propriétaires d’alleux. Ce principe une fois posé, on doit admettre que toutes les dispositions relatives aux propriétaires s’appliquent aussi aux bénéficiers. Mais, je le répète, on ne peut regarder à celte époque les bénéficiers comme des vassaux, le bénéfice n’étant encore qu’un simple usufruit. C’est ainsi qu’on trouve parmi les obligations imposées sous Charlemagne aux bénéficiers celle de ne pas dégrader leur bénéfice *, et de nourrir les pauvres dans les temps
1 Capitul. de Bologne-, 811, ch. lu ; Baluze, t. I, p. 494.
2 Capitul. de 813, ch. iv; Baluze, I. I, p. 507.
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de famine 1 ; cela ne ressemble en rien aux devoirs imposés aux vassaux au douzième cl au treizième siècle. Si les bénéficiers proprement dits n’étaient soumis k aucun devoir militaire envers le propriétaire du fonds, nous trouvons une autre classe d’hommes qui forment le trait d’union entre le compagnon germain et le Ceudalaire du moyen âge, qui s’engageaient à suivre leur chef à la guerre, et à lui donner en tout temps le secours de leurs bras. Sous les Mérovingiens, par vassta on entendait un homme qui vivait dans la dépendance d'un aulre homme, (jasindus chez les Lombards*. Ce mot persiste sous la seconde race, en acquérant mn- sens plus étendu. Les vassaux du roi étaient spécialement employés à la garde des frontières1; ils jouissaient de différents privilèges et étaient soustraits à l'autorité du comte; ils pouvaient réclamer d’être jugés en matière criminelle par la cour du roi. Dès Charlemagne, on trouve des arrièrevassaux, c’est-à-dire des hommes soumis à un seigneur qui lui-même était vassal d’un autre. Le mot va.ism, quia formé vassal, indique assez quelle est l’origine du vassclage Au neuvième siècle, le mot fidèle ,/idelis, qui jusqu’alors s’était appliqué aux sujets du roi, prit souvent la signification de vassal. Les obligations qui rattachaient le vassm au senior étaient étroites, elles furent réglées par Charlemagne. Cet empereur défendit aux vassaux de quitter leurs seigneurs dont ils auraient reçu la valeur d’un sou; il parait que le seigneur ne pouvait appeler le vassal à son aide qu’en lui donnant celte somme. Le contrat était rompu quand le seigneur voulait frapper son vassal du bâton et corrompre sa femme ou sa fille, ou lui enlever
1 Capitul. de 806, eh. \i\; Baluze , t. I, p. 26 V.
2 Loi salique, litre xwv, 6; Loi des Allemands , titre ixxn , 3.
3 Capitul. de 779; Baluze, I. I, p. 5V3.
LIVRE TROISIEME. — FÉODALITÉ, ses biens propres. Le même empereur ordonna à tous les vassaux de marcher à l’armée avec leur seigneur el de le seconder dans ses autres affaires1. Ainsi, dès Charlemagne, le vassal devait suivre son seigneur là où son aide pouvait lui être utile, et en première ligne à la guerre.
Les rassi ou fidèles recevaient ordinairement de leur seigneur des terres à titre de bénéfice. On a beaucoup disserté sur la condition de ces bénéfices. Les auteurs du Traité des fiefs, qui vivaient en Lombardie au onzième siècle, Gerardus Niger el Obertus de Orto, ont affirmé qu’ils avaient été soumis à quatre régimes successifs. Ils auraient commencé par être révocables à volonté, puis annuels, ensuite pour la vie du concessionnaire, enfin héréditaires *. Cette théorie, que quelques savants ont acceptée, ne saurait être admise; le développement régulier de l’institution des bénéfices est incompatible avec les désordres de la société française sous les deux premières races; il est, en outre, contredit par des textes authentiques. Ces différents étals par lesquels on suppose que les bénéfices ont passé successivement se retrouvent simultanément, sauf l’annalité. Dès Charlemagne, la perte du bénéfice était la punition du vassal qui manquait à ses devoirs. Les vassaux d’un même seigneur devaient s’aider et se soutenir mutuellement, u Celui, dit le capitulaire publié par Charlemagne à Bologne en 811 , qui possède un bénéfice royal et qui abandonnera son pair quand on marche contre l’ennemi commun, ou qui refusera de partir, perdra son bénéfice*. » Un capitulaire postérieur reproduit ces dispositions et ajoute : « Quand un homme voudra livrer combat à son adversaire privé et qu’il convoquera un de ses pairs pour
1 Capital. tir Marshnam; Baluze, t. Il, |>. VI.
2 Liber de feudis , lib. I, cap. i.
3 Baluze, t. I, p. 49'*.
IVSTITITIO.VS MILITAIRES I>K I.A FRAXCK.
lui servir de second, si ce dernier refuse, qu’il perde son bénéfice et qu’on le donne à celui qui aura secouru sou pair » Le vassal n’allait pas à l'année sous la conduite du comte, mais sous celle de son seigneur *.
Tel était l’état des choses sous Charlemagne.
J’ai dit que le vassal ne pouvait quitter son seigneur quand il en avait reçu un sou ; il ne s’agit ici évidemment que d’un engagement temporaire, contracté en vue d’une expédition. Dans toute autre circonstance, le vassal bénéficier pouvait renoncer à son seigneur, en renonçant . à son bénéfice \ Il n’était point permis de prendre un nouveau seigneur sans formalité, de crainte que l’ancien seigneur ne lût lésé, et sans une enquête qui prouvât que le vassal avait rendu à son premier seigneur tout ce qu’il en avait reçu, et qu’il n’avait pas de crime à se reprocher1.
Tout possesseur d’une cotte d’armes qui négligeait de la porter devant l’ennemi perdait son bénéfice \ La même peine était infligée au vassal du roi qui ne conduisait pas devant le comte pour y être jugés les voleurs qui demeuraient dans l’étendue de son bénéfice ®, an parjure, à l’adultère, au faux témoin, à celui qui attentait aux biens des églises 1. On ne pouvait avoir deux seigneurs à la fois 8.
1 Capital. d'Aix-la-Chapelle , ch. x\; Baluze, I. I, p. 510.
2 Capital, de Bologne, 8li ; Baluze, I. I, p. 496.
3 Voyez le capitulaire de Charles le Chauve « pro llispanis * .
4 Synode de Pistes, conf. Capitulaire de 700 , ch.qpi; Baluze, 1. 1, p. %
— - l n autre de 809.
5 Baluze , t. I , p. 425.
0 Capital, de 779f Baluze, t. I, p. 197 ; Capit. de 785, ch. x\iv; »rf., p. 254.
7 Capital. d’Kngelheim, en 820; Baluze, t. I,p. 650. — Je cite ce capitu- * (aire, bien qu’il ait été rejeté par Pcrlz parmi les apocryphes : il fut fabriqué postérieurement avec des capitulaires véritables ; le fonds doit être regardé comme authentique. Il est compris dans la collection de Benoit Lévite. Baluze, p. 1055-1056.
8 Kginhard, lettre xxviu*.
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Si l’on ne peut confondre en principe le bénéficier avec le vassal , il n’en faut pas moins reconnaître que presque tous les vassaux avaient reçu des bénéfices; mais, il ne faut pas l’oublier, certains bénéficiers n’étaient point vassaux , et l’on se tromperait en leur appliquant sans distinction les règles qui ne concernaient que les vassi.
Une cérémonie qui précédait nécessairément la collation d’un bénéfice à un vassal était la recommandation, acte par lequel on se mettait sous la protection d’un supérieur en promettant ses services. La recommandation avait un double but, soit d’acquérir un bénéfice, soit de trouver un protecteur. Dans l’état d’anarchie qui suivit le règne de Charlemagne, la faiblesse toujours croissante du pouvoir royal laissa les hommes libres exposés, sans appui, à la tyrannie des grands, et les força de chercher des protecteurs dans ces mêmes grands, en se recommandant à eux et en se plaçant dans leur dépendance.
La recommandation se faisait en plaçant les mains dans celles du seigneur; les objets de la recommandation étaient infinis.
La multiplication, à une certaine époque, des biens de vassalité peut suffire pour expliquer les fiefs inférieurs, mais non les grands fiefs relevant directement de la couronne. C’est ici que les bénéfices jouent uu rôle important dans la constitution de la féodalité. «
Les bénéfices peuvent se diviser en deux classes : les uns consistant dans la concession d’un fonds de terre, les autres comprenant des fonctions publiques. Ces derniers s’appelaient honneurs (honores). Les rois, au lieu de donner un traitement à leurs officiers, leur assignaient des terres qui formaient, pour ainsi dire, l’apanage de leurs fonctions.
Charles le Chauve et scs frères sc disputèrent l'appui des hommes puissants, et firent pour les attirer chacun dans leur parti les sacrifices les plus préjudiciables à l’intérêt de leur couronne.
Dans le traité d'alliance conclu en 842 entre Louis et Charles le Chauve, les partisans de ce dernier s’engagèrent par serment à renoncer au service et à l’obéissance de celui des deux frères qui se parjurerait. Cet acte autorisait les vassaux à manquer de fidélité A Mershen, en 847, dans un accord conclu entre les trois frères, tous les hommes libres du royaume de Charles le Chauve reçurent l’ordre de choisir pour seigneur soit le roi, soit un des fidèles du roi *. Ceux qui n’en avaient pas furent obligés d’en prendre un, et le plus grand nombre préférèrent un particulier au roi. Les liens qui unissaient le prince à ses sujets furent rompus; la plupart des hommes libres furent soumis à des maîtres particuliers, cl toutes les fois que le roi voulut faire la guerre, il se vit obligé d’entrer en négociation avec les principaux d’entre ses sujets.
Sous Charles le Chauve, les fiefs furent définitivement constitués à Quierzy. Ce prince consacra l’hérédité des bénéfices soit simples, soit joints à des fonctions (honneurs).
Tout bénéficier ayant une charge publique put, dans le plaid du comté, de son vivant, la transmettre à son fils. En outre, chaque homme libre eut le droit de se choisir un seigneur et d'en changer avec un motif légitime. Dans le traité de .Mershen J, il fut stipulé que les
1 Xitliard dans Bouquet, t. Vil, p. 49.
2 • Volumus ut unusqiiisquct liber in regno nostro seniorem qiiatem volucrit, in nobis et nostris fidrlibus accipiat. • Perl*, Leges , I, p. 395.
Baluze, t. II, p. 42.
seigneurs ne seraient tenus de servir que pour les guerres nationales; mais c’était à eux de juger quand la guerre était nationale. Dès lors les rois n’eurent plus de sujets; ils n’eurent pour les défendre que leurs propres vassaux, qui souvent les abandonnèrent ou ne marchèrent qu’à des conditions très-dures. Cet état de choses fit faire un pas rétrograde à la civilisation et reculer en fait le gouvernement jusqu’aux engagements individuels qui liaient chez les Francs d’outre-Rhin l'homme au chef. Ce qui arriva pour les honneurs ( honores ) se produisit plus tôt encore pour les simples bénéfices. Un des premiers résultats de l’hérédité des honneurs fut que les comtes, au lieu d’amener les hommes libres à l’armée du roi, les armèrent pour satisfaire leur ambition, leur haine ou leur cupidité. Ils prirent légalement les armes contre le roi quand ils crurent à tort ou à raison avoir à s’en plaindre. La France, au lieu d’être partagée, comme par le passé, en arrondissements gouvernés par des magistrats révocables, fut morcelée en une multitude de seigneuries d’étendue différente possédées héréditairement, et régies chacune par des coutumes particulières. Il n’y eut plus d'homme libre sans seigneur, car l’honmie libre isolé n’aurait pu maintenir son indépendance. Il y eut un système de patronage et de clientèle qui s’étendit à tout le monde. Les personnes, comme autrefois en Germanie, ne furent plus engagées seulement; la terre le fut aussi, et même les relations furent plutôt fondées sur la terre que sur l’individu. La terre servit la terre, et les engagements devinrent réels.
J’ai parlé plus haut des terres que les maires du palais et les rois enlevèrent aux églises pour en enrichir leurs fidèles. Ces terres constituèrent des bénéGces dont les détenteurs n’étaient astreints à aucun service envers les
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églises, mais bien envers le roi. Les églises, à leur tour, attribuèrent une partie de leurs biens-fonds à des hommes de guerre, afin de trouver en eux un appui. Les bénéficiers de Sainte-Croix de Poitiers faisaient pour l'abbaye le service militaire exigé par le roi des hommes libres ; mais l’abbesse pouvait exempter ceux qu’elle jugeait utiles pour la défense et la sûreté du monastère. Au onzième siècle , les vassaux de Saint-Ricquier, au nombre de cent, portaient les armes sur terre et sur mer, partout où l’abbaye avait besoin de leur service. La chronique d’AriulUes appelle milites, chevaliers1 2. Au dixième siècle, chaque bénéficier de l'église de Strasbourg, qui possédait dix mans devait porter une cotte de mailles et aller partout où leur seigneur ou le roi leur ordonnerait, mais aux frais du seigneur ou du roi *. En un mot, les devoirs des vassaux des églises furent les mêmes que ceux des vassaux des laïques. Tant que l’Eglise n’eut à opposer à la violence et aux usurpations que les foudres canoniques, elle fut impitoyablement dépouillée; elle résolut de se conformer aux mœurs du temps et de repousser la force par la force; elle sacrifia une partie de ses domaines, afin de se procurer des défenseurs; mais ceux-ci, à un moment donné, se tournèrent contre leurs bienfaiteurs et s’enrichirent à leurs dépens.
Au neuvième siècle, la France se couvrit de châteaux forts, dont plusieurs devinrent des repaires d’où leurs maîtres sortaient pour porter le ravage et le pillage dans les environs. En vain Charles le Chauve, en 864, ordonna de les détruire et confia l’exécution de cette mesure .
1 D'Achery, Spicilrgium . Il, p. 310.
2 Pardessus, Diplomata, I. II, p. I. — Ce diplôme est faussempnl attribué à Dagobert II (675), mais on peut le regarder comme remontant évidemment au dixième siècle.
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aux comtes, sous peine de révocalion; mais ce n’élaitplus le temps où le roi pouvait parler en maître. D’ailleurs, les invasions des Normands rendirent nécessaire l’érection de ces châteaux, où les paysans trouvèrent un abri pour leurs personnes et leurs troupeaux. Ces invasions achevèrent de désorganiser la France. Les comtes, dont les charges étaient devenues héréditaires, les possesseurs de bénéfices royaux, se mirent chacun dans son comté ou dans l’étendue de ses domaines à la Icte des hommes de bonne volonté; ils attaquèrent les Normands, les traquèrent, ou, quaud ils ne furent pas en force pour lutter, ils se retirèrent dans leurs châteaux avec les populations voisines.
Au neuvième et au dixième siècle, malgré le morcellement du territoire, on trouve des armées dont le nombre étonne. Les rois eurent des armées de dix mille, de vingt mille et même de quarante mille hommes. 11 est vrai qu’il s’agissait de repousser les Normands , et que les feudalaires consentaient à joindre leurs troupes à celles du roi pour une guerre qui était véritablement nationale. En 802, le roi Eudes, pour marcher contre ces barbares, leva dans l’Aquitaine et dans le Languedoc dix mille cavaliers et six mille fantassins C’était une levée en masse. En 000, le duc Robert réunit pour le même motif une armée de quarante mille chevaux *, qui vinrent de tous les points delà Neustric et de l’Aquitaine. En 025, le roi Raoul convoqua toute la jeunesse des provinces situées au delà de la Seine. En 030, tous les hommes valides de la Neustric Turent mis sur pied; mais on ne parvenait à réunir de fortes armées que pour combattre les Normands. Les rois, pour
1 Richcr, I, p. 21. — Voyez la noie de M. Guadet sur ce sujet, t. II, p. 365.
a Ibid., p. 63.
soutenir leurs querelles privées, étaient réduits à quelques guerriers. En î)23, Charles le Simple leva en Lorraine, avec beaucoup de peine, dix mille hommes, pour tenir tête au duc Robert, qui en avait quarante mille1. Souvent même les derniers Carlovingiens se trouvèrent sans armée, conséquence inévitable du système féodal. Pendant ce temps, les feudataires agissaient en véritables rois et se livraient entre eux de rudes combats. Le comte Foulque d’Anjou envoyait quarante mille hommes contre Conan, duc de Bretagne * ; il est vrai que dans cette armée ne figuraient pas seulement les vassaux et les alliés du comte, mais encore des mercenaires. C’est le plus ancien exemple qu’on connaisse de troupes soldées *.
Les bénéfices prirent an dixième siècle le nom de fiefs*; mais, on trouve encore le mot bénéfice au douzième siècle *. Ce n’est pas ici le lieu d’expliquer comment le système féodal réunit la propriété et la souveraineté; je ne dois l’envisager qu’au point de vue militaire. Il n’y eut plus, sauf de rares exceptions, de terres entièrement libres; elles furent toutes soumises à une autre terre, mais à différentes conditions. En effet, quand des hommes puissants donnèrent des terres en bénéfice à leurs compagnons, ils les leur accordèrent à charge d’en recevoir l’aide de leur épée. Les descendants du concessionnaire détinrent le fief au même titre que leur aïeul, c’est-à-dire
1 Richer, t. I , p. S3.
2/#/., I. IV, ch. lxxxv.
3 Ibid, j L II, p. 206. t Kulco copias parabat et cxercitum tam de suis quam conducticiis congregabat. t
1 Marquart Frcher et Chantereau Le Fèvre ont publié un diplôme prétendu de Charlemagne, de l'année 790, où se trouve le mot fief. Brosse! a attribué ce diplôme à Charles le Chauve (t I, p. 72) ; mais cette pièce doit être rejetée comme apocryphe.
& Diplôme de Frédéric Ier portant donation a Raimond du comté de Forcolquicr, année 1162. Marlène, Amplissima collectif) , t. I, p. 860.
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moyennant le service militaire. Parmi les hommes libres qui convertirent leurs alleux en bénéfice par la recommandation, les uns étaient de braves soldats, des compagnons intrépides; ceux auxquels ils se recommandèrent s’estimèrent heureux d’obtenir le secours de tels auxiliaires, et leur rendirent leurs alleux à litre de fiefs, sans autre condition que le service militaire *. Telle fut l’origine d’un grand nombre de fiefs nobles; mais il y eut une infinité de petits propriétaires qui, en recherchant le patronage des grands, n’avaient rien à leur offrir en échange de la protection que ceux-ci leur promettaient a. Le seigneur leur rendit leurs terres, mais à condition qu’ils lui payeraient annuellement une rente en argent plus ou moins forte , ou qu’ils lui rendraient quelque service corporel autre que celui des armes. Ce furent les terres roturières ou censives. Les possesseurs de terres soumises seulement au service militaire formèrent les classes nobles ; les autres reçurent le nom de roturiers, de gens depoëste, de vilains. Les roturiers finirent par être contraints de porter les armes, mais dans certaines limites et avec de nombreuses restrictions. Il y eut le service féodal noble et le service féodal roturier. On ne doit pas oublier qu’à partir du onzième siècle le mot vassal servait uniquement à désigner le possesseur d’une terre noble; c’est donc par erreur qu’on donne fréquemment ce nom aux non-nobles
* Voyez la donation à Bernard, vicomte de \îmcs, par K.lréar de Sauve, du chitcau de Berni.i , qui était un alleu, lequel chiteau Elséar reçut à titre de fief, en 115V. Arcti. de l'Entp., J. 322, n° 10. — Tculct, Trésor des chartes , t. 1, n" 135.
s On trouve encore au douzième «iècle des exemptes d'hommes libres qui se donnent eux et leurs biens à un seigneur. En 1190, un nommé Pierre do Castilos donna au comte de Toulouse « suura corpus et omoes suos infantes , et omnes suos honores et omnia bonaque habeb.vt vet habitants erat. « — Teulet, t. I, n" 272. — Dans des actes postérieurs, on voit ce même Pierre administrer librement sa fortune : il s'était recommandé au comte de Toulouse.
dépendant d’un seigneur. Leur véritable nom est tenanciers ou simplement hommes : les hommes du sire de Montmorency.
SERVICE FÉODAL NOBLE
Le service militaire est en principe la seule obligation des fiefs. — Succession féodale. — Droit d’aînesse. — Partages. — Droit de garde des mineurs. — L'héritière d’un fief ne peut se marier sans le consentement du seigneur. — Différentes sortes d’hommage. — Hommage simple. — Hommage lige. — L’hommage plain n’est pas différent de l’hommage simple.
— Fiefs de soudée. — Il est faux que le vassal lige dût servir son seigneur pendant toute la durée de la guerre. — On pouvait être homme lige de plusieurs seigneurs, mais avec des restrictions. — Erreur de ceux qui citent à cet égard les Assises de Jérusalem. — Alleux convertis en fiefs. — Durée du service féodal. — Il est de quarante jours. — Demi -fief, quart de fief doivent demi -service, quart de service. — Distinction entre l’ost et la chevauchée. — Estagc ou droit de garnison. — - L’eslager doit quelquefois se faire accompagner de sa famille. — Forteresses rendables.
— Droit de bâtir des châteaux et des maisons fortes. — Devoirs du seigneur envers son vassal. — Hiérarchie féodale. — Baronnies. — Fiefs de haubert. — Banncrets. — Devoirs du vassal envers le seigneur de son seigneur. — Peines infligées au vassal qui ne répondait pas à l'appel de son seigneur. — Comment s’acquérait la noblesse avant le troisième siècle.
— Les roturiers achètent des fiefs. — Fiefs abrégés. — Droit de franc fief.
I.e service militaire était la principale et la plus ancienne obligation du vassal envers son seigneur, à une condition pourtant , c’est que le fief fut suffisant pour nourrir un homme d’armes. Tous les fiefs qui ne remplissaient pas cette condition étaient soumis à des redevances pécuniaires ou à des prestations en nature, ou même à un service militaire restreint, tel que devoir de garde et de guet. Il y a donc erreur à dire, ainsi qu’on le fait, que le fief
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n’enlrainail que des obligations purement honorables. Beaucoup de fiefs devaient, à certains termes, une paire d’éperons dorés. Plus tard, au service militaire on joignit le service de cour. De bonne heure, tout concourut à assurer la prestation régulière du premier de ces devoirs Ou régla que les filles ne succéderaient aux fiefs qu’à défaut de mâle, d’abord en ligne collatérale, ensuite seulement en ligne directe.
L’héritière d’un fief ne put se marier sans l'assentiment du Seigneur, et dut prendre un époux de sa main. Ce fut en vue du même but que, dans le principe, l’aîné seul héritait du fief, dont les puînés recevaient quelques parcelles, à charge de les tenir de l’aîné et de lui prêter hommage. Cet état de choses fut modifié par Philippe- Auguste, qui prescrivit que les cadets auraient leur part de l’héritage paternel, et feraient hommage à l’ancien seigneur de leur père1; mais cette loi de Philippe-Auguste fut restreinte au domaine royal. L’ancien usage subsista dans un grand nombre de seigneuries, notamment en Beauvoisis et en Champagne s. Les parageurs (on nommait ainsi les puînés qui tenaient leurs fiefs de l'aîné) étaient déchargés du service militaire, qui retombait entièrement sur l’aîné : ils devaient pourtant quelquefois un cheval de service ou roncin. Dans certaines provinces, comme en Normandie, la législation n’était pas uniforme : certains fiefs étaient tenus en parage et d’autres en hommage.
Il faut remarquer que le parage ne s’appliquait qu’aux
1 II y a à tout de» exceptions : on rencontre au moyen ûge des fiefs qui ne sont pas assujettis au service militaire , surtout dans le midi de la France. C'est ainsi que, vers 1129, le vicomte de Ximcs vendit, moyennant cnit sous et falbcrgc pour dix cavaliers chaque année, une terre qu’il concéda « ad fevum et bencficium. t Tculet, Trésor des chartes , t. I, n° 58.
2 Ordonn ., t. I, p. 29.
3 Voyez Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, t. 1, p. 226.
fiefs de peu d’importance, et rarement aux baronnies. Le service de guerre était tellement la base des fiefs, que l’on n’était apte à en posséder que lorsqu’on avait atteint l’âge de combattre; le fief échu à un enfant mineur était offert au plus proche parent, qui pouvait refuser. S’il acceptait, il desservait le fief jusqu'à la majorité de l’enfant En cas de refus, Je seigneur prenait la garde du mineur. En Normandie, le duc était baillisire de droit de tous les mineurs qui tenaient de lui noblement. Le seigneur accordait souvent la garde d’un enfant à un de ses vassaftx à litre de récompense, car le gardien était substitué au lieu et place du vassal : il percevait les revenus du fief à charge de pourvoir à l’entretien et à l’éducation du pupille Cet usage entraînait de grands abus, car le baillistre, qui n’avait aucun intérêt à la conservation du fief dont il avait la jouissance momentanée, lui faisait produire le plus qu’il pouvait, et le rendait épuisé ou dégradé à la majorité du propriétaire.
Les devoirs du vassal envers son seigneur étaient constatés par une cérémonie solennelle, appelée hommage, qui était l’acte par lequel le vassal reconnaissait la supériorité de son seigneur et s'avouait son homme. C’était l’ancienne recommandation *.
Comme les obligations du vassal étaient plus ou moins étroites selon les conditions auxquelles le fief avait été primitivement accordé, les feudistes prétendent qu’il y avait plusieurs sortes d’hommage : le lige, le simple et le plane 5. Je ne puis partager celle opinion ; une élude allen-
1 Sur le droit de garde en Normandie, voyez L. Delislc , Des revenus publics en Normandie , Bibl. de l’Kcole des chartes, IIIe série, t. III, p. 99.
2 Bnisscl, I, p. 94.
3 Pour la forme des hommages, qui variait dans ses circonstances, mais qui au fond était partout la môme, voyez les textes rapportés dans Tculet ,
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live d'un très-grand nombre de textes me permet d’affirmer qu’il n’y avait que deux sortes d’hommage : le simple ou plain (appelé à tort plane), et le lige.
Lorsque, dans un ancien aveu, un chevalier se déclare simplement l’homme de tel seigneur, on doit conclure que l’engagement qui l’unissait à ce seigneur était le vasselage ordinaire. Les obligations de cette espèce d’hommage étaient au nombre de trois : le service de guerre pendant quarante jours, ou simplement service; le devoir de siéger dans la cour du seigneur et de lui donner conseil ; enfin, la nécessité de se reconnaître justiciable de celle même cour.
Les principales obligations du vassal se formulaient par ces trois mots consacrés: service, fiance, justice '. La coutume de Bigorre, qui est une des plus anciennes qui ait été rédigées par écrit r puisqu’elle remonte à l’an 1097, impose aux chevaliers les mêmes obligations, qu’elle énumère dans l’ordre suivant : ost, cour et plaid,
« exercilus, curtis et placitum ».
L’hommage lige était un renforcement del’bommage ordinaire. llrussel a cru qu’il fut en usage seulement à partir de la fin du douzième siècle; mais il se trompe : un grand nombre de textes que Brussel n’a pas connus prouvent que cet hommage est beaucoup plus ancien et qu’il remonte au moins au milieu du onzième siècle3. On voit
Trésor des chartes , t. I , p. 36, n° 39 : hommage rendu à l'abbé de la Grasse, par Bernard Alon, vicomte de Carcassonne, en 1110; et les n°* 49, 69, 107, 414, etc.; voyez surtout les registres de Philippe Auguste, rcg. VII, vhi, xwii et xxviu du Trésor des chartes.
1 Giraud, Hist. du Droit français , H, preuves, p. 19, S xvxviu.
1 En 845, on trouve un chevalier tige du comte de Flandre. En 1055, Menasses , comte de Reims, devint l’homme lige de l'arehevéquc. — Léiardière, Théorie des Lois civiles , t. IV, p* 154 et 155.
même la qualité de lige appliquée dès le neuvième siècle à certains bénéficiers
Tandis que le vassal ordinaire ne devait le service de guerre que pendant quarante jours, le lige était tenu de suivre son seigneur dans toutes ses expéditions et à ses propres dépens : il ne pouvait se faire remplacer comme le simple. Cependant, quand le seigneur le convoquait pour une guerre qui ne l’intéressait pas directement, et où il ne combattait lui-même qu’en qualité de vassal ou d’allié, l’homme lige pouvait avoir un substitut, ce qui lui permettait de servir plusieurs seigneurs à la fois. L’homme lige s’engageait à défendre son seigneur contre toute personne qui pouvait vivre et mourir, et celte formule fait connaître l’étendue de son engagement*.
11 y avait deux sortes d’hommage lige : le réel et le personnel. Le réel était fondé sur la concession d’un bienfonds; le personnel lirait ses motifs d’existence de l’obtention d’une pension. Au milieu du treizième siècle, cette distinction entre l’hommage personnel et le réel s’effaça, et la plupart des vassaux devinrent liges au moyen de sommes que le seigneur leur donnait à titre d’augment ou d’accroissement de fief, afin de les tenir dans une plus étroite dépendance 3. Les concessions de pensions à titre
1 Vaissète, Hist. de Languedoc, 1. 1, p. 470. Diplôme de Charles le Chauve, de l’an 845.
2 « .Vos fecimus homagium ligium contra omnes hommes et feminas qui possunt vivere et mori. * Hommage de Gui de Lusignan à Alphonse, comte de Poitiers, 1248, rcg. XXXIV du Trésor des chartes, fol. 25. — Cette formule est constante dans tous les actes de ligéilé.
3 Voici un acte qui constate qu'un seigneur, simple vassal, est devenu lige, moyennant la concession d’un nouveau fief. — » Ego Willelrnus de Aspero-Monte , notum facio universis tam presentibus quant fut u ri s quod deveni homo ligius karissime domine mec Blanche , iilustri comitissc Trecensi, et karissimo domino meo Th. comiti Campanie, nato ejus, salva ligeitatc comitis Bnrgundic, ipsisqnc juravi super sanctos et crcantavi quod
LIVRE TROISIÈME. — FÉODALITÉ, de fief et à charge d’hommage lige ne tombèrent pas en désuétude; loin de là, elles devinrent plus fréquentes que jamais, et au quatorzième siècle les rois de France s’assurèrent les services d’un grand nombre de seigneurs français et étrangers en leur donnant en fief des pensions viagères qu’on appelait fiefs de soudée
On ne doit pas s’étonner de voir une somme d’argent donnée en fief, car au moyen âge toutes choses étaient devenues susceptibles d’être inféodées; les charges ecclésiastiques elles-mêmes avaient été assujetties à la formalité de l’hommage envers l’évêque a; les fonctions domestiques les plus humbles n’échappèrent pas à cette loi.
Le premier devoir de l’homme lige était de servir son
ipso* juvabo contra onincm erraturam que possit viverc et mori, preterquam contra comitcm Burgundic; rt tune ipsum comitcm Burgundic juvarcm si contra predictos coraitem et comitissam pro propria causa sua et in suo capitc gu erra m moveret. Ipsi autem comitissa et cornes Campanie dederunt inihi et hcrcdibus mois in perpetuum, cum illis viginti libris quas jam lencbam de ipsis in feodo et hominagio hnbendas singulis annis in proventibus nundinarum Barri , deeem libres annoi redditus singulis annis in eisdçm redditibus percipicndas. » — Avril 1221, Trésor des chartes, J. 193, n° 17. Voycs Tculet , t. I , p. 541.
1 Voici un acte renfermant ta reconnaissance d’nne constitution de rente de cette nature :
* iVous, Régnant de Fauqnemont, chevalier, seigneur de Bôurncs et de Sitter, faisons savoir à tous , par ces présentes , que nous sommes vcnn homme lige du roy de France, nostre sire, et luy avons fait foy et hommage, pour canse de mille livres tournois de rente que il nous a données , nostre vie durant, à prendre sur son trésor à Paris; et lui avons promis et promettons , par ces présentes , le servir bien et loyaument en ses guerres et autrement , contre tous cciilx qui pevent vivre et mourir, en la fourme et manière que bon et loyal subget doit servir son souverain seigneur. Kn tesmoing de ce nous avons mis nostre sccl à ces présentes lettres. Donné à Paris, le w* jour de juing , l’an mil trois cens quatre lings. » — Or., Trésor des chartes, J. 623, n° 85.
2 Je lis dans une charte originale du comte de Champagne en faveur de Saint-Quiriace de Provins, de l’an 1160 : » Decanus (electus) rnctropolitano Scnoncnsi in propria sede presentetur, ubi eu ram totius ccclesic et fratrum
seigneur envers et contre tous; cependant, comme ii était permis d’avoir plusieurs seigneurs, on exceptait souvent dans l’acte d’hommage telle ou telle personne, soit le suzerain, soit un seigneur plus ancien.
Brussel prétend que le lige devait le service pendant toute la durée de la guerre dans laquelle son seigneur se trouvait engagé; il cite un hommage du comte de Champagne Thibaut à Philippe- Auguste, en 1191, où il se déclare homme lige du roi et s’engage à le défendre contre toute créature qui peut vivre ou mourir; mais on ne voit pas spécifiée l'obligation de servir pendant toute la durée des guerres que le roi aurait à soutenir, et ce qui prouve qu’il en était autrement, c’est qu’un des successeurs de Thibaut ayant suivi le roi Louis VIII dans son expédition contre Avignon, en 1226, mécontent de la longueur du siège, déclara, ainsi que plusieurs grands feudataires, au bout de quarante jours , qu’il ne voulait plus servir '. Le roi reconnut leur droit, et ce fut seulement après cette reconnaissance solennelle par Louis VIII qu’ils consentirent à rester dans l'armée royale s.
L’homme lige ne pouvait reconnaître un autre seigneur sans l’aveu de ,son premier seigneur. Ainsi, en 1236, Gcoffroi de Sargines fut obligé d’obtenir le consentement de Hue de Chàtillon, dont il était l’homme lige, pour devenir celui du roi \ Du reste, en remplissant cette formalité, on pouvait devenir l’homme lige de plusieurs seigneurs à la fois, à condition de réserver les droits des premiers seigneurs, c’est-à-dire que lorsqu’une guerre
cnm prompt;» hominii exhibitione et débita obedientia de manu orchiepiscopi suscipiat. * Archives de l'Empire, XI, 573.
1 Ce qui constituait l’essence de l'hommage lige, c’est que celui qui le prêtait devait un service de quarante jours.
3 Voyez Matthieu Paris, Chron. sub anno 1226.
3 Arcb. irnp., rcg. O du Trésor des chartes, fol. 115,
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éclatait, on suivait celui auquel on avait prêté hommage en premier lieu. On spécifiait souvent aussi en s’engageant à servir un seigneur, de ne pas attaquer le fief d’un autre seigneur.
On lit dans un hommage de l’an 1216, de Hugues de Beaumont au comte de Champagne : u Moi, Hugues de Beaumont, je fais savoir à tous présents et à venir que je suis l’homme lige de mon très-cher seigneur Thibaut, comte de Champagne et de Brie, sauf la ligeité du seigneur duc de Bourgogne, et aussi sauf la ligéité du comte Étienne d’Outresonne; j’ai juré sur les saintes reliques audit comte de l’aider de bonne foi contre le seigneur Érard de Brienne, contre les filles du comte Henri, et contre leurs alliés, avec celle restriction, que je n’entrerai pas dans la terre de monseigneur Mile de Noyers pour y commettre du dégât (ad malcfacieiidttm ), ni dans la terre du sire de Vergy, également pour y commettre du dégàL Fait l’an de grâce 1206, au mois de mai. 1 »
Les assises du royaume de Jérusalem, qu’on a souvent considérées comme le code de la féodalité française, mais qu’on ne doit consulter qu’avec prudence, en ayant soin de discerner les dispositions dictées par les circonstances qui suivirent l’établissement des croisés en terre sainte , donnent de grands détails sur les règles qui présidaient à la pluralité des hommages. L’homme qui a plusieurs seigneurs se doit au premier contre les autres, au second contre le troisième, et ainsi de suite. Tout vassal doit se rendre à la convocation de son seigneur4; mais s’il apprend qu’un des seigneurs dont il était l’homme avant celui-ci se trouve dans le parti ennemi, il doit se retirer; il ne peut combattre ni d’un côté ni de l’autre, sous peine
1 Archive» de l'Empire, C.nriul. de Champagne, fol. 128.
2 Aitites de Jérusalem, édit, de M. le comte Ucugnot, t. I, p. 228.
de trahison , mais il laissera scs hommes au seigneur qui l’a appelé le premier. Je ferai remarquer que cette décision n’est pas conforme à ce qui se pratiquait en France, et au principe que nous avons posé, savoir, que le vassal se devait avant tout à son premier seigneur. Les jurisconsultes anglo-normands du douzième siècle, Bracton et Brillon, décident en effet que le premier, inféodant demeure le principal seigneur1; que lorsqu’il s’élève quelque inimitié entre ces différents seigneurs, le vassal restera en personne avec le premier, et fera remplir par des remplaçants le service qu’il devait .aux autres. Dans un grand nombre d’actes d’hommage, il est formellement déclaré que le vassal n’aidera jamais son nouveau seigneur contre ceux dont il a réservé la ligence *.
Quand un vassal lige était l’homme de deux seigneurs à la fois, et au même titre, pour un fief, ce qui se produisait assez souvent par suite du partage d’une seigneurie, ce vassal était tenu de répondre à celui de ses coseigneurs qui le convoquait le premier, et il était dispensé du service envers l’autre \
Au treizième siècle, l’hommage lige étant devenu la seule forme d’hommage usitée , on donna en hommage
1 Coutumes anglo-normandes de Houard, t. III.
* Brussel, t. I, p. 98. — Pour ec chapitre j’ui consulté avec fruit les registres de Philippe-Augnste jadis déposes h la Bibliothèque impériale , le cartulairc de Champagne , celui des comtes de Blois, celui du comte de Poitou, tous du troisième siècle, aux Archives de l'Empire. On trouve aussi de précieux documents dans le Traité des fiefs de Chantercau Le Kèvre. Brussel a eu le tort de formuler une théorie d'après des documents relatifs ù la Champagne : chaque province avait scs usages différents.
3 Engucrran de Ossy était vassal du sire de Picquigny et du sire de Scssaulieu. Il devait Testage, an et jour. > Si autem quod domiuus de Sessauliu prior me citavcrit quam domiuus Pinconii, domiuus Pinconii tenelur me deporlare, dum ego fuero in scrticio domini de Sessauliu. * — 10 juin 1223. Carlul. de Picquigny, fol. 58, aux Arch. de T Empire.
lige des fiefs qui n’entrainaient pas l’obligation du service militaire '.
Passons à la troisième espèce d’hommage, énumérée par les feudistes, à l’hommage plane.
On lit dans les traités modernes des fiefs que l’homme plane ou plain n’était tenu envers son seigneur à aucun service, ni d’ost, ni de cour, ni de justice. Ses engagements se bornaient à ne jamais prendre les armes contre lui; du reste, ces hommages, entièrement contraires aux principes de la féodalité, étaient très- rares; on ne les rencontre plus au delà de la fin du treizième siècle. Il est probable qu’ils s’appliquaient seulement à d’anciens alleux que leurs propriétaires avaient convertis en fiefs. Celte doctrine est erronée.
II est entièrement inexact de dire que l’hommage plain n'entrainait aucune espèce de service : il y avait un service plain qui correspondait à l’hommage plain, comme le service lige répondait à l’hommage lige*.
Quelle était la nature de l’hommage plain? En quoi diffère-t-il donc de l’hommage simple? Je ne vois aucune différence entre ces deux hommages, et je suis persuadé, malgré de graves autorités, que c’était la même chose. En effet, dans les textes anciens, l’hommage plain est toujours opposé à l’hommage lige : il en est de même de l’hommage simple ; mais je n’ai jamais rencontré dans un
1 * Johannes de Remis, ligius de una tabula mimmulariorum in omnibus nundinis Campanie. * Hommage à Thibaud V de Champagne, fol. 72. — « Bornions Petrus de Castrnlaunis , ligius de quatuor arictibus. > D’Arbois , Histoire des comtes de Champagne , t. II, preuves, p. L.
2 « Je Gilles, chevaliers et sire de Mailli, fait asavoir à tous cheaus ki cest escrit verront et orront que je tieng de monsignor Gérart, vidamc d’Amiens, signor de Pinkigni, .... le rente de vi« jorneus de terre .... et ce tieng jou de lui à plain hommage et à plain service. » An 1248. Cartul. des sires de Piequigny, fol. C2 r°.
même document la mention simultanée de ces trois hommages, ou de l’hommage plain et de l’hommage simple. Quoiqu’on ait dit le contraire, l'hommage plain entraînait le service militaire. Ou citera peut-être des cas où celui qui rendait cet hommage était exempt du service de guerre, mais je ferai la même démonstration pour l’hommage simple 1 ; c’était souvent à cette condition que les possesseurs d’alleux changeaient ces alleux en fiefs et rendaient pour eux un hommage qui ne les obligeait pas à porter les armes pour leur seigneur. Mais à partir du douzième siècle, ces hommages simples et plains disparurent presque tous, et devinrent liges*. 11 en fut du moins ainsi dans le nord et le centre de la France. Dans le midi , pays où les liens féodaux étaient assez relâchés, les devoirs militaires consistaient à défendre le seigneur en cas de danger, mais ordinairement ne s’étendaient pas à une guerre ollensive *.
La durée du service était, ainsi que nous l’avons dit, généralement de quarante jours, il n’était dû que pour les fiefs de chevaliers. Quand un de ces fiefs, par suite de partages entre enfants, venait à être divisé, chaque portion restait chargée d’une partie de l’obligation du service des armes. Le possesseur de la moitié d’un fief devait
4 « De piano homagio Walter» de Helli de sexirs viginti libratis terre, » en dot comme époux de Jeanne, fille du vicomte Gérard. — .... Charte de Gérard : « Predictam terram debent prrdicli IV. et J. tcnerc de me ad plénum homagium. Ita quod in vita eorurn michi vol heredibus meis pro dicta terra servire non tenentur. Post dccessum autem eorurn hcredes sui .... servient sir ut de pleno homagio consuetum est servire. > Février, 1245. Cariai, de Picquigny, fol. 62 r°.
a « Garnerius de Puiseans fecil homagium liginm de piano feodo. » — Années 1222-1229 Livre des fiefs de Champagne , Briissel, p. 94.
® Voyez nn hommage rendu en 1165 par Beg de Dorna à ses frères pour le château de Dorna. — Trésor des chartes, J. 304, n°9.
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vingt jours, celui d’un quart de fief, dix jours Ou trouve même des démembrements de fiefs qui n’étaient tenus que du huitième d’un service de chevalier. En sens inverse, un fief entier, uni à une moitié de fief, devait un service et demi, c’est-à-dire soixante jours4. Telle était la règle en Normandie, où le jeu des institutions féodales était régulier. Dans d’autres provinces, on rencontre des fiefs affranchis de tout service, notamment dans la châtellenie d’Issoudun. Ces exemptions anormales avaient leur source dans des concessions dont l’époque et les motifs nous sont également inconnus. Plus on approchait du midi de la France , moins les obligations militaires des vassaux étaient étroites. Dans ces régions, le suzerain n’avait communément pas le droit de les faire sortir des limites de sa seigneurie *. Un grand nombre de seigneurs du Poitou et de la Sainlonge ne marchaient que quand ils recevaient une solde du suzerain *. La plupart des vassaux du comte de Toulouse, en Rouergue, en Querci et en .Albigeois, servaient par grâce , sans sortir du comté, et à condition d’être défrayés par le comte depuis l’instant où ils quittaient leurs manoirs jusqu’au moment où ils y rentraient \ Les expéditions militaires se divisaient en ost et en chevauchée.
.l’expliquerai plus loin la valeur de ces termes : je me
1 * Rogcrius de Queue pro Johanne de Paletot , militas, qui débet servicium xx dierum. • (Caux.) JJ. 1, foi. 75.
2 < Domines Richardm de Valle-Aurca, pro domino Guerino de Meheudin, qui debet servicium per lx dics, racione unies feodi et dimidii. > (Bailliage de Caen.) JJ. 1, fol. 74 *•>.
3 • Humbcrtus Lebrun debet homagium et servire per xi dies in castellania de Monte-Morilii tantum. > (Poitou.) JJ. 1, fol. 77 v".
4 « Renaudusde Sancto-Martino debet domino régi homagiumet nnum par calcariorum deauratoriim , et servicium exercitus et cavalcate , ad expenaaa ipaiua domini régit in Pictavia tantum et non alibi. > Ibid.
* Reg. JJ. I du Trésor des chartes.
contenterai de dire actuellement que la chevauchée était une expédition sans importance, une course à cheval, ainsi que son nom l’indique, tandis que l’ost était en véritable guerre, sans, toutefois, qu’il fût nécessaire de sortir de la seigneurie, car une foule de textes contredisent formellement la théorie généralement admise, qui consiste à faire de la chevauchée la guerre seigneuriale, et de l’osl la guerre royale. On a la preuve que l’ost se faisait aussi dans la seigneurie du suzerain. En Auvergne, les chevaliers pouvaient être contraints à suivre l’ost en dehors du comté, mais en recevant des gages '.
Le vassal devait défendre son seigneur, et les terres de ce seigneur. C’était le service de guerre ; mais certains vassaux avaient des obligations plus étroites. Ils étaient tenus, en outre, à Lestage (estar/ium, status, custodia), ou garnison au château du seigneur. L’estage avait cela de remarquable, que souvent le vassal était forcé de se faire accompagner de sa femme et de ses enfants. En cas de guerre, il renvoyait sa femme chez lui et amenait au secours de son seigneur un certain nombre de chevaliers déterminé d’avance 4. Quelquefois le seigneur pouvait emmener les eslagers dans
1 Arrêt du parlement rendu sous Philippe le Bel.
* « Ego Hugo Cans d’Avaine, dominus Belle- Vallis , .... et hcredes moi debemus Ingerranno domino de Pinconio domino meo ligio et heredibus suis unum menscm stagii singulis annis , si indc submoniti fuerimus , ad sumptus proprios apud Pinconiutn facicndi et cum more, sicut pares mei et liberi hommes sui faciunt. Et si contigcrit dum in stagium meom fuero predietum dominum meum amicorum suorum auxilio indigere, uxorem meam ad domum meam potero remit 1ère, et eum annis me tercio de militibus stagium inceptum debeo perficere. Si autem cum submonitus fuero légitima detinebor essonia quod in stagium meum presentiam mei non vnlcam exhiberc, quinque milites pro me ad stagium meum teneor mittere. Cum autem istud stagium perfecerimus , servitium memorato debeo vicedomino ad sumptus suos, sicut
et atii homines liberi »ui t — Juin 1210. Cartul. des sires de Picquigny,
fol. 56 v".
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quelque expédition militaire; niais à condilion de les ramener le même jour au chàleau Certains devaient Testage un mois, d’autres six mois, etc. *, quelques-uns tout le temps de leur vie. Dans ce cas, Testage s’appelait résidence5. D’autres n’y étaient pas astreints régulièrement, mais en cas de nécessité, ou lorsqu’il plaisait au seigneur de les appeler*. Kn 1278, le sénéchal de Carcassonne donna Tordre à plusieurs chevaliers terriens de sa sénéchaussée de se rendre à Carcassonne avec leurs épouses et leurs familles, et le nombre des chevaliers dont ils étaient dans l’obligatiou de se faire suivre, pour y tenir garnison tant qu’il plairait au seigneur roi \ Cette convocation n’avait d’autre but que de rendre incontestable le droit du roi d’appeler selon son bon plaisir les
1 t Je, Driex d’Amiens, sire de Vinarcourt, sni lions liges monsegneur Jelian, vidâmes d’Amiens, segneur de Piiikegny, et devons jou et mi oir sis semaines d’cslage et de srrviches chacun au à Pinkcgny à armes à men propre couft... le jou ou mes oirs ou aut|uns de no part en estions semons du deianldit litlame ou de ses oirs ou de leur kemant. Kl che li devantdis vidâmes en l'espasse de elles vi semaines me voloit mener hors de Pinkcgny en tel maniéré ke je ne pousse chu jour revenir à Pinkcgny, je seroie tenu d'aler y à son cousl. Kl se les vi semaines dcvantdites estaient acomptics de l estage et du scrviclie devantdit, je doi au vidame dcvantdit plain srrlichc à son coust, aussi comme li autre franc homme toutes les fois ke jou ou mes oirs ou auquns de no part en serons semons. » Carlul. de Picquigny, fol. Ô7 r<>.
2 Voyez dans le cartulairc de Philippe-Auguste, fol. 20, le chapitre intitulé : 4 llli qui debent ctislodiani apud Kibemont.
3 Dans un aveu de Matthieu le Bel à l'abbé de Saint -Denis, en 1125, * debent omni temporo vile sue apud Villers. » Kartul. blanc, t. I, p. 240. — » Pctrus de Bukrmannic est lige et doit residentiam con/inuam njml Molftnum et in expensix neis. i Cirtul. de Picquigny, fol. 58 v", 1223.
4 Voyez le rôle tics vassaux de la châtellenie tic Provins qui doivent des jours tic garde pour leurs liefs (treizième siècle). Trésor des chartes, J. 708, nu 50.
•* s Quantliii juxta brnrplaciturn domini regis visum fuerit expcdirc. i Apud Vuissète, Hist. du Ixinguedoc, t. IV, col. 583.
vassaux do la sénéchaussée à venir garder le château de Carcassonne; c’était là, .sans doute, une des conditions auxquelles les fiefs avaient été concédés par Simon de Monlfori, lors de la conquête du Languedoc, qui fut le résultat de la croisade contre les Albigeois. Un certain nombre de vassaux inférieurs étaient exempts de l’ost , et ne devaient que Testage
Une aulre obligation, qui n’était pas générale, et qu’on ne pouvait exiger qu’en vertu de stipulations expresses, était celle de remettre les cbàtcaux forts au seigneur sur sa réquisition. La France était couverte de cbàtcaux qui, ainsi que je l’ai dit, rendirent au neuvième et au dixième siècle de grands services en offrant asile aux populations rurales lors des invasions des Normands. A l’ombre et sous la protection de ces châteaux, naquirent la plupart de nos villages; mais dans les temps de paix, ces forteresses ne devinrent que trop souvent des repaires de brigands et de seigneurs pillards qui désolaient les environs. Les grands feudataires insérèrent eux-mêmes , dès le onzième siècle, dans les actes d’inféodation, celte clause, que le vassal ne pourrait convertir son manoir en château fort sans la permission du seigneur, sous peine de le voir démolir *.
Le règne de Louis le 'Gros fut consacré à faire la guerre aux seigneurs de l’Ilc de France, petits tyrans qui dépouillaient le peuple et l’église, et à détruire leurs repaires. A partir de ce règne, les rois veillèrent à ce que nul ne
1 Vojrcs dan* le reg . xxn du Trésor des chartes la liste des rassnirx des différentes prorinces, ainsi que les cartulaircs du sire de Picquigny, du comte Raymond VII de Toulouse , le livre des fiefs du comte Alphonse en Poitou , en Rouergue , en (Jucrci .
2 Eu 1225, M. de Montmorency s’engage à ne pas bâtir de forteresse dans le fief qu'il tient du roi près de Saint-Denis, et consent à ce qu’elle soit ruinée s’il le fait. Orig. Trésor des chartes, J. 751, u° 2.
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bâtit une forteresse sans autorisation , non-seulement dans la mouvance directe de la couronne, mais encore dans les fiefs de leurs vassaux
Il ne s’agit ici que de forteresses capables de soutenir un siège, car tous les nobles avaient le droit de fortifier leur manoir. C’était là un privilège de la noblesse, et ce fut seulement dans le Midi, pays où la féodalité était moins puissante qu’aillcurs, que les bourgeois eurent des tours, nom qu’on donnait aux maisons fortes. Il en résulta que si les manoirs féodaux étaient nombreux, il en était autrement des châteaux proprement dits. Ils devinrent le chef-lieu de circonscriptions nommées châtellenies, et appartinrent aux chefs de la noblesse. A partir de la constitution de la féodalité, on en créa peu de nouvelles, aussi la géographie féodale resta plusieurs siècles sans éprouver de grandes variations, et l’on voyait encore au dix -huitième siècle un très-grand nombre de ces circonscriptions qui remontaient aux temps où la féodalité s’était constituée 4.
Au onzième siècle, qui fut l’époque où la plupart des petits fiefs s’établirent, chaque feudataire voulut avoir son manoir fortifié; l’existence de ces châteaux forts pouvait devenir un danger en temps de guerre. Les feudataires n’étaient pas toujours en état de les défendre, et l’ennemi pouvait s’y installer et y trouver un point d’appui. Ce fut pour parer à ces éventualités que les seigneurs suzerains stipulèrent que les châteaux forts leur seraient rendables sur leur première réquisition, afin d’y mettre une garnison suffisante3. Généralement, le suzerain s’engagea à
' Brussol, V. I, p. 387 et 1068.
1 Voyez d'Arbois, Hist. des comtes de Champagne , t. II, p. 195.
3Vaissèlc, I. II, Preuves, 366.
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ne les {{arder que le lemps striclement necessaire, et à les rendre en bon étal, lois qu’il les avait reçus
Les forteresses étaient rendables à grande et petite force, bon gré mal gré; c’est-à-dire que le vassal n’avait aucune objection à faire quand le seigneur réclamait son droit *. Certains seigneurs imposaient à leurs vassaux de ne jamais rendre leur château à l’ennemi sans leur aveu '. On étendit aux maisons fortes les règles tracées pour la reddition des châteaux 4.
Jusqu’au milieu du douzième siècle, les châteaux étaient généralement en bois *. Ils étaient placés sur une élévation nommée molle, soit naturelle, soit artificielle. Ils se composaient d’une ou de plusieurs enceintes en palissades protégées par des fossés. Sur le sommet était un donjon généralement triangulaire ®.
Au douzième siècle, on bâtit des châteaux plus solides en pierre. Au céntre était un gros donjon rond autour duquel on groupa des bâtiments7. Les châteaux propre-
1 Martènc, Thésaurus anecdotorum , t. I, p. 83 V.
^Ducangc, dissertation xx\ sur Joinville.
y Don du château d’Argentan à H. ('dément par Philippe-Auguste. Cartul. de Philippe-Auguste, fol. 67 fan 1204). — Sur les forteresses rendables du temps de saint Louis, voyez le reg. xxxi du Trésor des chartes, fol. 89 et 90.
4 C*est ce qu’atteste le titre suivant d’un ancien livre des fiefs de Champagne : * Hn*c sunt cnstella jtirabilia et redibiliu et dormis similiter, etc. » Brusscl, \o uvel usage des fiefs , t. I, p. 389.
'* C’est ce qui explique les fréquents incendies de châteaux à cette époque. Le château du Puiset fut brûlé par l^ouis VI en 1114. Suger, Vita Ludotiri Grossi , Bouquet, t. \1I, p. 34, en 1122. Kti 1114, le même roi incendia celuide Bvclèmc : Orderic Vital, t. IVt p. 309. La tapisserie de Bijoux donne plusieurs dessins exacts de ces châteaux et fait assister à l’incendie de celui de Dinan.
• Voyez dans Lambert d’Ardrc la description du château élevé vers 1180 par Baudouin, comte de Guinc. Kdit. Godefroy, p. 165.
7 Un des plus beaux châteaux forts dans ce système cslJc Château-Gaillard. — Voyez Deville, Histoire du Château-Gaillard.
LIVRE TROISIÈME. — FÉODALITÉ
ment dits étaient d’un séjour ennuyeux. Tout était sacrifié aux nécessités de la défense; aussi, les grands fcudataircs se faisaient construire des manoirs qui étaient incapables de soutenir un siège en règle, quoiqu’ils fussent à l’abri d’un coup de main , mais où l’on trouvait toutes les commodités qui pouvaient embellir l’existence de ces rudes barons
1 Je ne puis résister au plaisir de faire connaître un de ces intérieurs du deuxième siècle. J'emprunte le récit suivant à un chroniqueur qui vivait en 1200; je me sers d'une traduction du quinzième siècle, dont le style naïf est bien approprié à la peinture de ces mirurs simples et antiques.
• La paix faicle et conclue entre Menasses, conte de Guisnes, et Arnold, seigneur d’Ardre, ledict Arnoul fist faire et ediffier en son chastiau et forteresse d’Ardrc une maison de bois et d’aultres matières, ftiictc par très-grand artifice et manière , et qui excédoit en hratiltc 1rs autres maisons que pour lors estoient au pais de Flandres. Laquelle maison fut faicte et composer par ung maistre charpentier de Bourbourfq, nommé Lodoic, aussi subtil en son art à peu près comme esloit Dedulus; et de cestc maison en Ost ung lieu semblable à ung aultre labirinthe. Kn ce lien Tint cave sur cave , chambre sur aullre, et logis sur logis, pour recepvoir les survenons; et joingnant des celicrs, fist faire biaulx greniers, retraictes et cdiffices, pour retirer et promptement recouvrer tout ce qui estoil nécessaire en la maison. Sy fist ediffier au lieu plus convenable de la maison, vers le soleil levont, au plus hault d'icelle, une chapelle. Icelle maison estoit ù trois estaiges.... Le premier estaige estoit sur terre, où estoient celicrs et greniers à mettre grands vaisseaux, caisses et barils avec les aultres ustensiles de l'ostel. Au second estaige estoient les logis ordinaires et demeure de cculx de la maison. Et en icelluy estaige estoient les offices, comme garde - mengier, paneterye d’un costé et boulengeric de l'aultre. D'ung aultre costé estoit la grand chambre de monsieur et de madame sa femme, en laquelle ilx couchoient; et joignant d'icelle estoit la garde* robbe où les enfants et les chambrières couchoient. D'aultre purt, en ung lieu secret de ladicte chambre y avoit un refuge, là où on faisait feu au matin et au soir, et là où on se relirait pour quelque maladie et en temps de saignié, et pour réchauffer les serviteresses et petix enfans , lorsqu'ils avoient pris la mamelle. Estoient aussi en ce second estaige, près de celte chambre , la cuisine, en laquelle il y avoit deux estaiges; et en icelluy d’en bas estoient d’un lelz mis et nourris les pourceaulx en gresse, et d'aultre les oisons, d'un aultre letz les chappons et aultres espèces devolfile tousjours pretz à arcoustrer et mangier. Et en l’aultre estaige de ladicte cuisinne se tenoient les cuisinniers Et au plus hault estaige de ladicte maison estoient faitz logis et
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Si le vassal devait aider son seigneur, le seigneur devait à son tour protéger son vassal et lui assurer la paisible possession de son fief. Ce devoir était strict, et le vassal qui réclamait en vain le secours de son seigneur contre la violence dont il était victime , pouvait sommer tous les vassaux du fief de lui refuser le service jusqu'à ce qu’il lui eût fait justice dans sa cour. Saint Louis se plaisait à proclamer que u telle loyauté le vassal doit au seigneur, telle loyauté et telle aide doit le seigneur à son vassal ». Les mêmes crimes, félonie, adultère, attentat à la personne ou à l’honneur, qui faisaient perdre au vassal son fief, entraînaient pour le seigneur la perle de son droit de suzeraineté. Le déni de justice prouvé avait les mèmeà conséquences.
Nous avons examiné quels étaient les devoirs des vassaux envers leur seigneur immédiat, nous allons maintenant étudier les rapports qui les unissaient aux seigneurs médiats ou suzerains, car tel seigneur d’un tel était luimême vassal d’un autre, et celui-ci reconnaissait luimême un seigneur, et cela à l’infini. En efict, il y avait plusieurs sortes de fiefs : en première ligue, ceux des grands feudataires de la couronne, qui étaient les anciens comtés et duchés, dont les comtes et les ducs, révocables dans le principe, s’étaient rendus héréditaires, et qui formaient
retraictcs, esquelz couchoient les filz de U maison quant ils voulaient, à ung bout, pareillement les filles, quand il estoit besoing, k ung aultre. Les serviteurs qui aroient la garde de la maison à ceulx qui faisoient le guet, à ce tousjours prête, estoient ordonnez et mis à ung aultre costé pour prendre leur repos. En ceste maison y avoit montées , galleryes et allées pour aller d'estaige en estaige, de la chambre en la cuisinne et de chambre en aultre, cl de ladite maison à ung lieu propice où y avoit sièges plaisans pour deviser et parler ensemble. Duquel lieu on entroit en l'oratoire et chapelle, semblable, quant à l'ouvraige et pourtraiéture et painture, au femplc de Salomon. — Chron. de Guisnes et d'Ardre, par I^ambert, curé d’Ardre, trad. française du quinzième siècle, publiée par M. Godefroy de Ménilglaise, p. 296 et 298.
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des espèces de royaumes dépendant nominalement du roi de France. Tels étaient la Bourgogne, la Bretagne, la Flandre , la Guyenne, la Champagne et le comté de Toulouse; le Dauphiné et la Provence relevaient de l’empire.
Toutes les seigneuries situées dans les limites de ces grands fiefs relevaient du comte ou du duc, sans exception; elles se divisaient elles-mêmes en baronnies et fiefs simples. La baronnie était un fief distingué par son étendue et par le nombre de ses vassaux. En Angleterre, elle devait contenir au moins treize fiefs et un tiers de fief de chevalier ; elle relevait immédiatement du suzerain. Les barons étaient pairs entre eux 1 : leur nombre était souvent limité. La transmission héréditaire des baronnies ne suivait pas la loi ordinaire des fiefs.
En 1185, le comte Geoflroi de Bretagne, de l’avis des seigneurs et des barons, statua qu’elles ne se partageraient pas entre frères*. On trouve la même décision dans les Etablissements de saint Louis, avec cette clause que le père doit donner un apanage aux puînés; sinou, l’on procédait comme pour la succession d’un fief ordinaire. I,a baronnie devait toujours renfermer une ville close qui en fût le chef-lieu s.
Les barons avaient eux-mêmes des feudataires, qui pouvaient avoir des vassaux. Le comte ou le duc avait le droit d’appeler à son aide pour le défendre : l” les barons et les autres vassaux qui étaient scs hommes immédiats ; 2° les vassaux de ses vassaux immédiats, ou arrière-vassaux.
La coutume de Normandie, qui s’appliquait à une vaste province et qu’on peut regarder souvent comme l’expression la plus parfaite du droit féodal, porte que tous
1 Morice, Promet de l’histoire de Bretagne , I. II, p. vin.
J Assises du comte Geoflroi en 1185.
3 Coutumes d'Anjou, »rt. 47, et Maine, 54.
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ceux qui demeuraient dans le duché de Normandie devaient fidélité au duc, et obligeait tous les nobles à réserver celle fidélité dans les hommages qu’ils prêtaient à leurs seigneurs, llcanmanoir développe avec une admirable clarté celte obligation des vassaux de différents degrés de suivre leur seigneur, et dans scs guerres personnelles, et dans celles du suzerain , du comte et du roi . «qui est par-dessus tout » Mais jusqu’au treizième siècle, cette théorie n’était pas appliquée; la plupart des seigneurs se retranchaient derrière la condition de leur fief, qui leur permettait de ne pas quitter la châtellenie.
Les simples vassaux se divisaient en deux classes : ils étaient chevaliers ou écuyers; j'expliquerai plus loin l’origine et la signification de la chevalerie; pour Hinslant, je me borne à l’envisager au point de vue militaire. Le chevalier avait le privilège de porter un baudrier, auquel était suspendue une épée; c’était une marque d’honneur à laquelle les nobles ne pouvaient prétendre qu’en se faisant conférer l’ordre de la chevalerie, car on ne naissait pas chevalier.
Les chevaliers firent longtemps la principale force des armées; aussi les seigneurs pouvaient forcer leurs vassaux à se faire recevoir chevaliers lorsqu’ils atteignaient l’âge requis et que leur fief donnait un revenu assez considérable pour leur permettre de vivre d’une manière digne de leur rang*. Quant aux nobles qui n’étaient pas assez riches pour qu’on pùl exiger d’eux celle dépense, ils gardaient le litre d’écuyer, et combattaient à peu près avec les mêmes armes que les chevaliers, mais devaient leur céder le pas à la guerre.
1 Voyn pour ce sujet une surabondance de preuves dans mademoiselle de Lésardiére, Théorie des lu s civiles, I. IV, p. 220 etsuir.
2 Preuves de C histoire de Ximes de Menai d, t. I, année 1294.
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Les chevaliers se divisaient en hannerels, ayant des vassaux à leur suite marchant sous leur bannière, et en simples chevaliers ou bacheliers. On trouve aussi, mais rarement, des écuyers banuerets *.
Tout vassal qui ne se rendait pas à la convocation de son seigneur, pouvait, en principe, être privé de son fief; mais cette sévérité fit place de bonne heure à une amende plus ou moins forte. Dans la coutume d’AIbigeois, les chevaliers qui ne se présentaient pas dans la quinzaine au rendez-vous perdaient le sixième de leur revenu annuel; celui qui n’amenait pas le nombre* d’hommes dont il devait être accompagné payait une somme égale à deux fois le salaire d’un homme d’armes pour chaque homme qui manquait1 2. D’après la coutume de Uigorre, l’amende était de soixante-cinq sous. En résumé, dès le douzième siècle, la peine encourue par le vassal pour n’avoir pas répondu à l’appel de son seigneur se traduisait en une. amende.
Dans le système féodal pur, tout possesseur de fief devenait noble en acquérant un fief. C’est un fait dont on ne saurait douter; mais, pour acquérir un fief, il fallait remplir certaines conditions , dont la première était de le desservir par les armes. Un brave soldat faisait un bon vassal ; on arrivait donc par la profession des armes à la noblesse, et cet état de choses a duré jusqu’à Henri IV. C’était juste et nécessaire : les perles que la noblesse faisait dans les guerres fureut réparées par ce moyen; c’est ainsi que l’on voit à plusieurs époques le corps de l’aristocratie renouvelé; au neuvième siècle, après la bataille de Fontenay, au douzième siècle, après les croi-
1 Voyez les rôles recueillis pur l'abbé Decanips, B. I, mss Dceamps, vol. 63 cl 64; voyez aussi les noies du Mémoire de Sainte - l'alayc sur l'ancienne chevalerie.
2 Marlène, Thésaurus noms anredotorum , I. I, p. S34.
sades. Parmi tes ancêtres des nobles lords de l’Angleterre figurent d’humbles compagnons de Guillaume le Bâtard, qui avaient échangé la charrue pour l’épée, et qui reçurent des fiefs saxons pour prix de leur valeur; mais au treizième siècle, quand le caractère de la féodalité fut altéré, et que, par suite des croisades, des insurrections des vilains et des progrès du luxe, elle se fut appauvrie, au lieu d’un vaillant homme d’armes, qui, en échange d’un fief, donnait le secours de son épée, on préféra un bourgeois qui ne desservait point le fief, mais qui faisait mieux, qui l’achetait1. Celte impossibilité même du vassal roturier de remplir ses principales obligations, était une source de revenu pour les seigneurs qui se faisaient donner des compensations pécuniaires *.
Voilà donc les roturiers possesseurs de fiefs nobles, mais ils n’étaient point nobles pour cela ; ils ne tardèrent pas à le devenir. On vit des femmes nobles épouser des vilains ; or, il était de règle que le fils suivait la condition de sa mère. A toutes les époques de civilisation peu avancée il en a été ainsi; on partait de celle idée naïve, que le père est toujours douteux, et que seule la mère est certaine3. Sous saint Louis, les enfants d’une noble et d’un vilain furent nobles, avec cette restriction qu’ils ne pouvaient être chevaliers. La succession de la mère ne se partageait pas noblement, mais par tète; cependant les
1 Voyez le fravail «le M. Lcber sur l’appréciation de la fortune privée an moyen âge. Il suffit de parcourir un cbartricr d'abbaye du treizième siècle pour apprendre que les seigneurs étaient réduits à vendre une partie de leurs biens.
* Pierre de Fontaines, Conseil , ch. m; Ordonnances , t. I, préface, p.xrn.
3 Voyez ce que dit Télémaque dans 1* Odyssée , liv. II : ■ Ala mère m’a dit que j’étais le fils d'Ulysse; pour moi, je l’ignore, car nul ne sait quel est son père :
eauEvoti aÙTotp ey toye
Oux OlS* , où yap Ttti Tt< i'm ymov aùrô< àvtyvù. »
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enfants prêtaient hommage pour leurs fiefs à la troisième génération l. Alors ils jouissaient de tous les privilèges de la noblesse de race, partageaient noblement, c’est-à-dire que l’aîné avait le manoir principal, et devenaient aptes à recevoir les honneurs de la chevalerie *.
Ce qui se pratiquait pour les descendants d’une noble et d’un roturier s’appliqua aux enfants issus d’un père et d’une mère non nobles possesseurs de fiefs. L’acquéreur prêtait hommage au seigneur, et pourvu qu’il demeurât dans son fief, il était considéré comme gentilhomme et ses enfants acquéraient la plénitude de la noblesse à la tierce foi, c’est-à-dire lors du troisième hommage rendu de père en fils.
Ce fut de cette façon que les bourgeois, les gens de justice et de finance, les officiers royaux de robe longue, possesseurs de fiefs, virent leurs descendants obtenir la noblesse et remplacer dans le corps de l’aristocratie française les anciennes familles dont la noblesse avait une ori- «
gine purement militaire, et qui s’étaient presque toutes éteintes dans la guerre de cent ans.
Dans la sénéchaussée de Beaucaire , il fut judiciairement constaté, en l’an 12!)8, qu’un usage immémorial permettait aux bourgeois de recevoir la noblesse de la main des barons et des prélats, de porter le ceinturon militaire et de jouir des privilèges accordés au chevalier; mais c’était là une exception *. Les rois s’arrogèrent le droit de faire des nobles4; le premier anoblissement date de Philippe lil , qui anoblit son orfèvre \ Les feudataircs
1 Ord., I. I, préface, p. xill.
- Ktabl. de saint Louis , litre I, cb. xxm.
3 Vaissète, Bist. de Languedoc , Preuve», t. III, p. 607.
4 11» refusèrent ce droit aux feudataircs. — Voyei l'annulation d'un anoblissement fait par le comte de Flandre. Olin », t. lit, p. 166.
6 Lambert, Inc. lois françaises . t. Il, p. 166.
voulurent imiter cet exemple, mais le parlement les en empêcha el posa en principe que tout anoblissement devait émaner du prince '.
On vit sous le règne de Philippe le Del des affranchis agrégés au corps de la noblesse militaire a. Alors paraissent pour la première fois ces chevaliers ès lois qui jouent un si grand rôle dans l’hisloire des progrès de la royauté. Les chevaliers ès lois n’étaient point différents des autres chevaliers.
On appelait ainsi ceux qui avaient été créés chevaliers sans avoir porté les armes : ces jurisconsultes entouraient le trône. Philippe le Del conféra la noblesse à tout son entourage roturier, el la noblesse d’épée se vengeait de ces hommes nouveaux en leur donnant par dérision le nom de chevalier ès lois.
En 1312, le parlement déclara qu’un roturier ne pouvait recevoir le ceinturon de chevalier *.
Les roturiers qui achetaient des fiefs militaires n'étaient donc pas en étal de remplir les obligations qui y étaient attachées. Le fief était alors abrégé, et non-seulement le seigneur immédiat éprouvait un préjudice, mais encore les seigneurs supérieurs, en remontant jusqu’au roi. Les seigneurs ne consentaient à l'achat de terres nobles par les roturiers que moyennant le payement du droit de francfief. Comme l’abrégement d’un fief était préjudiciable à la couronne, le roi exigea aussi des droits de franc-fief, ou nouvel acquêt, toutes les fois qu'entre l’acquéreur el le roi il n’y avait pas trois seigneurs ’.
1 Olim, t. III, vu, p. 703. i Innobilis mililia- non cingulum accipial. »
2 Alt ancliisscmenl de Jean de Taillcfnntainc, suivi de lettres de noblesse et concession de porter la ceinture militaire. Orig., Areli. de l’Ktnp., J. 102V, n" 47 (an 1295).
3 Beaumanoir, Coutumes de Bemtoisis, ch. i.vm.
4 Ord.de la Toussaint, 1291; Ord., I. t, p 35V.
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En établissant cos taxes, la royauté ne voulait point empêcher la bourgeoisie d’acquérir des terres nobles, c’était une mesure fiscale qui retomba sur la noblesse; car les droits à payer par l’acquéreur diminuaient la valeur du fief, et par conséquent le prix de vente. Le roi tint aussi à ce que les nobles ne convertissent pas leurs fiefs en censives; au reste, le droit de franc-fief était exigible pour les fiefs militaires et pour ceux qui étaient soumis seulement à des redevances; toutefois, la somme à payer était plus forte quand le service féodal était interrompu.
Une partie des biens nobles passa entre les mains de la bourgeoisie.
CHAPITRE TROISIÈME
SERVICE UIUTA1RE DES ROTCRIERS.
Comment il se fit que les non- nobles portèrent le* armes. — Réfutation de Terreur qui consiste à dire que les nobles devaient seul* le service des armes. — Du droit du seigneur d’appeler à son secours ses tenanciers roturiers. — De Tost et de la chevaucher. — L’ost n’est pas l’armée royale. — Restrictions apportées au droit du seigneur fie foire marcher les • non-nobles. — Limites de temps et de lieu* qui ne doivent pas être dépassées. — Exemptions. — Prolongation du seriiee moyennant une solde. — Peines infligées aux roturiers qui ne se rendaient jins auprès de leur seigneur pour le défendre. — Armement des vilains. — Leur armement diffère de celui des chevaliers. — Montres ou revues. — (inet, source de contestations avec les seigneurs. — Louis XI règle le droit de guet. — Redevance» singulières. — I«e* milices roturières étaient de mauvaises troupes.
Le droit do porter les armes, qui était sous les deux premières races le privilège de l’homme libre, devint avec le temps à la fois la garantie et le signe de la liberté. Ceuxlà seuls conservèrent leur indépendance qui purent la faire respecter par la force. J’ai fait voir comment les hommes libres exposés sans défenso à l’oppression des
grands, par suite de la faiblesse du pouvoir royal, cherchèrent des protecteurs dans ceux qui menaçaient de les opprimer, et leur abandonnèrent leurs biens, à des conditions qui varièrent à l’infini. Les uns, les plus forts, reçurent, à titre de fief, les terres qu’ils avaient abandonnées; les plus faibles virent leurs alleux se changer en censives, et furent soumis à des redevances pécuniaires et en nature, et à des services corporels peu honorables.
Au-dessous, se trouvait l'immense majorité de la nation plongée dans la servitude, mais à des degrés différents. A ce s hommes, on ne demandait en principe aucun service militaire; mais le progrès remarquable qui s’opéra dans la condition des personnes du neuvième au douzième siècle, qui fit disparaître presque entièrement l’esclavage personnel pour aboutir au servage, et qui, même en une infinité de lieux, dota les classes inférieures d’une condition peu différente de celle des hommes libres, ce progrès lent, mais continu, qui fut couronne au douzième siècle par l’insurrection communale et par l’émancipation volontaire d’une partie du peuple, mit les armes à la main à ces hommes régénérés. Les croisades contribuèrent aussi puissamment à ce résultat. Le serf qui combattait à côté de son seigneur pour une cause sainte conquit une sorte d’égalité.
La constitution de la féodalité et le droit de guerre privée qui en était la conséquence imposèrent aux nobles la nécessité d’appeler les roturiers sous leurs enseignes, et de les faire participer aux opérations militaires.
Chaque seigneurie formait un petit Etat, chaque seigneur faisait la guerre et était exposé aux attaques de ses voisins; il avait bien pour se défendre ses propres vassaux et ses pairs, vassaux ainsi que lui d’un autre seigneur, mais ce secours n’était pas toujours suffisant. La
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guerre se faisait d’une manière barbare. Le meurtre et l’incendie, la destruction des cabanes des malheureux laboureurs et la ruine des moissons, étaient les préliminaires obligés des hostilités dans ce temps terrible, où les sentiments d’humanité semblaient s’être retirés des âmes, et dont l’Eglise, faible et opprimée, avait seule conservé le dépôt. Il advint de là que le paysan eut un intérêt majeur à repousser les irruptions dans le fief dont il dépendait; il s’arma pour défendre sa famille et sa maison; mais son rôle fut toujours subalterne, il se tint toujours sur la défensive; la guerre fut pour lui, ce qu’elle doit être pour la société, un état anormal. Il n’y était point préparé, et il n’eut pour combattre l’ennemi que ses instruments agricoles. On lui refusa le droit de porter les armes offensives, qui furent réservées à ceux qui faisaient profession des armes, c’est-à-dire aux chevaliers et aux seigneurs.
Dès le douzième siècle il fut admis dans le droit public que chaque seigneur pouvait réclamer le secours de ses tenanciers roturiers, et les mêmes règles établies pour le service des nobles furent appliquées au service des vilains; le suzerain eut la faculté d’appeler à son aide les hommes de ses vassaux et de ses arrière-vassaux, et ainsi de suite, en remontant jusqu’au roi. Ce droit fut mis au nombre des vexations les plus insupportables dont, au douzième siècle, les habitants des villes obtinrent ou sollicitèrent l’abolition ou du moins l’adoucissement1. Comme pour les autres charges, on trouve un grand nombre d’exemptions individuelles du service militaire *. Il ne faut pas oublier que les vilains n’avaient
* Voycx la charte de Saint-Rainbert , en 1224. Arch. de l’Emp., P. 1400.
2 Voyez un grand nombre d'exemptions de ce genre dans le cartulaire du Bourbonnais. Arch. de l'Empire, P. 1401, cote 1076.
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pas en principe le droit de porter les armes, et qu’ils ne devaient être appelés que pour un motif urgent , c’est-àdire pour la défense du fief. Tous les jurisconsultes du moyen âge sont unanimes sur ce point, qui fut fixé par les chartes de communes cl de privilèges.
Chaque seigneur, dit Beaumanoir, qu’on doit toujours citer quand il s'agit du droit féodal, chaque seigneur peut appeler ses hôtes pour son corps et sa maison garder, dans le fief et non autre part; s’il les mène hors du fief, par leur volonté., pour son besoin , il les doit solder, et ils ne sont pas tenus à sortir du fief s’ils ne veulent.
Ce droit des non-nobles de rester dans les limites de la seigneurie et de n’en sortir que de leur plein gré est aussi attesté par les Etablissements de saint Louis, qui ajoutent qu’ils peuvent refuser de suivre le seigneur s’il veut les mener dans un lieu d’où il leur serait impossible de revenir le soir même chez eux.
La convocation ne pouvait être faite qu’en cas de nécessité, mais le droit de déterminer quand il y avait nécessite fut, jusqu’au douzième siècle, à l’arbitraire du seigneur. Alors intervinrent entre le seigneur et ses hommes, soit des lois écrites, soit des usages qui fixèrent les droits de l’un et les devoirs des autres. Les habitants obtinrent des conditions plus ou moins favorables, suivant qu'ils furent plus ou moins forts et surent se faire plus ou moins craindre, ou q«’ils payèrent davantage.
Les bourgeois tenaient une place qui n’était pas sans quelque importance dans la grande association féodale; quand le roi doutait de la fidélité d’un seigneur ou qu’il avait traité avec lui, nan-seulemcnl il lui faisait jurer de lui être fidèle et de ne pas aider ses ennemis, mais encore il exigeait le même serment de ses chevaliers et de ses bour-
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gcois1. Souvent les communes élaient elles-mêmes invitées par le roi à jurer de l’aider contre un ennemi *.
On distinguait deux sortes de guerre : l’ost et la chevauchée. On croit généralement que l’osl était la guerre du roi, et la chevauchée la guerre privée entre seigneurs \ 11 n’en est rien. L’ost était aussi une guerre privée, mais une guerre importante, surtout celle du suzerain : un passage des coutumes données en 1314 aux habitants de Beivoir en Franche-Comté, pour leur seigneur, prouve que l'ost était dû à d’autres qu’au roi 4.
« (Les hommes de Beivoir) nous doibvent l’ost et la chen vauchée et saillir à Tuer et à cris tant seulement pour nos » besongnes, ou pour nos fieds et pour nos rière-fîeds, et » mesmement pour la propre besogne de nostre bicn- » aimé seigneur et redoutable monsieur de Monlfaucon, » ‘duquel nous confessous tenir ligcment ledit chastel de » Beivoir : ils sont tenus de nous suivre une nuict et un » jour à leurs propres despens, et si plus loin les voulons v mener, nous sommes tenus de leur administrer des- « pens souffisant comme bon sire, ne autrement ne nous » doibvent pas suivre, si ce n’estoit de leur bonne » volonté. »
En 1200, le comte de Tonnerre déclara que les ouvriers de Tonnerre ne lui devaient ni ost ni chevauchée
* Voyez une charte de Renaud d’Amiens, de 121 i , où il rend hommage à Philippe-Auguste. Trésor des chartes, J. 622, n° 3; charte semblable du vidnme de Picquigny, J. 622, n° 45.
2 1211 Serment de (a commune d’Araines contre l’empereur et le comte de Flandre, J. 627, n° 5.
Miuérard, Cartul. de Saint-Père de Chartres. Prolégomènes , § 125.
4 Perreciot, Etat des personnes , Preuves, t. III, p. 185. — A Mons, les habitants devaient au comte de Champagne, • exercitum et calvagiam > , en 1200. Arch. del’Einp., Cartul de Champagne, p. cclxv.
5 Charte de 1200. Quantin , Cart. de C t onne , t. II, p. 509. * Non dcbcbant mihi equitaciones nec csercitus. •
Les hommes non nobles dépendant de l'évêque de \anlcs étaient assujettis à un double service; ils suivaient le prélat à l’armée du duc de Bretagne : cela s’appelait aller à l’ost. Quand ils étaient convoqués par l’évêque pour scs propres querelles, ils devaient aussi marcher, et les expéditions de cette sorte s’appelaient hardies, autre nom des chevauchées '.
Ln grand nombre de charles, conformes sur ce point aux Etablissements de saint Louis, décident que les hommes pourront revenir le soir même dans leurs foyers, à Poix, etc. *; d’autres spécifient les limites au delà desquelles on ne pourra les mener en aucun cas. Les habitants de Dun-le-Roi ne devaient pas être conduits hors du Berri*; les hommes de Saint-Spire de Corbeil, hors d’un rayon de deux lieues du château de Corbeil *.
Ceux de Lorris, Courpalais, Chanteloup, Saint-André, Montargis, Chapelle -la-lleine , Sceaux en Gatinais , Bruyères, Moulineau, pouvaient refuser de s’éloigner de plus d’une demi-lieue de leur demeure. Ceux de Chaumont et de Pontoise ne traversaient pas la Seine et l’Oise \
Le service était aux frais des combattants pendant le temps fixé par les coutumes, et le seigneur ne pouvait les retenir au delà du temps fixé que de leur consentement et en les payant, sauf quelques rares exceptions et pendant un espace de temps fixé d’avance 8.
Souvent le seigneur ne devait convoquer ses tenanciers que lorsque lui-même ou quelqu’un de sa famille marchait.
1 Morice , Hist. de Bretagne , Preuves, t. I, col. 801, année 806.
2 Ord., ». VH, p. 603 et 455.
3 En 1175, Ord., t. XI, p. 208.
4 Cariai. de Sainl-Père, iv, 125. .
*Ord.,l. XI c* XII.
B A ChSIons, pendant (rois jours. Varia, Arch. do Reims, t. I, p. 719.
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Le comte de Champagne, Thibaut, promit aux habitants de Morts de n’exiger d’eux « ost ni chevauchée « que lorsqu’il serait présent à l’armée , et de ne leur point faire passer la Marne Les habitants de Villeneuve jouissaient du même privilège*.
D’autres chartes déterminent les cas où le ban de l’ost pourra être proclamé : en Bigorre, uniquement lorsqu’une armée ennemie aura fait irruption dans le comté, ou que le château du seigneur sera attaqué 3; à Toulouse, quaud le Toulousain sera envahi *. Les habitants des terres de l’abbaye de Saint-Etienne, à Caen, ne marchent «pie lors d’une invasion , et ne sortent pas de la province * ; même là où l’exemption du service militaire est stipulée, on excepte le cas où le pays serait attaqué 8.
La durée du service était fixée, mais elle variait suivant le pays. Les habitants de Condom envoyaient une seule fois, dans le cours d’une même guerre, quelque temps qu’elle durât, cent sergents, qui servaient quarante jours aux frais de la ville.
Tous les habitants ne prenaient point part aux expédi-
1 En 1200 , Arch. de I Emp . , cartel. de Champagne , Toi. cas v.
2 Ord , I. VI, p. 318.
3 Giraud, I. II, p. 19.
4 Y'aissctc, t. Il, p. 520.
Charte de Henri II pour Saint-Etienne de Caen (an 1170).
6 « Ad patriam defendeudam. > Charte de Saint-Quiriaec de Provins, 1100. Arch. de l’Enip., M. 573. En 1268, les habitants d’AIbi furent condamnés à l'amende par le Parlement pour n'avoir pas voulu suivre le sénéchal de Carcassonne « ad defensionem pntriæ t. Olim, t. I, p. 270. — fin 1020, Foulque d’Anjou, accordant aux tenanciers du monastère de Saint-Nicolas de ne pas venir arec lui • si cxercitus meus iverit in terram inimicorum mrnrum rausa vastandi vcl castrant faciendi, non eat horno ecrlcsie illius • , ajoute :
« nisi beilum inaurrexit. » Hélium est ici synonyme d’ost, de guerre pour la défense de la seigneurie. Ducange, Dissertation t sur Joinville : Du droit de guerre.
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tions militaires, mais ceux qui possédaient quelque fortune; il devait en être ainsi, car le service était aux dépens du tenancier. A Limoges, c’étaient seulement ceux qui possédaient une maison ou des terres A Aigues-Mortes , chaque maison fournissait un combattant. Les pauvres, les veuves, les pupilles, les notaires, les jurisconsultes et les médecins étaient exempts. Dans la même ville tout habitant jouissait de la faculté de se faire remplacer par un fantassin convenablement armé. Les pauvres pouvaient être contraints de servir en qualité de matelots sur les vaisseaux du roi, moyennant une solde1 * 3.
A Chàlons, chaque maison ne devait fournir non plus qu’un combattant parmi les citoyens réunissant les qualités de fortune nécessaires1. Les coutumes données par Simon de Montfort à la partie du Languedoc qui lui fut soumise, étaient rigoureuses en imposant à chaque bourgeois ou paysan de prendre les armes toutes les fois qu’ils en seraient requis pour des causes raisonnables. Chaque maison devait deux combattants pris parmi les hommes les plus braves : s’il n’y avait qu’un seul homme, il était tenu de partir; mais ces coutumes s’écartaient du droit commun. Simon de Montfort, établi par la violence dans le Midi, avait besoin de ressources extraordinaires pour maintenir sa conquête 4.
Les vieillards, les femmes, les enfants, ceux dont la femme était en couche, étaient ordinairement exemptés
En général, les ouvriers étaient dispensés' du service
1 Ord., t. lit, p. 68 (an 1336).
3 Ibid., t. IV, p. 41
3 Varin. Arch. de Reims, I. I, p.719 (année 1331).
■* Marlène, Thésaurus anecdotonun , I. I, col. 833 (année 1312).
& Giraud, l. I, p. 81. Coutume de Martel. — Pcrreciol , Preuves, l. m, p. 210. Cout.deGrey, en 1324.
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militaire, sauf lorsque le château seigneurial était assiégé ou que tous les tenanciers étaient convoqués par voie d’arrière-ban. Les fourniers et les meuniers jouissaient surtout de celte exemption A Tonnerre, les serruriers, les charpentiers et les maçons n’étaient tenus de servir qu’en cas de danger imminent, et encore recevaient-ils une paye. Ils étaient chargés du transport des engins et des munitions de guerre. En 1200, ils furent entièrement affranchis de ce devoir*.
Les limites d’âge, pour le service militaire, étaient seize et soixante ans’; d’après la coutume de Neufchâlel , les vieillards incapables de porter les armes devaient envoyer un remplaçant. D’après la même coutume, les marchands étaient dispensés d’obéir aux convocations faites pendant la durée des foires de Champagne; les chevaux de bataille et les armes des bourgeois étaient insaisissables pour dettes \
Les peines édictées contre ceux qui ne se rendaient pas au ban du seigneur se résolvaient toujours en des amendes ; quelquefois elles allaient jusqu’à la confiscation des biens. Voici la convocation faite en 1293 par le vicomte de Xarbonne1 2 * * * 6 :
« Oyez, oyez, qu’on vous mande fermement et estroitemenl, de la part de monseigneur Aymeric, vicomte de Xarbonne, que tous communément et chacun de vous,
1 Etablissements de saint Louis.
2 C.liarlc de Pierre, coinle de Tonnerre ; Quant in , Cartul. de T Yonne , t. Il, p. 509.
1 Le comte d'Auxerre ne pouvait mener se» hommes hors du comte de Xevert, sauf à les y ramener le soir même : les vieillards 4gés de soixante
ans et les malades étaient seuls exempts ; le droit de se faire remplacer était admis. Reg. XXVII du Trésor des chartes , fol. 82 r°, en 1194.
* Ord.t I. VI, p. 364.
s Bibliolh. imp,, collection Doat, I. LI, fol. 44 v°.
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vous vous teniez prêts et garnis en chevaux et en armes, selon qu'il convient à l’estât et à la condition d’un chacun, pour faire ce qu’à vous sera commande de la part de mondil seigneur, pour exercition de droit et pour service dû audit monseigneur. Et, en outre, on vous mande que tous et chacun de vous soiez prests et faciez montre (revue) audit seigneur en armes, suivant qu’à chacun convient, lundi prochain, à la plaine de Saint-Félix, sous peine de perdre tous vos biens, lesquels se pourraient commettre audit seigneur. »
l.a coutume d’Albigcois portait la peine de confiscation des biens meubles contre les réfractaires1. A Martel, l’amende était de soixante sous * ; à Gap, le délinquant payait une somme égale à deux fois la solde qu’aurait reçue un homme d’armes pendant la durée de l’expédition. Là où il n’y avait pas de charte de privilèges, l’amende était à la discrétion du seigneur. En 11 14, le comte Thihaud de Champagne pria les religieux de Saint-Martin au Val d’ordonner à leurs hommes de Chamart de le suivre dans une expédition contre le château de Bellêrae : plusieurs de ces hommes ne s’étant pas rendus à la sommation des moines , furent condamnés, qui à une amende de six deniers, qui de deux sous *.
En 1274, l’abbé de Saint-Maur convoqua tous les habitants de Saint-Maur en armes pour maintenir l’ordre menacé par des malveillants qui avaient paru dans les environs. 11 passa la revue de ses hommes à la Varenne. Chacun comparut armé suivant scs facultés. Ceux qui possédaient des biens d’une valeur de soixante sous et plus étaient tenus d’avoir une cotte de mailles ou un haubergeon,
1 Marlène, Thésaurus , t. I, p. 834.
* Ci i roud , Hist. du droit, t. I, p. 81.
3 Charte-Xoticc , Bouquet , t. XIV, p. S40.
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un chapeau de fer, une épée et un couteau ; ceux dont la fortune dépassait trente livres sans atteindre soixante livres portaient une tunique gamboisée ou un gambeson , un chapeau de fer, une épée et un couteau; ceux qui possédaient dix livres avaient un chapeau de fer, une épée et un couteau; ceux qui possédaient moins avaient un arc, des flèches et un couteau. Il y eut douze hommes de la première classe et cinquante-trois de la seconde
On vient de voir que les habitants de Narbonne étaient convoqués pour faire le service à cheval, et que les bourgeois de Neuchâtel avaient des chevaux de guerre. En efTet, bien qu’en principe la lance, l’épée et la cotte de mailles ou haubert fussent exclusivement réservés aux chevaliers, il arriva dès le treizième siècle un moment où la condition de la bourgeoisie tendit à se rapprocher de la noblesse, et où de riches roturiers s’équipèrent à peu près comme des chevaliers : on vit donc des bourgeois combattre à cheval, porter des cottes de mailles; on vit aussi des lances et des épées entre les mains des vilains. La pièce satirique intitulée L’oulillement au vilain , qui est du treizième siècle, en fait foi *.
Si le confient armer Pour la terre garder,
Colore I et haunct,
Massue et gui b et.
Arc et lance enfumée Qu’il n’ait soin de meslée.
Avec lui ayt couchiéc L’cspée enrouillée, etc.
Puis ait son vieil escu A la parois pendu ,
A son col doit le pendre ,
! Bibliotk. de V Ecole des chartes . 2e série, t. V, p. 68.
3 Fauchct, De la milice française , p. 102.
Pour U terre défendre Quand il rient oit banic
Mais dans le principe les roluriers n’avaient que quelques armes à leur disposition, ainsi que l'atteste l’auleur du Roman de Rou, composé au commencement du douzième siècle. Suivant ce poêle, dont le témoignage est précieux pour cette époque reculée , Guillaume le Conquérant
Par la contrée fit mander Et as vilains dire et crier Que o tiex armes ai ns qu'ils porront.
Lors missiez haster vilains,
Pielx (épieux) et machues en lor mains.
Et plus loin:
Dr» tancr» fièrent chevalier»,
Et o le» an Iraient archirr».
Et o les pile vilains lotir donnent.
Les habitants du Briançonnais sans exreplion ne pouvaient se dispenser de suivre le bailli et de venir se ranger sous les bannières du Dauphin ; mais, s’il s’agissait de sortir du bailliage, ils ne devaient plus que trois cents hommes, dont moitié munis d’arbalètes, et moitié armés de lances garnies de banderoles, tous avec des pourpoints rembourrés, des gorgières , des gantelets de fer, un hau-
1 Voici, d’après le roman de CUo'nadès , l'arsenal d’un roturier :
A son clieves «voit pendues E<pées, guisarmes, macucs.
Miséricordes et fauchons,
Et bracheus et boucler* roons Et une large navaroisc Et une grant mâche turcoisc.
Et si avait pendu encor
Une arhaleste fait de cor
Et un cuevre plain de quarriant:
En travers , parmi ses mursiaus ,
Jut une grant haec danoise.
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bergcon (légère colle de mailles), une épée et un couteau
Cependant, il était interdit aux non-nobles de se revêtir de ce luxe d’armes défensives et offensives dont se couvrirent les chevaliers, qui seuls portaient un ceinturon.
Un droit qui était le corollaire de celui de convoquer les non-nobles était celui de les passer en revue, en montre , selon l’expression d’autrefois; mais les montres ne pouvaient être exigées que lorsqu’une expédition était annoncée, et pour s’assurer que les hommes étaient prêts à remplir le service qu’ils devaient par coutume *. Le butin fait par les vilains à la guerre leur appartenait, à moins que l’ennemi ne fût un voleur nu un meurtrier, auquel cas ses biens appartenaient de droit au seigneur *. L’espoir du butin était un puissant encouragement: les roturiers s’appliquaient surtoulàfaireprisonniersles chevaliers, dont ils obtenaient de riches rançons \ Mais la faculté de piller qui leur était accordée rendait les guerres atroces.
On n’a pas oublié que les nobles étaient contraints de tenir garnison dans le château du seigneur; la même obligation pesait sur les roturiers. Le guet était une source de contestations entre les seigneurs et les habitants des campagnes *. Les registres de l’Echiquier de Xorman-
1 Valbonnais, Hitt. du Dauphini , Preuves, t. I, p. 49.
1 Olim, 1. III , p. 245, 34 et 239.
3 Coutume de Martel, ru 1219. ■ Si in secutionc humilies Martelli de terra ioiinicomm aliquid ceperint, latum smim cril , nisi dmninus guerre lucrit vcl latra vcl murtrarius qui debent incidere in manu vicecomitis. » Giraud, Hitt. du droit fronçait , t. I, Preuve*, p. 81.
* Sur les captifs faits à Bouvines par les commune* et les rançons qu'ils leur payèrent, voyci Guillaume le Breton, De getlit Philippi Augusti , Bouquet, t. XVII, p. 1U1.
6 Voye* le rôle de 'crus qui doivent le guet à Vbois. Tré*or des chartes, J. 1041, n° 1, en 1285.
îxsTrrmoxs militaires de i,a fraxce.
die sont remplis de procès de ce genre, car les paysans ne devaient le guet que pour le château dont dépendaient les terres qu’ils cultivaient. Le suzerain prétendait aussi exiger le guet dans ses châteaux des hommes de ses vassaux On distinguait le guet, en guet en temps de paix, et guet en temps de guerre. Iæs tenanciers étaient aussi astreints à réparer et à tenir en état les murailles du château: en certains lieux ils se rachetaient de celte corvée par un droit qui s’élevait souvent au vingtième des fruits, et qui était, pour cette raison, désigné sous le nom de droit de vinlin *.
Il y avait de singulières redevances. A Bussière les héritiersd’un nommé Bozon devaient fournirun charpentieren état de réparer la grosse porte du château , mais ils avaient droit de prendre les vieilles portes, sauf les ferrures *.
En 1 479, Louis XI voulut mettre un terme aux contestations qui duraient depuis plusieurs siècles entre les seigneurs et leurs hommes au sujet du guet et qui se renouvelaient sans cesse, surtout à propos des sommes que les nobles exigeaient pour le rachat de ce droit ; il en résultait des procès qui consumaient le temps et l’argent des communes, « ce qui tournait ainsi au grand dommage de la chose publique, n Louis XI ordonna qu’on aurait la faculté de se racheter du guet moyennant cinq sous par an pour chaque feu. Ceux qui voulaient faire le guet n’y furent assujettis qu’à partir du coucher du soleil jusqu'à l’aurore; on devait les placer dans un lieu couvert. Tous les procès sur cette matière furent annulés. Le guet et la redevance qui en tenait lieu ne furent plus exigibles pour les châteaux ruinés. Ce droit finit par s’éteindre complé-
* Kloqnet, Hist. du parlement de Xormandic , I. I, p. 102 et soi».
* Valbomiai», t. 1, p. 51.
3 Ibid , p. 52. Inguisitio Buxeria.
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tement, et il n’en restait plus rien au dix-septième siècle que les redevances, qui continuèrent d’être exigées, bien que les forteresses seigneuriales eussent toutes été démolies ou démantelées
C’étaient, en résumé de mauvais soldats que les vilains et les bourgeois qu’on arrachait à la culture de la terre ou au commerce pour leur mettre les armes à la main ; néanmoins ils faisaient nombre et étaient surtout chargés de garder les villes. Les chansons de geste et les romans de chevalerie parlent de ces troupes en termes satiriques. L’auteur du poëme de Girard de Roussillon nous montre Girard confiant à ses bourgeois la garde des remparts et leur ordonnant de se bien défendre si le roi Charles venait les assaillir: à peine est-il parti, que les bourgeois oublient leurs promesses et leur devoir , et quittent leur poste pour aller où l’amour les appelle *. Telle était l’opinion que la noblesse et les poêles avaient du courage et des sentiments d’honneur des roturiers, opinion qui n’était pas toujours fondée ; ce qui n’a pas empêché que vilainie ou action de vilain soit devenu dans notre langue synonyme de honte et d’infamie.
1 On/., t. XIX, p. 70.
5 Qui ac genta molher, vai i bnrdir,
El cl qui ac s’amia , vai i dormir.
Biblioth. de [ École des chartes , 5e série , t. II, n° 65.
156 ixsmxmoxs MILITAIRES DE LA FRANCE.
MILICES COMMUNALES
Réfutation du P. Daniel. — Le service militaire était pour tous les roturiers une obligation féodale. — Nature du service militaire communal. — Devoirs envers le roi. — Les milices communales sont sous les ordres et à la disposition des magistrats municipaux, qui les emploient pour défendre la commune. — Droit de guerre des communes. — Guerres de la commune de Toulouse et de celle de Périgucux. — Transformation de ces milices au treizième siècle sous l'influence de la royauté.
Le savant père Daniel prétend que Louis VI en créant les communes imagina le premier de faire marcher les habitants des villes, et qu’il se concerta avec les seigneurs et les évêques pour lever ces nouvelles milices 1 : tout ce qui précède montre la fausseté de celte opinion. Les non-nobles devaient le service militaire bien avant Louis VI, et, même, il n’y a aucun rapport entre la création des communes et l’obligation du service militaire, qui était une obligation féodale. Cependant, l’institution des communes et les concessions de franchises aux habitants des villes et des campagnes ne laissèrent pas d’exercer quelque influence sur le service. Avant le douzième siècle les prévôts des seigneurs convoquaient les nonnobles et les conduisaient à la guerre ; à partir de l’émancipation communale, ce furent les magistrats municipaux qui furent chargés d’appeler sous les armes les citoyens et de les guider à l’armée *.
Les communes étaient organisées militairement5; elles devaient le service directement au roi4; leurs milices
* Daniel, Hiit. de la milice, t. I, p. 88.
5 Biblinth. imp., Doit, t. LI, p. 45.
3 Sur le service militaire des communes consultes l'excellent travail de Brci|uigny, en tête du t. XI du Recueil des ordonnances , p. xxu, xxxtu et xli.
4 I. abbé de Saint-Jean de l,oon ayant accordé des droits de commune à
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étaient commandées par leurs magistrats municipaux. C’était un droit dont les maires étaient fiers; aussi, sur un grand nombre de sceaux communaux du douzième et du treizième siècle, le maire est représenté en armes, tantôt à pied, tantôt à cheval, quelquefois seul, souvent accompagné des gens de la commune également armés. Son costume diffère peu de ceux des chevaliers, mais au lieu de porter la lanco et l’écu, il tient ordinairement l’épieu, arme des roturiers, ou une masse, ou bien encore un bâton de commandement '.
Bien que toutes les communes dussent le service d’ost au roi, leurs obligations à cet égard n’étaient pas uniformes. Les unes étaient tenues de marcher toutes les fois que le roi les convoquait * , d’autres seulement
quelques localités de scs domaines, le roi Philippe - Auguste l'exempta de fournir des serments pour ces localités , attendu que les habitants devaient k l'avenir ce service au roi, comme les autres communes du royaume. Recueil des ordonnances , t. XI, p. 277, en 1193.
1 Voici quelques indications tirées de la collection des sceaux des Archives de l'Empire :
Saint-Quentin. — Le maire à cheval , armé d'un bâton , accompagné de deux hommes à pied. J. 415, n° 8 , en 1310.
Montreuil. — I*e maire à cheval est armé. J. 238 , n° 83, en 1230.
Cys-la-Commune. — Le maire k cheval est armé. S. 4953, n° 10, en 1236.
Même représentation pour le Crotoy. — J. 395, n° 1 116, en 1240.
Bray-sur-Somroc. — Le maire revêtu d’une cotte de mailles et la tête couverte d'un heaume. J. 385, n° 26, en 1260.
Chauny. — Un cavalier armé d'une masse, coifTé d'un heaume; derrière lui des hommes armes. J. 487, n® 475, en 1317.
U ’ailly. — M.iirc k cheval tenant un épieu; derrière lui la commune en armes. J. 385, nu 11, en 1260.
Compïègne. — l*e maire debout, armé de pied en cap, accompagné de six personnes. \*° 5739, douzième siècle.
C,appy. — Un homme d'armes armé d'une hache, sortant à mi-corps d'un mur crénelé. J. 617, n° 8, en 1228, etc.
2 Saint-Quentin, Ordonn.% t. XI, p. 273.
pour une guerre générale 1 * 3 ; d’autres ne devaient pas dépasser certaines limites * ; d’autres pouvaient être contraintes de sortir de la province, mais à condition de recevoir une solde \ Par rapport au roi, le service militaire des communes ne différait donc pas essentiellement de celui imposé à des localités moins privilégiées, sauf cette différence que les communes servaient le roi sans être commandées par des seigneurs ou des officiers royaux ; mais en quoi la milice communale différait profondément des autres milices bourgeoises, c’était par sa permanence et son existence en dehors des guerres royales. Les communes étaient en effet une association, dont tous les membres juraient de se défendre les uns les autres contre toute oppression; c’était là une obligation qu’ils s’imposaient, et dont la validité était reconnue par la royauté. Or à ce droit de défendre soit la commune, soit scs membres, il n’y avait pas délimité. Les magistrats avaient le pouvoir de convoquer en armes tous les hommes de la commune, et ceux-ci étaient tenus de se rendre à cet appel sous peine de forfaiture. Les communes avaient le droit de guerre, et ce droit avait souvent occasion de s’exercer. Quand un étranger avait causé quelque dommage à la commune et que, sommé de le réparer, il n’obéissait pas, le maire, à la tête des habitants , marchait contre le coupable et détruisait sa maison 4. S’il s’agissait d’un château dont le maître était à l’abri des attaques des bourgeois , le roi devait venir au secours de la commune.
Cette conduite était conforme au principal motif de
1 Bray, Ordonn., t. XI, p. 297.
5 Chaumont, ibid., p. 226. — Pontoire, ibid . , p. 255.
3 Bray, ibid., p. 297.
4 Roye, ibid. , p. 228.
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l’établissement des communes, qui n’était autre que le besoin d’échapper à la tyrannie des nobles. Pour se mettre à couvert des insultes et assurer leur sécurité, les communes élevaient des murailles et des fortifications; elles avaient même la faculté de les établir sur la terre d’autrui '. Les magistrats municipaux veillaient à leur entretien, les bourgeois faisaient le guet pour les défendre.
Tant que dura la lutte des villes contre les seigneurs, elles curent besoin , pour conquérir l’indépendance ou pour conserver la liberté qu’elles avaient acquise , de former des associations militaires toujours prêtes à marcher. Dans les cités où le système municipal triompha, les magistrats constituaient un petit gouvernement, sorte de république, et faisaient la guerre au nom de la cité.
En 1203, les consuls de Toulouse, à la tête des troupes de la commune et précédés de l’étendard communal, marchèrent contre le seigneur de Kabastens, dont ils avaient à se plaindre et qui leur avait refusé réparation*. En 1204, on trouve une expédition semblable contre le puissant vicomte de Lomagne ’. Dans ces deux circonstances, les adversaires de la commune effrayés entrèrent en accommodement. Cette petite armée toulousaine se renforçait de chevaliers qui s’étaient solennellement engagés à fournir l’aide de leur bras à la commune et à marcher sous les ordres des consuls 1 2 3 4. Les expéditions guerrières
1 Charte de Crcspy. Ordonnances, I. XI, p. 307. — Saint-Jean d'Angely, ibid. , p. 671.
2 Pièces justificatives de l'histoire de Toulouse, par Rozny, t. I , p. 117.
3 Ibid., p. 120.
* Ibid. , p. 121. — Voyez, pour dc< faits analogues : Ménard, Hist. de Mimes; Germain , Hist. de Montpellier ; Chérucl, Hist. de la commune de Rouen; Thierry, Hist. d'Amiens; Varin, Arch. de Reims; Mcncslricr, Hist. de Lyon, etc.
et les traités qui les terminaient étaient faits sans l'autorisation du comte de Toulouse.
En 1242, les magistrats de Périgueux firent prisonnier le sire de Riberac , seigneur voisin qui vexait les habitants de la ville, et le tinrent en captivité; l’évêque et le sénéchal de Poitou intervinrent pour obtenir sa liberté Notez que les faits que je viens de citer ne sont pas des actes de révolte contre le seigneur direct, mais bien l’exercice d’un droit de guerre reconnu. Il me serait facile de multiplier les exemples de ce genre au douzième siècle et au commencement du treizième, mais à partir du règne de saint Louis , cette indépendance républicaine était trop en opposition avec les progrès toujours croissants du principe monarchique pour être tolérée. Les milices communales se transformèrent sous l’influence de la royauté, pour répondre au nouveau rôle que le tiers état était appelé à jouer dans la composition des armées; j’expliquerai ces changements quand j’exposerai les mesures qui furent prises par le pouvoir royal dans le but d’organiser la défense du territoire contre les ennemis du dehors.
SERVICE FÉODAL DE L'ÉGLISE
Les églises entrent dans le système féodal comme proprietaires de fiefs , et sont soumises à la loi des fiefs. — Vidâmes et avoués. — Avoucrics rachetées. — Prélats belliqueux.
Les évêques et les abbés, que nous avons vus sous les Carlovingiens contraints de paraître à l’armée et de combattre, continuèrent, sous la troisième race, de porter les
1 Recueil de pièces pour la rille de Périgueux, in-4", p. 46.
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armes el de prendre part aux expéditions militaires, mais avec cette différence qu’ils étaient tenus de concourir à la défense du royaume seulement en qualité de feudataires Un grand nombre d’abbayes avaient été usurpées par des laïques qui prenaient le titre d’abbés et en remplissaient les devoirs temporels : les fonctions spirituelles élaienl abandonnées à un abbé régulier soumis à l’autorité de l’abbé laïque, lequel touchait les revenus de l’abbaye, en laissant aux moines de quoi fournir à leur subsistance.
Quant aux monastères dont les abbés étaient élus conformément aux canons, ils ne purent rester dépourvus de chefs militaires au milieu de la société féodale, sous peine d’étre dépouillés; ils se choisirent parmi des seigneurs puissants des protecteurs nommés avoués ou vidâmes, qui commandèrent les vassaux de l’abbaye, veillèrent à sa défense et à sa sûreté, et reçurent en échange, à titre de fief, des terres et des droits pécuniaires considérables; mais ces avoués firent chèrement acheter leur protection; ils dépouillèrent les églises qu’ils s’étaient engagés à défendre; aussi, dès le douzième siècle, les abbayes se sentant soutenues par le pouvoir royal, qui commençait à prendre le dessus, rachetèrent les avoueries et se mirent sous la garde du roi *.
L’abbé de Saint-Denis avait une maison militaire aussi nombreuse que celle d’un comte, qui était commandée par un grand maréchal *. Plusieurs membres du haut clergé étaient de véritables hommes d’armes. C’étaient des fils de grandes familles auxquels leurs fonctions pieuses ne pouvaient faire oublier les instincts de leur race. Parmi ces
1 Voyez l ila sancti Amulphi , opuil Duchcsnc; Hist. Franc., t. IV, p. 163; Gallia christiana, t. IV, p. 363.
2 (fuéra rd , Prolégomènes du cartul. de Saint-Père , au mol Avovlts.
3 Doublet , Hist. de l'abbaye de Saiut-Üenis.
It
prélats figure, non sans honneur, Henri de Dreux, petit-fils de Louis le Gros, évêque de Beauvais. 11 fut pris, en 119G, les armes à la main , avec un de ses archidiacres , par les troupes de Richard Cœur-de-lion , alors en guerre avec Philippe Auguste. Le capitaine Mercadier, qui l’avait fait prisonnier, dit en le remettant au roi d’Angleterre : «Roi Richard, j’ai pris et je vous donne l’homme aux antiennes et aux répons ; tenez-Ie bien et gardez-lc, si vous pouvez 1 v . Je n’insisterai pas , les règles ordinaires de la féodalité s’appliquant à l’Eglise en tant que possesseur de fiefs.
COMMENT O.V SUPPLÉAIT A L’INSUFFISANCE DU SERVICE FÉODAL
Vassaux soldés. — Fiefs de soudée donnés aux vassaux d'autrui. — Prêts de vassaux. — Routiers. — Gardes .féodales. — Comment les armées des croisés se recrutaient. — Enthousiasme. — Seigneurs ruinés. — Roturiers, pillards. — Les croisades deviennent des expéditions conduites par les rois et payées par l'Eglise. — Emprunts. — Banquiers italiens. — L’appAt du gain donne une armée à Guillaume pour eonquérir l'Angleterre.
I.c système féodal ne fournissait pas des ressources assez sûres pour permettre de faire la guerre, aussi dans la plupart des hommages, surtout dans les hommages liges, on trouve exprimée la clause que le seigneur se réserve le droit de prolonger le service de ses vassaux au delà du temps prescrit, à condition de les indemniser. Il était, dans ce cas, d’usage que le seigneur remboursât à ses vassaux le prix des chevaux qui périssaient; c’est ce qu’on appelait restaur de chevaux s. On enrôlait aussi les
1 Bouquet, t. XVII, p. 49.
- Voycx le traité entre Geoffroi de Clermont et le dauphin de Viennois. — Valbonnais, Histoire de Dauphiné, t. I, p. 48.
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vassaux d’autrui, soit en leur donnant une solde, soit plutôt en leur accordant, à titre de fief, une rente viagère ou perpétuelle; nous avons déjà parlé de ces fiels, qui s’appelaient fiefs de soudée. Les simples soudoyers s’appelaient, en Navarre, mainadiers Les seigneurs se prêtaient entre eux leurs vassaux *. Mais au onzième et au douzième siècle, et même au dixième, les grands feudataires, pour soutenir une guerre importante, avaient recoursà des routiers, c’est-à-direà des aventuriers enrôlés sous un chef audacieux, qui vendaient leurs services au poids de i’or. Les rois d’Angleterre, les fils de Henri il, les comtes de Toulouse et de Champagne , se servirent de ces misérables, qui étaient connus sous le nom de Brabançons, N'avarrais, Cotcreaux. On ne saurait se faire une juste idée des ravages de ces scélérats, qui étaient aussi redoutables à ceux qu’ils défendaient qu’aux ennemis. A la fin du douzième siècle, ils remplirent le midi et le centre de la France de ruines, de meurtres et d’incendies, et provoquèrent une répression énergique de la part du clergé, du peuple et de la noblesse, réunis pour repousser ce fléau. Pour eux rien n’était sacré. Ils avaient surtout en haine les prêtres, et se livraient aux plus odieuses
1 Voyez F. Michel, Guerre de Navarre , Prenvcs, p. 612. — On appelait ainsi les chevaliers auxquels les rois de Xavarrc donnaient des gages pour les servir quand besoin serait; voy. Yonguas, Diccionario de antiguedades del reino de Xavarra ,1. 11, p. 24. — C'était une solde permanente. En 1341, don Carlos accorda quarante livres annuelles de inesuada, à Martin Ferrandez de Iledrano, à la charge d'avoir toujours un cheval et des armes, avec un compagnon , * como a mesnadero pertcnccia • .
2 « Ego Oaufridus... Ambiancnsis ccclesie humilis minuter... notum facio qood... In g erra nu us dominus de Pinconio, viccdominus Ambianonsis, ad petitionem menni et instnntiam, tradidit mihi milites quos duxi mecum in esercitu domini régis ad custus meos et expeusas. * Le reste de la charte est consacré 4 U déclaration que ce précédent ne créera aucun droit en faveur de J’évéquc. Août 1224. Cartul. des sires de Piqquigoy, fol. 54 r°.
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profanations. Après avoir joué un rôle important dans la croisade des Albigeois, dans les rangs des défenseurs de la foi, qui avaient là de tristes auxiliaires, ils furent solennellement excommuniés. Le traité de Meaux, qui, en 1229, pacifia le midi de la France, défendit d’entretenir des routiers; et la sage et ferme administration de saint Louis les fit disparaître. Nous dirons un peu plus loin les services qu’ils rendirent à Philippe Auguste, et la part qu’ils prirent aux grandes opérations militaires de la royauté, au commencement du douzième siècle '.
Les grands feudataircs avaient autour d’eux une garde qui recevait une solde à litre de fief. Telle était la compagnie d’arbalétriers destinée à garder la personne des puissants comtes de Champagne1.
Si telle était la condition du service féodal, si ce service était organisé de façon à procurer des troupes suffisantes pour une guerre défensive, mais insuffisantes pour une guerre lointaine, comment expliquer certains grands événements militaires qui demandèrent la réunion d’armées puissantes? Je ne parle pas des cas où la royauté française était à la tète de la nation, je traiterai dans un chapitre spécial de l’organisation de l’armée royale sous la troisième race; je fais allusion pour l’instant aux croisades et à la conquête de l’Angleterre par Guillaume le Bâtard. Pour les croisades, il faut distinguer. La première eut un caractère spécial : ce fut un acte d’enthousiasme. Les nobles engagèrent une partie de leurs biens pour faire l’expédition à leurs frais, et se ruinèrent. Le peuple se
1 Voyei les cicellcnti articles de H. tiéraud sur les routiers au dousième et au troisième siècle. Biblioth. de f Ecole des chartes , i" «cric, t. III, p. 125.
5 D'Arbois, Histoire des comtes de Champagne, tome II, appendice, p. xui, d'après le premier Litre des vassaux de Champagne, années 1222-
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rendit par terre à Constantinople, ravageant tout sur son passage et vivant de ce qu’il prenait. Aussi ces bandes furent-elles presque toutes détruites avant d’être arrivées au but de leur voyage. Les croisades suivantes furent faites dans d’autres conditions. Ce furent des expéditions militaires sous la direction de rois et de princes ; chacun entretenait ses troupes avec l’argent des décimes levés sur l’Eglise et des tailles perçues sur le peuple '. Les croisades de saint Louis ressemblèrent aux autres expéditions entreprises par ce prince pour son compte, avec celte différence qu’il était aidé dans les guerres saintes par l’argent du clergé *. Parmi les nobles qui suivirent le roi , les uns étaient à ses gages, les autres, en petit nombre, servaient à leurs dépens; des banquiers italiens leur prêtaient de l’argent sur gages’. Les Génois et les Vénitiens furent les véritables organisateurs des premières croisades. Ce furent eux qui procurèrent des moyens de transport, des vivres, des armes*. Quant à la conquête de l’Angleterre, ce fut une entreprise en dehors des règles féodales; l’armée de Guillaume se composait de nobles et de roturiers de toutes les provinces, que l’espoir du gain attirait : espoir qui fut magnifiquement réalisé \
1 Allusion à la (lime saladine sous Philippe-Auguste, en 1191.
* Sur les décimes payés pour les croisades, voyez Historiens de France, L XXI, p. 512 et suiv.
3 On conserve un certain nombre d'engagements do ce genre souscrits par la noblesse française; voyez l'introduction en tête de la description des salles des croisades. Musée de Versailles , t. VII.
4 Archives des missions, t. II, p. 362. Traité entre Philippe-Auguste et les Génois. — Voyez les traités passés avec saint Louis, publiés par M. Jal. Documents inédits, Mélanges, t. I, p. 518.
5 Aug. Thierry, Conquête de l'Angleterre, t. I, p. 509; Reçue anglofrançaise, t. I, p. 36, et t. II, p. 221.
CONSÉQUENCES ET ABUS DE L'ORGANISATION MILITAIRE DE LA FÉODALITÉ
Guerre* privées. — Réaction. — Paix et Irêie de Dieu. — Le clergé se met à la tête du peuple contre les seigneurs pillards et les routiers. — Associations populaires pour la paix. — Frères de la Paix : Encapuchonnés. — Leur fin malheureuse. — Commun de paix. — Paissiers. — Quarantaine le roi. Asscurements. — La royauté s'applique à détruire l'esprit féodal.
Le droit de guerre, qui sous les deux premières races appartenait au roi seul avec l’assentiment du peuple ou plutôt des grands, cessa vers le milieu du neuvième siècle d’être une prérogative royale. Les seigneurs eurent le droit de vider leurs querelles par les armes et de se faire entre eux de véritables guerres. Du moment que la France ne forma plus une monarchie mais fut partagée en une foule de petites seigneuries dans lesquelles les seigneurs exerçaient tous les droits de la souveraineté , de nombreuses inimitiés s’élevèrent entre les possesseurs de fiefs.
Il est à remarquer que les petits Etats sont enclins à la guerre. L’ambition de leurs chefs est de s’étendre et de s’agrandir. L’Italie du moyen âge en est un exemple. La féodalité échappa d’autant moins à cette loi qu’elle semblait organisée pour la guerre. Les vassaux et les lenan ciers furent contraints d’aider le seigneur, la guerre se fit d’une manière barbare, et les plus épouvantables désordres affligèrent la France : c’était l’apogée du gouvernement féodal.
Le droit de guerre s’exerçait légalement et conformément au système féodal, non-seulement entre les seigneurs, mais encore entre les seigneurs et le roi, quand celui-ci déniait ou qu’on l’accusait de dénier justice. Les ducs de Normandie et les comtes de Champagne furent au dou-
zième siècle souvent en lutte contre la royauté; mais je traiterai à part de tout ce qui concerne le roi.
Nous ne pouvons au dix-neuvième siècle nous faire qu’une idée imparfaite des fléaux qui accompagnaient les guerres privées à l’époque féodale.
Aux environs de l’an 1000 les appréhensions de la fin du monde répandues en tous lieux semblèrent justifiées par les excès dont on était témoin; la seule puissance morale qui fût debout, l’Eglise, employa son influence pour mettre un terme à ces calamités par l’établissement de la paix et de la trêve de Dieu, deux institutions qu’il ne faut pas confondre, dont l’une n’est pas la dégénérescence de l’autre, mais qui tout en se proposant un but commun, existaient simultanément. La paix de Dieu était un rappel aux lois éternelles de la morale et de l’humanité, lois si horriblement violées à cette époque : elle imposait le respect dû aux personnes et aux objets consacrés au culte ainsi qu’à tous les êtres que leur faiblesse doit rendre sacrés et inviolables, aux femmes, aux vieillards, aux enfants, aux paysans sans défense.
La trêve de Dieu attaquait directement la féodalité dans ce qu’elle avait de plus cher, dans ce droit de guerre dont elle faisait un si triste abus; elle interdit aux seigneurs de commettre des hostilités certains jours de la semaine et à certaines époques de l’année. La paix de Dieu précéda la trêve. Les premiers conciles où l’on trouve qu’il en fut question furent ceux de Cbarroux (989) , de Limoges (994), de Poitiers (1000). Ces assemblées, où les laïques figuraient en aussi grand nombre que les ecclésiastiques, proclamèrent solennellement les principes sans lesquels nulle société ne peut exister ; elles firent jurer à leurs membres sur les saintes reliques et sur l’Evangile d’observer les décisions qu’elles venaient de prendre. La féodalité frap-
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pée de terreur par la crainte de la vengeance céleste s’associa elle-même à ces généreuses résolutions.
Les princes et les seigneurs jurèrent de toutes parts la paix de Dieu; le roi Robert l’établit dans toute l’étendue de ses Etats et même en bourgogne et à Lyon Le peuple accueillit avec joie ces tentatives qui lui faisaient espérer un peu de sécurité et une tin aux maux qui l’accablaient.
Les seigneurs réunis au concile de Limoges en 1020 déclarèrent qu’ils ne refuseraient pas justice à leurs vassaux. En 1033, la France presque entière avait embrassé la paix de Dieu. Des esprits chagrins, déçus dans leurs prédictions de la fin du inonde, qu’ils avaient annoncée pour l’an 1000, avaient reculé cette date fatale jusqu’à l’an 1033, millième anniversaire de la mort de Xotre- Seigneur. L’année 1033 s’ouvrit sous les plus heureux auspices, fut marquée par de riches récoltes et par l’abondance , et s’acheva au milieu de l’allégresse.
La joie d’avoir échappé au danger rendit les hommes reconnaissants et leur inspira des sentiments de fraternité et de concorde. Cette même année la paix de Dieu fut renouvelée avec enthousiasme !.
Pendant toute la durée du onzième siècle, elle subsista à titre d’institution diocésaine et sanctionnée seulement par des synodes provinciaux. En 1095, elle fut confirmée, ait concile de Clermont, par le pape Urbain II , et étendue à toute la France.
II était interdit de commettre des violences dans les
églises non fortifiées, dans les cimetières et à trente pas à la ronde, sous peine d’être puni comme sacrilège; d’attaquer les ecclésiastiques qui marchaient sans armes, les
1 Concilia, t. IX, p. 903.
8 Rad. Glaber, liv. IV, chap. v; Hugo de Klaviniaco, apud Labbe, I. I, p. 187.
moines , les feligicuses et les veuves , de s’emparer des juments et des poulains âgés de moins de six mois et des autres animaux domestiques, de brûler les maisons des paysans. Celui qui ne réparait pas dans les quinze jours le mal qu’il avait fait était condamné à une amende égale au double de la valeur de ce qu’il avait enlevé ou détruit : le produit de ces amendes était appliqué à l’évèque ou au comte
Le même Urbain U confirma au concile de Clermont la trêve de Dieu.
La trêve de Dieu semble avoir pris naissance en Roussillon, à Elue, en 1027. On la retrouve ensuite au concile de Tuluges ( 1041 ) *. Elle parut d’abord dans le Midi et gagna avant la fin du onzième siècle le nord de la France et l’Angleterre. Fille fut confirmée aux conciles de Reims et de Lalran (1119, 1122, 1139). D’après les canons du concile de Clermout, elle s’étendait du dimanche de l’Avent à l’octave de l'Epiphanie, et du premier jour de carême à l’octave de la Pentecôte ; pendant toute l’année, du mercredi soir au lundi matin. Celte règle ne fut pas universellement suivie; le nombre des jours où les hostilités étaient interdites variait selon les provinces. Dans un grand nombre de diocèses, ce temps accordé à la paix parut trop long, et la trêve fut réduite du samedi soir au lundi matin. Cela lient à ce que la trêve avait été instituée dans des conciles particuliers et à des époques différentes. Pendant le onzième siècle, les infractions à la paix et à la trêve de Dieu n’eurent d’autre sanction que des peines canoniques ou des amendes, mais nul n’était chargé spécialement de veiller
1 Voyez lez «laluls du concile d’KIno en 1037, dans Marca, Concordia saeerdolii et imperii , lib. IV, cap. xiv.
1 Vuisséte, I. II, p. 181.
à l’exécution des canons des conciles; il en résulta que la force brutale se jouait impunément de toules ces défenses et affectait même de les braver, mais l’Eglise exigea des fidèles le serment d’obéir à ses lois et de prendre les armes contre ceux qui les violeraient.
Le serment d’observer la paix fut imposé à tous les fidèles. En Normandie , on l’exigeait à partir de l’âge de douze ans, et de sept ans en (îascogne. Dans le diocèse d’Auch, les seigneurs devaient le prêter en présence du peuple. En 1 128, le concile de Toulouse prescrivit à tout chrétien qui aurait atteint l’âge de quatorze ans de jurer la trêve et de renouveler son serment tous les trois ans.
Voici la formule de ce serment telle qu’elle fut déterminée par le concile de Rouen : « Oyez, mes frères , j’observerai fidèlement la trêve ici établie, j’aiderai l’évêque ou l’archidiacre contre tous ceux qui refuseront de la jurer ou voudront la violer. Quand ils réclameront mon aide, je ne m’enfuirai ni ne me cacherai ; je prendrai les armes, je les suivrai, et je secourrai tous ceux que je pourrai secourir selon le bon droit et ina conscience; que Dieu et les saints me soient en aide «
La royauté était encore trop faible pour attaquer les abus de la féodalité ; l’Eglise fut la première à engager la lutte; elle convoqua le peuple, et l’on eut sous les yeux un grand et touchant spectacle. Une croisade fut prèchée à l’intérieur contre les seigneurs qui ne cherchaient dans la guerre qu’une occasion de pillage ; les évêques convoquèrent les paysans et les firent marcher contre les châteaux.
« En ce temps-là (vers l’année 1038), » dit un contemporain, André de Fleury *, l’archevêque de Bourges,
' Setnichon, Im paix et la tre're de Dieu. p. ISO
2 Andrew de Floriaco , dans Mirarula tanrti Iteuedirli, lib. V, édit, de U Société de l'bisloirc de France , p. 103 et suit'.
Aymon , établit sous le serment la paix dans son diocèse. Il convoqua les évêques de la province, et après avoir obtenu leur assentiment, il fit promettre à tous les fidèles, à partir de l’âge de quinze ans, de se déclarer les ennemis des violateurs de la paix et au besoin de les combattre les armes à la main. On vit souvent les ministres des autels, précédés de bannières tirées du sanctuaire des églises, à la télé de la multitude, se mettre à la poursuite des perturbateurs du repos publie. Bien des fois, ils vainquirent des seigneurs perfides et rasèrent leurs châteaux. Aussi les rebelles effrayés par le seul bruit de l’approche des fidèles et comme frappés d’une terreur divine, abandonnaient leurs forteresses, et cherchaient le salut dans la fuite. Quant aux fidèles, vous les eussiez vus alors, comme un autre peuple d’Israël, sévir contre ceux qui avaient osé méconnaître le Seigneur, les poursuivre avec vigueur et les contraindre à se soumettre de nouveau aux lois de ce pacte sacré qu’ils avaient violé. »
Mais ces ligues populaires, bien que dirigées par le clergé , offraient de trop grands dangers pour que les nobles pussent souffrir longtemps l’existence de ces armées de paysans qui détruisaient les châteaux; ces associations pour la trêve de Dieu qui initièrent aux armes les habitants des campagnes eurent sans doute une grande influence sur l’émancipation générale qui signala le douzième siècle. Ce qui est certain, c’est qu’elles dégénérèrent en véritables bandes de révoltés contre l’autorité des seigneurs , et entreprirent, de leur chef, une croisade au profit de la liberté.
La querelle entre Henri II d’Angleterre et ses fils, dans laquelle chaque parti enrôla des brigands, remplit l’ouest et le centre de la France de meurtres et de ruines; les cotereaux brûlaient les églises , profanaient les vases sa-
crés, violaient les femmes, massaeraienl les enfants ; rien ne pouvait résister à leur fureur; le salut pourtant se trouva. En 1182, un pauvre charpentier du Puy, nommé Durand, alla vers Pierre, évêque du Puy, et lui raconta qu’il avait eu une vision : la Vierge lui avait apparu , et lui ai’hit ordonné de rétablir la paix. On se moqua de lui tout d’abord et on le traita de fou et de visionnaire; mais il ne tarda pas à trouver créance auprès des hommes du peuple, qui souffraient des maux de la guerre et des excès commis par les soldats mercenaires. Bientôt cinq mille hommes se rangèrent autour de lui; un chanoine du Puy leur rédigea des statuts et leur donna un costume qui put leur servir de ralliement : c’était un capuchon blanc de toile pendant l’été et de laine pendant l’hiver, sur lequel était fixée une image de plomb représentant Notre-Dame du Puy, avec cette légende: « A y nus l)ei, qui tollis peccala mundi , doua nobis pacem. »
Les confrères de la Paix reçurent le nom d’Encapuchonnés. La règle qu’ils s’imposaient était sévère : ils promettaient de 11e jamais jurer, de ne pas porter de vêtements luxueux, de ne jamais entrer dans les tavernes et d’accourir au premier signal de leurs chefs. Chaque année à la Pentecôte, ils donnaient douze deniers. La confrérie s’étendit en Auvergne, en Berri, en Aquitaine, en Gascogne, en Provence. En 1185, les Encapuchonnés défirent à Dun-ic-Roy un corps de routiers, reste de l’armée de Henri Courl-Mantcl qui s’était débandée à la mort de ce prince et qui exerçait d’horribles ravages. Les routiers n’étaient pas les seuls ennemis des habitants des campagnes.
Les frères de la Paix eurent des aspirations vers la liberté et réclamèrent pour prix de leurs services , en faveur des paysans, un meilleur traitement de la part de leurs
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lyrans. Ils atteignirent bientôt, dit un chanoine de Laon, contemporain, le comble de la démence
« Un sot peuple indiscipliné osa menacer les comtes et les autres princes des effets de son indignation s’ils ne traitaient leurs sujets avec plus de douceur, n Un autre historien ecclésiastique qui fut témoin de ces événements donne de curieux détails sur les espérances et sur les cruelles désillusions de ces malheureux, qui avaient pris au sérieux leur rôle de champions de l’ordre et de la justice *. « En ce temps-là s’éleva dans les Gaules une horrible et dangereuse présomption qui poussait les plébéiens à la révolte contre leurs supérieurs et à l’extermination des puissances. Elle avait pourtant son origine dans un sentiment louable, car l’ange de Satan prend quelquefois la forme de l’ange de lumière. C’était, en effet, sous prétexte d’une charité mutuelle qu’ils formaient entre eux alliance , jurant de se donner réciproquement aide et conseil envers et contre tous quand il en serait besoin. Les membres de cette association avaient pris pour signes distinctifs des capuchons de toile avec des images de plomb représentant Notre-Dame : invention pernicieuse et diabolique ! II n’y avait plus pour les puissances supérieures ni crainte ni respect, mais tous s’efforcaient de reconquérir celle liberté qu’ils prétendaient tenir de leurs premiers parents dès le jour de la création, ignorant que la servitude est la peine du péché. Il n’y avait plus de distinction entre les petits et les grands, mais une confusion funeste entraînant la ruine des institutions qui maintenant, grâce à Dieu, sont régies par la sagesse et le ministère des grands. La démence des révoltés en vint au point qu’ils se réunirent
1 Recueil des historiens de France, t. XVIII, p. 706.
2 Gesta pontiT. Altissiodor. Recueil des historiens de France, t. XVIII, p. 7ifl.
el demandèrent la liberté. » Hugue, évêque d’Auxerre, marcha contre les Encapuchonnés, qui avaient fait de grands progrès dans son diocèse, les battit, et ordonna d’exposer les prisonniers qui tomberaient entre scs mains pendant une année entière la tète nue à l’intempérie des saisons.
L’archevêque de Sens passant par hasard , vit les tortures de ces malheureux et fit cesser immédiatement leur supplice : telle fut la fin des frères de la Paix dans le diocèse d’Auxerre '. Le même sorties attendait dans les autres parties de la France ; leur secte, dit un chroniqueur, fut détruite par l’opposition des seigneurs, qui tournèrent contre eux les armes des brigands et des routiers dont ils avaient voulu purger la France. Les Encapuchonnés subirent une défaite suprême aux portes de Berthe en 1184, et dès lors leur nom ne paraît plus dans l’histoire *.
Ainsi la fin du douzième siècle fut témoin de la complète décadence des associations populaires pour la paix; mais comme les guerres privées et les désordres suscités par la constitution même de la féodalité ne cessaient pas et ne pouvaient disparaître tant que la royauté ne serait pas assez forte pour la dominer et la contenir, on vit des particuliers s’associer pour défendre les armes à la main leurs propriétés % des seigneurs cl des villes former des ligues pour se porter un mutuel secours1 * 3 4. Enfin l’Eglise, se concertant avec la noblesse ct le peuple, eut recours à un système de répression , qui , tout en assurant le main-
1 Robert d'Amcrrc, Recueil des historiens de France, t. XVIII, p. 254.
* Voycx H. Gcraud, Les routiers au douzième siècle, Bibliolh. de l’École des chartes, I" série , t. III, p. J VI ct suiv.
3 Voy, Alliance défensive entre propriétaires , au douzième siècle. Biblioth. de l'École des chartes, V* série, t. II, p. 374.
4 Association en 1231 entre les villes de Cabors ct de Kigeac, le vicomte de Turennr ct le sire de Gourdoo. Juste!, Uist. delà maison de Turenne , Preuves, p. 43 (année 1230).
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lien de l’ordre, n'offrait pas les inconvénients de ces tumultueuses assemblées de serfs et de paysans qui avaient dépassé le but, et étaient devenues un danger pour la noblesse et pour l’Eglise elle-même. Dans le midi de la France on convint de payer un impôt destiné à entretenir des gentilshommes nommés paissiers, c’est-à-dire protecteurs de la paix , sorte de gendarmerie toujours prête à marcher à la réquisition de l’évêque contre les perturbateurs de la tranquillité générale. Cet impôt s’appelait commun de paix ou pezade (impôt pour la paix): il frappait les nobles, les clercs cl les bourgeois , les artisans et les paysans, tout le monde enfin sans distinction
Voici quel en était le tarif dans le Rouergue : pour une paire de bœufs ou d’animaux de labour, pour une bête de somme, cheval, jument, mule ou mulet, douze deniers; par bergerie de brebis, trois deniers; autant pour un bœuf seul ou pour un àne susceptible d’être loué; tout artisan, tel que tailleur, forgeron, etc., payait six, huit ou douze deniers suivant la décision du curé; un journalier vivant du produit de son travail , trois deniers. Les enfants demeurant chez leur père étaient exempts; la taxe se levait par paroisse *. Dans le Querci les sommes provenant de la pezade étaient conservées dans un coffre placé dans la cathédrale de Cahors , fermant à trois clefs, dont une entre les mains de l’évêque , une dans celles d’un chevalier, et la troisième confiée à une commission de douze bourgeois chargée de surveiller l’emploi des fonds *. Le commun de paix servait à solder les paissiers et leurs compagnons ; il avait aussi une autre destination qu’on
1 Gallia chrittiana , I. II, p. 51.
3 Gnujnl, Hist. du Rouergue, t. I, p. 222 cl soit.
3 Enquête originale du temps de saint Louis, Arcb. de l'Empire, supplément du Trésor des chartes, carton J. 103V.
est surpris de trouver à celte époque : la pezade était aussi une société d’assurance.
On restituait les objets enlevés à leur propriétaire pourvu qu’il indiquât la personne qui les lui avait enlevés ou le lieu dans lequel ils avaient été cachés En 1191 , Raymond, comte de Toulouse, fit, de l’aveu de ses barons, des statuts semblables pour l’Albigeois *.
Les gentilshommes paissiers subsistèrent jusqu’au milieu du treizième siècle, mais ils furent supprimés alors et remplacés par les agents royaux , qui ne se montrèrent pas moins actifs et qui jouissaient d’une plus grande autorité. La royauté se substitua aux pouvoirs locaux et étendit son action. Le roi devint le grand justicier et le grand paissier de France V
La royauté, telle que la reçut Hugues Capet, était trop humble, et les souvenirs de la monarchie de Charlemagne trop présents pour que les rois de la troisième race ne fissent pas tous leurs efforts pour rompre les barrières dont ils étaient entourés, et replacer l’autorité royale sur ses anciennes bases; mais cette œuvre demapdail de la prudence et du temps.
Une rixe entre gentilshommes et même de simples menaces suffisaient pour donner naissance à une de ces querelles qui décimaient les familles nobles et désolaient les provinces \ Les parents étaient tenus de prendre parti pour leurs parents. Chacun entraînait ses vassaux et ses tenanciers; de là des guerres d’autant plus impitoyables qu’elles se faisaient entre voisins,- et qu’à une
1 Gallia christiana, I. T, appendice, p. 6. s Vaissèle, Hist. de Isinguedur, t. lit, p. 83.
3 Sur le* paissiprs, voyca aussi le prieur du Vigeoii, dans Labbe, Bibl. nota, I. II, p. 338.
4 Beaumanoir, cli. lu , édit de M. le comte Bcngnot, t. Il, p. 354.
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plus grande amitié avait succédé de part et d’autre une plus grande haine Pour atténuer le mal qu’elle ne pouvait empêcher, la royauté établit que les parents ne seraient obligés à prendre part à la vengeance de leurs proches que quarante jours après le fait qui donnait lieu à la guerre, pourvu qu’ils n’en eussent pas été témoins. Ce délai reçut le nom de quarantaine le roi. Ueaumanoir en attribue l’établissement au bon roi Philippe s. I)u Cange a cru que Reaumanoir désignait Philippe le Hardi; mais il s’est trompé *. L’épithète de bon ajoutée à des noms propres n’était pas, dans la langue du moyen âge, un qualificatif de bonté, mais elle indiquait qu’il s’agissait d’une personne décédée : bon roi, ou roi de bonne mémoire, répond à feu roi. Or, comme le bailli de Clermont publia son ouvrage en 1283, époque à laquelle Philippe le Hardi vivait encore, il avait évidemment en vue Philippe Auguste, qu’il appelle le bon roi Philippe dans un autre passage où l’équivoque n’est pas permise, à propos d’un établissement sur le douaire. Une ordonnance du roi Jean et lejurisconsulte Bouthillier rapportent à tort à saint Louis l’institution de la quarantaine le roi \
a Chier fils, disait le saint roi sur son lit de mort à Philippe le Hardi, chier fils, je t’enseigne que les guerres et les conlenls qui seront en la terre ou entre tes hommes que tu metes peine de les apaiser à ton pouvoir, car c’est une chose qui moult plest à Nostre-Seigneur. »
Pendant la quarantaine, il y avait trêve. On a souvent confondu, même au moyen âge, la trêve avec l’asscure-
1 Voyez la belle dissertation XXIXe du Joinville de Du (’.anyc , p. 330 et suiv.
2 Reaumanoir, t. Il, p. 371.
3 Joinville, édit, de Da Can-je, p. 332.
* Ord., t. I, p. 56; Conf. Beuipiot, Institutions de saint Louis, p. 294 et 295; et Beaumunoir, I. II, p. 371, note.
ment : il y avait cette différence que la trêve était temporaire et l’asseurement perpétuel. La partie la plus faible était en droit de requérir son adversaire de lui promettre de ne pas l’attaquer; la trêve ne pouvait être invoquée que par les nobles; l’asseurement, par les nobles, les roturiers et les églises
L’asseurement devait être demandé par les intéressés 4 ; le roi pouvait imposer la trêve à ses vassaux; à partir du treizième siècle, les agents royaux abusaient, au profit de la paix et de l’ordre, de la faculté d’imposer des trêves ’. Les rois prirent le prélexte de guerres extérieures pour défendre les guerres privées, mais la prohibition n’avait lieu que pendant la durée d’une guerre étrangère. A la paix, chacun était libre de reprendre scs querelles.
En 1304, Philippe le Bel rendit, « de l’avis de ses prélats et barons, et à l’instar de saint Louis n , un édit général portant interdiction absolue pour l’avenir, des guerres, homicides, meurtres, agressions de paysans et laboureurs, par qui que ce fût, dans toutes les parties du royaume. Les transgresseurs de celte ordonnance devaient être poursuivis comme perturbateurs de la paix et punis, nonobstant toute coutume ou plutôt tout abus contraire qui pouvait exister dans certaines provinces, contrairement aux bonnes mœurs, à l’intérêt et au bon gouvernement de la noblesse, ainsi qu’à la justice *.
Celle ordonnance fut exécutée. En 1308, Philippe le Bel écrivant à l’archevêque de Lyon, en recommanda
1 Beaumanoir, I. I, p. 360.
2 Ibid., I. I, p. 370.
3 Voyez un nsseurement donné par Jean de Chàion , sire d'Arlai ; Trésor de» chartes, J. 152, n° 19 (en 1301).
4 Ord., t. I, p. 390. Les Olim renferment un grand nombre de poursuites contre des infracteurs de la paix, t. III, p. 46 et 47; voyez aussi Coquille, Hist. du Xirrrnais , p. 122.
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l’exécution et lui rappela que tout portement d’armes , sans la permission du roi, était défendu par tout le royaume, « parce que nous voulons que nos sujets soient et vivent en paix sous nous ». Défense fut faite aux baillis de souffrir en leur bailliage « que gens d’armes de quelconque autorité ou état entrent en armes ou fassent assemblées; nous voulons et mandons que vous preniez leurs corps et mettiez en notre prison, leurs chevaux et leurs harnais, et tous leurs biens; et s’il advenait que aucuns voulussent être rebelles, et sur ce ne voulussent obéir, nous te mandons et commandons, si étroitement comme pouvons plus, que tous féaux et sujets et toutes communes et universités de villes que tu pourras plus prestement avoir, appelés, et mènes avec toi le plus efforcémenl que tu pourras, et fasses que lesdits rebelles t’obéissent et que notre honneur soit sauf et gardé 1 ».
Mais la noblesse ne put tolérer un joug qui lui parut insupportable; elle se révolta contre Philippe le Bel, sous prétexte de l’établissement illégal d’impôts pour fournir aux dépenses de la guerre contre les Flamands révoltés de nouveau (1314). Philippe le Bel, obligé de lui céder, meurt bientôt, et les seigneurs, jetant le masque de l’intérêt public dont ils s’étaient couverts jusqu’alors, exigent de son successeur la restitution de leurs anciens privilèges et surtout du droit de guerre. Louis X fut obligé de leur accorder les concessions qu’ils demandèrent; mais cette tentative de la noblesse ne pouvait avoir qu’un succès momentané. Le temps n’était plus où la féodalité pouvait, selon son bon plaisir, ériger la France en un champ de bataille et la troubler par ses discordes *.
1 Trésor (tes chartes , reg. XL1 , n° 33 (21 novembre 1308).
s Trésor des chartes; Actes originaux de la ligne contre Philippe le Del, J. 444. — Voyez la copie de plusieurs actes de ce genre, aujourd'hui dis—
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Les tournois, qui entretenaient i’esprit turbulent de la noblesse, furent interdits 1 ; les combats judiciaires restreints *.
Les successeurs de Philippe le Bel furent fidèles à sa politique, car le triomphe de la noblesse sous Louis X ne fut que momentané. Le droit de guerre privée fut interdit par Philippe le Long en 1311), par le roi Jean en 1353, par Charles V en 13G7, etc.
Le port des armes l’avait été pareillement par saint Louis, par Philippe le Bel et par Charles VIII. Celte défense fut renouvelée par François 1", par Henri H et par les trois derniers Valois; mais les heureux effets de ces ordonnances furent effacés par les querelles entre les Armagnacs et les Bourguignons pendant la folie de Charles VI , et surtout par les querelles de religion.
En vain , les rois défendirent les assemblées de nobles ; l’état d’anarchie où se trouva la France dans la dernière moitié du seizième siècle rendit illusoires les efforts faits par la royauté pour maintenir la tranquillité publique. Henri IV renouvela toutes ces prohibitions ; mais les minorités de Louis XIII et de Louis XIV vinrent tout remettre en question. Richelieu frappa pourtant d’une manière terrible les nobles qui, se trompant de siècle, crurent pouvoir lutter à main armée contre le roi : le premier baron français, le jeune duc de Montmorency, pris les armes à la main, fut décapité à Toulouse; les duels furent sévèrement réprimés; l’exemple fut bon tant que Riche-
parus, dans le volume 758 de la collection Dtiptiy, a la Bibliothèque impériale.
1 Ord t. I, p. 420; prohibition en 1296. Ord ., t. I, p. 328 en 1304. Ord.y t. I, p. 221; en 1305. Ibid.^ 426 et 435; en décembre 1312. Ibid. , p. 509, en 1314, p. 539.
2 l oyer notre livre intitulé : la France sous Philippe le Bel , pajjc 44
et suiv. ,
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lieu vécut, mais la régence d’Anne d’Autriche offrait une trop belle occasion à la noblesse de reconquérir quelques-uns de ses privilèges , pour qu’elle ne la saisît pas avec joie. La Fronde fut la dernière levée de boucliers de la féodalité; mais le succès était impossible : la noblesse n’osait pas attaquer la royauté en face; elle choisit un ennemi plus humble : elle prit Mazarin pour prétexte de la guerre qu’elle fit à la couronne ; elle fut vaincue et eut la honte de l’être par Mazarin.
Tout plia sous Louis XIV devant le pouvoir royal. Il y avait sous les règnes précédents une aristocratie provinciale puissante et respectée, qui continuait les traditions du moyen âge ; il y avait en France des hommes qui avaient entendu parler du roi, mais qui ne connaissaient que leur seigneur et qui l’auraient suivi partout où il aurait voulu les mener. Louis XIV changea tout cela; il attira les descendants des anciens barons; il en fit ses courtisans ; il leur distribua des cordons et des pensions; il les acheta, les avilit, les effaça aux yeux du peuple. Des commissions judiciaires, connues sous le nom de Grands jours, allèrent au fond des provinces chercher et punir les nobles qui, se fiant à l’éloignement de la cour, espéraient commettre impunément les mêmes violences qu’autrefois.
DE LS CHEVALERIE
Son caractère général. — Son origine. — Son caractère religieux. — Ce caractère disparait. — Elle devient purement féodale. — Son influence.
La chevalerie a été fort peu étudiée jusqu’ici ; nous ne la connaissons que comme une institution militaire et
galante 1 ; c’est que nous ne l’étudions que d’après les romans du moyen âge et les chroniques du quatorzième et du quinzième siècle , où elle revêt ce double caractère. On a confondu les époques; la chevalerie , comme toute chose humaine, a éprouvé des vicissitudes, elle a subi des changements qui ont altéré son principe. Grave à sa naissance, elle finit par devenir une sorte de folie ; les romans, qui , autrefois comme de nos jours , ne peignaient pas l’état réel des mœurs mais transportaient le lecteur dans un monde de convention, répandirent dès le treizième siècle l’idéal d’une chevalerie qui ne ressemblait en rien à la véritable; ils exagérèrent les sentiments d’honneur et de respect pour les femmes qui distinguaient l'ancienne chevalerie ; ils firent mieux , ils transformèrent Charlemagne et scs capitaines en paladins; et, chose étrange, les fictions des romanciers furent prises comme les saines, traditions de l’histoire, et on y chercha des leçons de conduite. .Les nobles du quatorzième et du quinzième siècle prirent pour modèles les héros de roman , et nous eûmes une chevalerie frivole qui donna dans tous les travers et accumula toutes les erreurs jusqu’à ce que l’immortel pamphlet de Cervantes lui portât le dernier coup et couvrit son nom de ridicule.
Le mot miles, que portaient d’abord ceux qui étaient préposés à la garde des palais des rois, s’appliqua au neuvième et au dixième siècle aux vassaux qui desservaient les fiefs parles armes; au onzième, il prit une signification nouvelle et désigna les membres d’une nouvelle espèce de milice, qui servait à cheval et avait le pas sur
1 Voyez les Mémoires de Sainte-Palaye sur l'ancienne chevalerie. Le» notes de cct ouvrage sont savantes et instructives; elles sont supérieures au texte. Sainte Palaye n’a pas compris la chevalerie, pour l'avoir surtout étudiée dons les romans et les fabliaux; un livre récent de M. Libcrt sur la chevalerie, bien qu’élégamment écrit, n’a pas fait mieux connaître cette institution.
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l’infanterie et sur le reste de la cavalerie. Cette distinction est clairement établie pour la première fois dans le récit de la première croisade par Foucher de Chartres , chapelain de Godefroy de Bouillon: « Nos chevaliers, dit-il, étaient au nombre de cinq cents, sans compter ceux qui, bien que combattant à cheval , n’étaient pas appelés chevaliers Remarquons que le droit de servir à cheval était une marque de noblesse, car lorsque le moine Richer, qui écrivait à la fin du dixième siècle, veut faire connaître qu’un personnage était d’origine noble, il exprime cette idée en disant qu’il appartenait à l’ordre équestre, ou bien qu’il était issu d’une famille équestre. Ainsi, dès le milieu du dixième siècle, miles signifia vassal noble; les canons des conciles parlent en effet de milites majores et minores *. A partir du neuvième siècle, combattre à cheval était toujours la prérogative de la noblesse, mais parmi les nobles il y en eut qui furent plus spécialement appelés chevaliers (en latin milites)*, et cette distinction date du onzième siècle.
Dans tous les temps et dans tous les pays, ainsi que l’a remarqué M. Guizot *, la remise des premières armes au jeune homme adulte devenu en état de combattre a été entourée de cérémonies solennelles ; chez les Germains, nul n’avait droit de porter les armes avant de les avoir reçues dans l’assemblée du peuple. Sous les Mérovingiens et sous les Carlovingiens , on trouve de nombreux exemples de la puissance de cet usage chez les rois et chez les grands *, ce qui a fait croire que la chevalerie remontait
1 Hist. Hieros., t. Il , rap. xxxi.
2 Vaissèlc , I. Il, p. 2V4.
3 Hist. delà eirilisalion en France, I. III , p. 365.
1 Voyex les cérémonies qui accompagnèrent ta remise (les premières armes i Louis le Débonnaire; Aimoin, lib. V, rap. n; et par le même l.ouis à Charles le Chauve, en 838. Annales de Saint-Berlin , Duchesne, t. III, p. 293.
ixsTiTimoxs militaires de la France.
à des temps où elle n’était pas encore née : ces cérémonies ne peuvent être confondues avec celles qui accompagnaient la collation de la chevalerie; ces dernières se distinguaient par leur caractère religieux.
En elfet, dans le principe, l’aspirant, après avoir passé plusieurs jours dans des jeunes austères et des nuits en prière dans des églises, se confessait, et, vêtu de blanc, se présentait au sanctuaire. C’était un prêtre qui lui passait l’épée autour du cou et lui donnait la communion '.
Le chevalier s’engageait à défendre l’Eglise, les veuves et les orphelins.
L’office de chevalerie était une espèce de sacerdoce, l’Eglise elle-même admettait la comparaison des fonctions du chevalier avec celles du prêtre , et un évêque du treizième siècle, Guillaume Durand, développait cette assimilation dans un traité de liturgie, et, comparant le costume des chevaliers à celui des évêques, assignait à chaque partie de ce costume une signification religieuse *.
« De nos jours, écrivait Pierre de Blois au douzième siècle, les aspirants à la profession des armes prennent l’épée sur l’autel, afin de prouver qu’ils sont vrais fils de l’Eglise et prêts à secourir les prêtres, à défendre les faibles, à punir le crime et à délivrer la patrie *. » Mais ce caraclère religieux que l’Eglise voulut imprimer à la féodalité fut sans durée; dès la fin du onzième siècle, les seigneurs rejetèrent celte sorte de consécration que l’Eglise prétendait imposera leurs armes.
Les chevaliers saxons étaient, avant la conquête des Normands , dans l’usage d’être armés de la main des prê-
1 Ordre de chevalerie, fol. 2; Mubillnn, Ord. Sancli Benedicti, sæcul. 3, préface, p. 144; André Kavin, Théâtre d'honneur, p. 89 et 90.
2 (i. Durandi , nationale dirinorum officiorum.
3 Favin, Théâtre d'honneur, t. I, p. 89.
LIVRE TROISIÈME. — FÉODALITÉ
1res; les Normands, compagnons de Guillaume le Bâtard, trouvèrent cet usage indigne de guerriers et ne voulaient pas tenir pour chevaliers ceux qui avaient été ainsi armés Toutefois, celte coutume, qui n’avait jamais été adoptée dans la Normandie , subsista longtemps dans certaines parties de la France et de l’Allemagne.
Enfin le titre de chevalier fut donc un litre d’honneur qui ne pouvait être reçu qu’après investiture solennelle et dont ceux qui le portaient tirèrent vanité *.
C’était le signe extérieur de la hiérarchie féodale.
La chevalerie devint une institution purement politique ; pour acquérir le titre de chevalier , il ne suffisait pas de donner de grands coups d’épée: il n’élait pas non plus nécessaire de passer par le grade d’écuyer. On recevait les éperons dorés, insigne de la chevalerie, dès l’àge de vingt et un ans , pourvu qu’on réunit la fortune à la naissance; quant aux cadets de famille et aux petits gentilshommes, ils restaient toute leur vie écuyers, ou valets, ou damoiseaux, selon qu’ils habitaient le nord, l’ouest ou bien le midi de la France *.
De l’influence du clergé il resta quelque trace : les chevaliers affichèrent toujours des sentiments généreux, mais leurs actions furent souvent en désaccord avec leurs paroles. Le respect pour les femmes dégénéra en galanterie; le sentiment de l’honneur, poussé à ses dernières limites, engendra des folies. Cependant la chevalerie fut un frein salutaire pour ce s âmes de fer qui , livrées à elles-mêmes,
1 Voyez dans la tapisserie de Rayeux le sujet qui représente le duc de Xortnandie Guillaume armant Harold chevalier.
2 Un des plus anciens documents où un noble prenne le titre de miles est une charte de 1121; Vnissète , t. II, Preuves, col. 412.
3 Ce fait ressort avec une entière évidence des séries de chartes émanées de seigneurs réunies aux Archives de l’Empire et classées systématiquement au point de vue des sceaux dont ces documents sont encore revêtus.
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auraient commis les plus grands désordres. Si elle fil peu de bien, elle empêcha sans doute du mal, et à ce titre elle a droit à notre respect. D’ailleurs, le temps était peu propre à la réalisation des idées de concorde et de pais. Tant que la féodalité n’eut d’autre contre-poids que l’Église, le mal triompha, car d’un côté était la civilisation, mais désarmée et réduite à lancer les foudres impuissantes de l’anathème; de l’autre la force armée du glaive. Et cependant la civilisation triomphera. La royauté abattue et qui semble anéantie à jamais se relèvera; elle puisera dans son alliance avec l’Eglise et avec le peuple des villes cl des campagnes une puissance qui minera peu à peu la féodalité, la dépouillera de ce droit de guerre privée, si funeste, l’enrôlera sous les bannières royales pour la défense de la patrie : nous allons assister à ce réveil.
ROYAUTÉ ET NOBLESSE
Théorie (le la puissance militaire’ des rois de la troisième race. — Yatnre du service dù aux rois par les nobles. — Réfutation d'une erreur répandue. — Aperçu du nombre de combattants que les rois obtenaient des feudataires. — Grands vassaux. — Vassaux du domaine direct. — Extraits des rôles de l’armée sous Philippe-Auguste , saint Louis cl Philippe le Hardi. — l,e service féodal insuffisant. — Il est modifié k la fin du treizième siècle.
A partir de la constitution de la féodalité, le roi réunit deux qualités : il fut à la fois roi et seigneur, et lorsqu’il avait une guerre à soutenir, il s’agissait de savoir qui du seigneur ou du roi était en jeu. Dans le premier cas, il avait le droit de convoquer seulement ses vassaux immédiats, demeurant dans le domaine direct, qu’on appelait pays de l’obéissance le roi. Quant aux grands feudataires de la couronue, tels que les ducs de Bourgogne, d’Aquitaine, les comtes de Champagne, de Toulouse, etc., il ne pouvait les appeler aux armes que lorsque l’intégrité du royaume était menacée, et toujours pour une guerre défensive.
Telle était la position faite aux rois de France par l’application rigoureuse des principes de la féodalité; jusqu’à la lin du douzième siècle, ils se trouvèrent dans une position fort embarrassée. Avaienl-iJs à se plaindre de quelqu’un de leurs feudataires, ils devaient, scion la loi des fiefs, le citer à la cour de ses pairs; si l’accusé
était condamné et qu’il n’obéit pas à l’arrêt qui le frappait, le prince marchait contre lui, avec le secours des pairs dont le coupable avait méprisé le jugement. Mais tout ceci était de la théorie, il en était tout autrement dans la pratique. Les feudalaires puissants bravaient toujours la cour des pairs; souvent même le roi n’osait pas les traduire devant un tribunal où l’accusé avait des amis et des parents qui lui auraient peut-être donné gain de cause; il sollicitait le secours de quelque grand vassal , qui le lui accordait n condition de recevoir le même service quand il en aurait besoin.
Les premiers Capétiens ne se soutinrent contre leurs vassaux rebelles que grâce à leur alliance avec les ducs de Normandie1. Louis VI, qui passa toute sa vie à faire la guerre aux barons de l'Ile-de-France, ne triompha qu’à l’aide des comtes de Flandre et de Vermandois; et quand un de ces puissants auxiliaires lui manqua, il éprouva des revers. C’est ainsi que, réduit à ses propres forces, il ne put venir à bout du comte de Beaumont, dont le comté n’avait pas six lieues d’étendue, et après avoir échoué au siège de la petite ville de Chambly, il fut réduit à entrer en accommodement avec le comte et à conclure un traité où tout l’avantage était pour le rebelle *.
Sous le règne de Philippe 1", une querelle entre Bouchard, sire de Montmorency, et l’abbé de Saint-Denis, à propos de redevances féodales, dégénéra en guerre ouverte dans laquelle le sire de Montmorency fut soutenu par une partie de la noblesse de l’Ile-de-France; Louis le Gros,
1 Voyez pour te règne de Robert, Historia episcop. Autissiorlnr., I-abbe, Bibiiotheca nora, t. I, p. 449 et 450: Rad (ilnbcr, lib. II, cap. H , et les autres chroniques insérées dans les tomes XI et XII du Recueil de dont Bouquet.
2 Suger, Vite Ludovici Grossi; Bouquet, t. XII, p. 14; d'.Arcq, Comtei rie Beaumont, p. 73 et suie.
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qui était déjà couronné, ajourna Bouchard à comparaître à Poissy devant le vieux roi Philippe. Bouchard ayant été condamné, refusa d’exécuter la sentence, et Louis marcha contre lui avec une armée composée partie de Français, partie de troupes qui lui furent envoyées par le comte de Flandre, son oncle; mais la défection d’une partie de son armée lui fit subir un échec devant le château de Montmorency '.
Lorsque le roi provoquait les hostilités avec l’étranger ou avec quelque grand feudataire, l’opportunité de l’expédition pouvait être contestée, et les barons qui ne l’approuvaient pas reslaienf chez eux; et malgré les progrès accomplis par le pouvoir royal, à partir de Philippe Auguste, ce droit d'abstention existait encore à la fin du treizième siècle. En 1276, le comte de Blois ne consentit à suivre Philippe le Hardi en Navarre qu’à la condition que le roi reconnaîtrait qu’il n’y était pas tenu et que c’était une grâce de sa part; ce qui lui fut accordé *.
Un obstacle à toute guerre sérieuse était dans la courte durée du service féodal, qui ne devait pas dépasser quarante jours. On prétend que saint Louis le porta à soixante jours, et on s’appuie, pour le prouver, sur les Etablissements de ce prince; mais c’est à tort. En effet, parmi les manuscrits des Etablissements, un seul porte que le service des nobles est de soixante jours ; les autres, et ce sont ceux qui offrent en général le texte le plus pur, sont
1 Sugcr, Vita Ludotici (jroiti.
" » Philippin. ... noturn lacimus quod prclcitu servie» a dilccto et fuir II noalro roinilc Blescnsi nobia ci gracia prestiti in excrcitu regni Navarre, nolumu» oüm aut heredci vel succeaaorea suos alicui jugo noie aubjcctionia submitli, nec aibi, vel lirredibua aut aucrcaaoribua ejna, in libertatibua auia prrjudicium aliquod in poalcrurn gcncrari. ... Actum Pariaiua, die tune ante Pusrhu, anno Domini M° CG“ LYW0. a Orig. , Arch. de l'Iîmp., K. 34, n" Î3.
conformes aux anciennes coutumes féodales et portent quarante jours. Entre ces deux leçons, dont la plus mauvaise a été adoptée par les éditeurs du grand recueil des Ordonnances du Louvre, sans aucun motif, il n’y a pas à hésiter
Ep outre , le même texte qui indique le service noble comme étant de soixante jours, maintient le service des vilains à quarante jours. A ces raisons vient s’en joindre une autre. Dans l’état du pouvoir monarchique, tel qu’il existait au milieu du treizième siècle, saint Louis n’avait pas le droit de faire des lois hors du domaine de la couronne, et surtout de change? les conditions essentielles du service féodal. Les nobles n’auraient pas souffert qu’on leur imposât des charges nouvelles. Autre preuve décisive : celte prétendue ordonnance de saint Louis ne fut jamais exécutée. On conserve des rôles nombreux de reconnaissances de service dû par les chevaliers au roi pendant les règnes suivants : aucun ne doit servir plus de quarante jours, et un certain nombre même doivent beaucoup moins *.
Le roi, en supposant même que tous ses vassaux répondissent a son appel, ne se trouvait pas à la tête d’une nombreuse armée, car il ne faut pas croire que fous les arrière-vassaux fussent tenus de venir se ranger sous la bannière royale. J’ai fait des recherches minutieuses dans les rôles militaires du treizième siècle qui nous sont parvenus, et j’ai cherché à évaluer le nombre des combattants nobles qui devaient le service au roi pour une
1 Ktabl. de saint Louis , ch. lxi. Voyex Recueil des ordonnances , t. I, p. 153. — Le plu» ancien manuscrit que je connaisse des Etablissements (Biblioth. inip., n° 10372,', porte xl jours.
* Voyci le» rAle» publics par La Roque , Traité du ban et de l’arrière-ban, les rcg. JJ. I du Trésor des chartes, et les carton» J. 021 à 625.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VII. 191 guerre ordinaire : ils se divisaient en vassaux de la couronne et vassaux domaniaux.
11 n’existe plus, et peut-être n’y a-t-il jamais eu d’état complet des feudataires qui étaient tenus du service militaire envers le roi; on n’en possède que de partiels; mais, en consultant les anciens rouleaux de la Chambre des comptes et les premiers registres du Trésor des chartes, qui renferment un assez grand nombre de listes de chevaliers et de documents relatifs aux osts royaux au treizième siècle, on constate qu’il n’y avait pas dans les ressources fournies par le régime féodal de quoi composer une armée sérieuse.
Quels étaient , en effet , les grands vassaux de la couronne à l’avénement de Philippe-Auguste? C’étaient les ducs de Normandie, de Bourgogne, d’Aquitaine; les comtes de Bretagne, de Toulouse, de Flandre, de Champagne ; l’archevêque de Reims ; les évêques de Beauvais , Laon, Langres, Châlons et N'oyon. Sous Philippe Auguste, tout fut changé; la conquête de la Normandie , de l’Anjou, du Poitou, de la Saintonge, du Maine, d’une partie de la Touraine, de l’Auvergne, de l’Artois, augmentèrent les domaines de la couronne et accrurent l’armée royale, car les grands feudataires ne conduisaient au roi qu’une très-petite partie de leurs vassaux.
A la fin du douzième siècle , le comte de Champagne avait sous ses ordres deux mille trente chevaliers 1 , et il n’envoyait que douze hannerets au roi.
• Voyei le premier livre (tes vassaux de Champagne, sous Henri I,r, Bibliolh. imp. , collection de Champagne, I. 136, p. 303 et 308, et d'Arbois de Jubainville, Hist. des comtes de Champagne , t. II, appendice, p. i h xi. — Voici le résumé donné par ce document officiel (fol. 47) : « Sumnie militum • : De Feritatc, lviii. — De Barro , c et xvtu. — De Rosniaco, mi" minus i. — De Sancto Kloreritino , XLlt. — De Ervy, xxxix. — De Villcmor, xxvn. — De Vitriaco et appendiciis , vin” minus i. — De Buissi, xxv. — De
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Le duc de Bretagne avait 106 chevaliers tenus à l’ost; il n’en amenait au roi qu’une quarantaine
Le roi, comme duc de Normandie, avait 581 chevaliers tenus au service militaire; ses barons en avaient plus de 1,500 s; et notez que ces chevaliers, même ceux qui étaient tenus à l’ost, ne pouvaient, pour la plupart, cire contraints de sortir qui de la châtellenie, qui de la province.
Cela ne suffisait pas pour permettre d’entreprendre une guerre de quelque durée. Voici, en effet, des indications sur le contingent armé que devaient les vassaux sous Philippe Auguste 3 :
Bretagne, 40 chevaliers; Anjou, 35; Flandre, 42; Boulonnais, 7; Ponlhieu, 16; Saint-Pol, 8; Artois, 18;
Marolio, iiii" ci un. — De Monte-Felis, xxim. — De Sparnaco, xl. — De Castellionc eide Fimis, vin". — De Ulcheio, LUI. — De Castro Thcodorici t iiii” et vi. — De Meldis, vu" et ix. — De Columbario, Lxvm. — De Mustcriolo, xxix. — DcCantu Mcrula, xxxntl. — De Braio, im" et ni. — DcPruvino, xiu" et v. — De Payons, xlii — De Pontibus, XLit. — De Setonnia et de Lacbi, iiii" et v. — De Virtuto, i.xi. — De Trecis et Insulis, vi" et xv. — I)c Mairiaco, xxi. — De magnis feodis, xx. — Tola summa militum, n" et \xx.
1 Reconnaissance faite par les seigneurs de Bretagne du nombre de chevaliers, écuyers et archers, qu’ils doivent àl’ost du duc, le jeudi emprès la miaoust, Ton 1294, h Ploérmel. — Morice, Mémoires pour servir de preuves à l'histoire de Bretagne , t. I, p. 1 110. — Baillie de Rennes, 46; baillie de Nantes, 36 1/2; baillie de Plocrmcl et de Broëres, 27 1,2; Penthièvre, 20 chevaliers 1/2 et 3 écuyers; Cornoaillc, 15 chevaliers 1/2 et 13 écuyers; Léon, 10 chevaliers. Toute somme des chevaliers deus d'ost & monscignor de toute Brelaigne environ huit vingt et six chevaliers et xvu écuyers (d'après l'original de la chambre des comptes de Rennes).
2 Liste des chevaliers qui doivent le service au duc de Normandie sous Philippe Auguste. Reg. VIII du Trésor des chartes, fol. 37. « Summa militum istius script i Ve et un" et i mil. ad servicium regis » (p. 39 v°). «Summa militum ad servicium baronum m et vc milit. *
3 Rôle publié par La Roque, Traité du ban et de T arrière-ban , p. 50 h 55. On a cru à tort que c'était le rôle de la bataille de Bouvines.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CARET — CHARLES VII. 193 Vermandois, 24; Picardie, 30; Parisis, Orléanais, 89; Touraine, 55.
Convocation à Chinon, le lendemain de Pâques 1242, contre le comte de la Marche 1 :
23 évêques, 214 comtes ou chevaliers, 2 abbés *.
Convocation à Saint-Ccrmain en Laye, trois semaines après la Pentecôte 1253 :
22 évêques, 121 comtes ou barons, dont un certain nombre accompagné de plusieurs chevaliers 3.
A Issoudun on convoqua, le samedi avant la Nativité de la Vierge 1253, 10 chevaliers :
A Martel, le samedi après la Nativité, les évêques de Cahors et de Limoges et 9 barons :
A Bourges, tous les feudataires du bailliage.
Un document curieux et détaillé est celui qui fait connaître la composition de l’ost réuni en 1272 par Philippe le Hardi contre le comte de Foix :
a Les chevaliers et escuicrs et autres qui doivent service au roy et qui vindrent en l’ost de Foes, et confessèrent par leurs cédules les services, si comme il sont cy escrips. Et fu cest rolle estraict d’un livre a verdes aisselle/, du trésor de la Chappelle.
Premièrement, le duc de Bourgoigne amena avec soy vil chevaliers banneres qui estoient culz i. de chevaliers, et le duc avoit autres chevaliers.
Le duc de Ilretaignc amena lx chevaliers, desquieux en avoit xvi banneres.
Le conte de Flandres amena xm chevaliers banneres et xl autres chevaliers.
Le conte de Bouloigne amena xxxm chevaliers et
1 Rouleau V de la Chambre de* comptes, JJ. i1, fol. 80
2 Rouleau Z, JJ. 1*, fol. 8V.
•' Rouleau L, JJ. I1, fol. 81 r".
L\x escuiers, mais il dit que ce fu aus despens du roy.
Le conte de Dreues envoia pour li x chevaliers.
L’évesque de Nevers envoia u chevaliers pour s’csglise, cl à tant est-il tenus, si comme il dit.
Le conte de Dampraartin envoia u chevaliers, lesquiex il doit à servir par xl jours pour sa terre de Moncy et pour sa terre de Trie : et eu envoia par dessus autres nu de sa grâce.
Le conte de l’ontieu dit qu’il doit service au roy de v chevaliers par xl jours, pour raison de la conté de l*ontieu; et, par dessus ce, il vint, au mandement du roy, soy xnc de chevaliers, des quieux esloient m banneres.
L’évesque de Chartres doit service de ni chevaliers par xi jours, si comme il dit.
Le conte de Bloys doit service «à monseigneur le roy pour sa terre de Guysc de x chevaliers, et dit qu’il dévoient avoir leurs gages du roy en alant et en retournant.
Item dit ledit conte que il est per de Vermcndois, et ainsi ont usé ses antécesseurs, si comme il dit, et ne doivent aler en ost (ors en ost du roy.
Item il dit que il doit pour raison de sa comté de Champaignc x chevaliers aus despens du roy en alant et revenant, et ainsi en ont usé ses devanciers, si comme il dit.
La contesse de Nevers envoia xu chevaliers banneres, c’est assavoir... (sic).
Item vu autres sans bannière, c’est assavoir, etc.
L’évesque de Coustances doit service de un chevaliers par xl jours pour raison de la baronnie de Saint-Lau de Coustances.
L’évesque d’Avranches envoia mi chevaliers par xl jours.
Monseigneur Hervés de Léon doit service par xl jours
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d’un chevalier pour le lié de Chasteaunuef et de un chevaliers pour la terre qui fu monseigneur Guillaume de Poissy.
Monseigneur Robert d’Ivry doit service de m chevaliers.
La contesse de la Marche envoia x chevaliers.
Le conte de Rouergue vint à lout iui"x armeures à cheval, es qniex il y avoit vu bannerez et xxvi chevaliers et uh,,vii cscuiers et xxvi arbalcstriers.
Les chevaliers de la prévoslé de Paris, d’Estampes et d’ilec environ, qui doivent service au roy..., ix chevaliers.
Et sont de la haillie de Poissy xiu chevaliers.
De la chastellerie .de Montlehery (et baillie de Tours et d’Orléans), xxix. .
Les chevaliers de Normandie :
La baillie de Rouen, xxxv chevaliers;
La baillie de Caen, xlvu chevaliers;
Les chevaliers de la baillie de Caux , xuu chevaliers ;
Les chevaliers de la baillie de Coustanlin, xlvi chevaliers.
La baillie de Gisors, xi chevaliers.
Les chevaliers de la sénéchaussée de Poitou , lu chevaliers (la plupart ne devant pas sortir du Poitou).
Les chevaliers de la sénéchaussée de Xaintonge, xij chevaliers (la plupart ne sortant pas de leur province) 1 ».
J’ignore le nombre de chevaliers que devaient fournir les comtés d’Anjou, de Poitou, de Toulouse, le duc d’Aquitaine; mais je rappellerai que, dans le Midi, le service militaire féodal était très-restreint et que les
1 Os calculs sont tires d'un ■ Rotulus ramere compotorum cnjns sigtium est D » , intitulé : ■ Milites , armigeri et alii qui délient semcium domino régi , et venerunl in exercilnm Fuxensom , et confessi fueruot per eedulas mu servicia. • Ce rouleau a été extrait sous Philippe le Bel par P. d'Etarnpes dans le reg. JJ. I1 du Trésor des chartes, fol. 71 r°.
feudnlaircs ne devaient pas sortir du comté de leur suzerain '.
Ce qui grossissait l’armée du roi, c’étaient les chevaliers du domaine, et encore, pour aller à l’ost, fallait-il jouir de (>0 livres de rente, et beaucoup de chevaliers ne pouvaient être contraints de sortir des limites de la châtellenie sans recevoir de solde s.
Ces citations suffisent pour faire apprécier les ressources que la royauté trouvait dans le service féodal pour les guerres ordinaires: c’est-à-dire qu’avec un si petit nombre de combattants servant au plus quarante jours , elle ne pouvait rien faire. Aussi# était-elle obligée de solder des chevaliers. A la suite de, chacun des rôles des chevaliers qui faisaient le service féodal , on lit ces mentions : Chevaliers stipendiés.
I.c service féodal était trop défectueux et offrait trop d’incertitude pour que les rois crussent augmenter leur puissance en prolongeant la durée de ce service, et en la
1 « Berrngarius de Calo-Montc rl Bernardus Kseafredi dyocesis Rulhenensis diront quod qtmrnlo dnmmi comités Tholosnni qui pro temporc furrunt e( mandabant risdem scu prcdcccssoribus ipsorum quod cos cum armis srqurrrnltir quod dr consurludine patrie illius observata , de qua mrmoria non extitil , eonsueverunt eum scqoi infra romitalum Tholosc , cum armis ad expensas rorumdrm comilum a die qua a domibus propinquius rrcrdrbant. * Rcg. JJ. I1 fol. 79, d’après le rouleau I) de la Chambre des comptes. — Même déclaration des * milites et domicelli Caturccnses t et dr l'Albigeois.
3 Voici quelle était au trrixièmr siècle la liste des chevaliers d'une partir des domaines de la couronne jouissant de soixante livres de rente. Ils étaient peu nombreux, d'après le t Registnim ad nudns assrres de queren * et JJ. 1, fol. 23. — Châtellenie de Corbeil, 15 chevaliers. — Melun, 20. — Sentis, 23. — Bethisy, 6. — Baillie d’Orléans, 12. — Lorris, 4. — (îrès et LaChapclIe, 1. — Montargis, 1. — Yèvrrs, 1. — Civray, 1. — Morel, 1. — ChAteau-Landon , 11. — Gicn, 2$. — Puissy, 5. — Mantes, 8. — Anct, 20. — Dammnrtin, 20. — Paris, 1. — Montlery, 15. — Ktompes, il. — Creil, 91. — Bailliage de Caen , 29. — Bailliage de Caux, 34. — Cotentin, 26. — Gisors, 11.
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portant de quarante à soixante jours , ainsi qu’on l’a faussement attribue à saint Louis. Ils étaient exposés à se voir abandonnés par leurs vassaux, et mémo, quand ils étaient sûrs de leur fidélité , ils n’avaient pas le droit de les contraindre de rester à l’armce après l’expiration des quarante jours réglementaires. I)e là , impossibilité d’entreprendre aucune expédition sérieuse. Aussi , à partir de la fin du treizième siècle, les rois durent-ils chercher un moyen d’étendre la base du service militaire ; ce moyen ils le trouvèrent dans les levées en niasse, dans le ban et l’arrière-ban. Telles étaient les forces que la noblesse donnait à la monarchie, mais il y avait encore le tiers état. Bien qu’on affectât de le tenir éloigné des armes qui donnaient l’indépendance, on recourait à ses services sur les champs de bataille. Nous allons examiner de quelle utilité ces services furent à la royauté et à la France.
ROYAUTÉ ET TIERS ÉTAT
Le lier» clat entre dès le douzième siècle dans la composition des armées royales. — Sous Louis VI l'Eglise amène au secours du roi scs tenanciers roturiers. — Erreur réfutée. — Rôle populaire du clergé ù la guerre. — Quels étaient les roturiers qui devaient le seriicc au roi. — Prisée ou liste des communes, villes et villages qui étaient astreints à aller à l’ost royal sous Philippe Augnstc. — Certaines villes peuvent payer un subside au lieu d'envoyer des sergents. — Nouvelle liste faite au treizième siècle. — Les vilains des feudataires doivent l'ost au roi. — Comment se rendaient-ils à l’armée royale. — Les gens des communes et les roturiers fréquemment semons. — Desordres causés par les milices roturières. — Leur courage.
— La noblesse les hait , les méprise et les craint. — Collisions entre la noblesse et le tiers état sur les champs de bataille, en face de l'ennemi.
— La royauté sous Philippe le Long cherche ù s’attacher le tiers état pour refréner la noblesse. — Patriotisme du peuple pendant la guerre de cent
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ans. — Milices bourgeoises. — Actes héroïque*. — Charles V arme le peuple, Charles VI le désarmé par crainte. — Le droit de porter les armes restreint. — Origine des confréries d’arehers et d'arbalétriers. — Leur organisation. — Services qu’elles rendent à la royauté.
S’il n’est pas vrai que Louis VIII ait créé les communes et organisé les milices communales , on ne saurait nier qne ce roi n’ait été le premier à grossir ses armées des gens du tiers état. Il vint en effet à une époque où l’émancipation du peuple fit de grands progrès et où les vilains furent appelés à figurer dans les troupes féodales. Le commencement du douzième siècle vit donc introduire dans l’armée royale cet élément nouveau; et, tout en tenant au point de vue militaire le tiers étal dans une situation d’infériorité marquée, la royauté le convoquait fréquemment et le faisait participer à tonies les guerres qu’elle avait à soutenir.
L’Eglise, dont Louis le Gros sut se concilier la faveur en combattant les seigneurs qui la dépouillaient, paya sa dette de reconnaissance en amenant au secours du roi le peuple des villes et des campagnes. On vit une armée de paysans conduite parles curés assiéger dans Crécy Thomas de Maries et les bourgeois de Laon révoltés contre leur évêque '. Après la défaite de Brémule *, les évêques du Berry,, de la Bourgogne, du diocèse de Sens, de l’Ilc de France, de l’Orléanais et du Beauvoisis renforcèrent les troupes royales avec une armée populaire nombreuse mais indisciplinée. Cette multitude à peine armée s’élança, dit un contemporain , comme un loup à sa proie , pillant amis et ennemis, et commettant les plus grands désordres, sans que la voix des pasteurs pût les arrêter. Celle cohue mit
1 Strgcr , I ’ila Ludorici Grossi.
2 Voyez sur la bataille de Brémule, Orderic Vital, édit. Lrprévôt, t. IV, p. 356. — Jusqu'ici on avait défiguré le nom de Brémule en celui de Brcnne ville.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VH. 199 le siège devant Hréval sans résultat, et il ne faut pas s'en étonner. L’idée de faire marcher les plébéiens qui n’étaient pas exercés au maniement des armes pouvait réussir quand il était question d’assiéger un château voisin ou de repousser une invasion ; mais il était impossible de faire avec de pareils éléments une expédition lointaine, ni de soutenir les longueurs d’un siège difficile, l’indiscipline de ces troupes ne permettant pas de les garder longtemps sous les drapeaux.
Nous avons dit plus haut, que lors de l’établissement de la paix de Dieu , le clergé se mita la tète de ses paroissiens et marcha contre les violateurs des décisions de l’Eglise; on ne doit pas confondre ces expéditions avec celles du règne de Louis le Gros, où l’on voit aussi les curés conduire au combat leurs paroissiens.
Au onzième siècle, l’Eglise agissait en qualité de puissance spirituelle : les canons des conciles avaient établi , du consentement des laïques, des lois, dont les violateurs devaient être punis par le bras séculier. Chaque fidèle s’engageait en qualité de chrétien à poursuivre ceux qui désobéissaient à l’Église. Le clergé, qui avait intérêt au maintien du bon ordre, obtint la direction de la répression des attentats à la paix: lorsqu’un seigneur avait violé la loi, l’évéque le sommait de réparer le mal qu’il avait fait et de payer l’amende encourue pour son crime. Si le coupable refusait, l’évéque réunissait contre lui les fidèles du diocèse , peu importe quelle fût leur condition , et dans quelle seigneurie ils eussent leur domicile.
Au douzième siècle, au contraire, les roturiers qui combattirent dans les rangs de l’armée royale sous les bannières de l’Eglise, étaient, d’une part, les hommes des évêques et des abbayes; d’autre part, ceux des seigneurs .alliés du roi. Ils n’étaient pas convoqués en qualité de
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fidèles, mais à titre de tenanciers. L’Kglise mit avec empressement scs hommes à la disposition de Louis VI, qui employa son règne à la venger des oppressions des notdes: les prêtres marchèrent à la tète non-seulement des contingents ecclésiastiques, mais encore des tenanciers des seigneurs qui , fidèles au roi , se battaient à scs côtés pour la cause de l’Église. Si j’insiste sur ce point, c’est qu’on a cru que Louis I I mit à profit l’institution de la paix de Dieu pour se faire une armée. La présence du clergé inspirait une ardeur guerrière aux roturiers: la vue de leurs pasteurs, la certitude de mourir pour une cause sainte, les rendaient invincibles; plus d’un prêtre payait de sa personne et donnait à ses ouailles l’exemple du courage. Je demande la permission de raconter le Irait d’un de ces prêtres qui avait accompagné, en 1111, ses paroissiens au siège du château du Puisct, dont le seigneur était un de ces petits tyrans féodaux qui faisait trembler le voisinage , dépouillait les églises , et avait enfin attire la colère de Louis VI, qui vint l’attaquer dans son repaire '.
Le château du Puiset était très-fort; l’art avait secondé la nature pour le rendre inexpugnable: d’un côté surtout on n’y pouvait avoir accès que par une pente escarpée, dont le pied était défendu par un fossé profond et le sommet par une palissade de bois, percée de meurtrières. Plusieurs assauts avaient été repoussés ; dès que les ennemis parvenaient à la palissade, ils tombaient frappés : personne parmi les assiégeants n’osait plus tenter l’escalade. lin des prêtres venus avec ses paroissiens se dévoua. On ignore son nom : les assistants remarquèrent seulement qu’il était chauve, sans armes, tête nue. Protégé par une planche qui lui servait de bouclier, il monte 1 Sti;{nr, l ila Liidorid Grotti; Bouqurl, t. XII.
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à l'assaut en rampant; parvenu à la palissade, il se baisse au-dessous des meurtrières, et, à l’abri des coups, travaille à arracher les pieux, il fait signe aux soldais, qui accourent avec des haches et des piques; la palissade cède, on pénètre dans le château, ("est un doux plaisir pour l'hisloricn que de mettre au jour le dévouement obscur de ce pauvre prclre, de ce (ils de paysan, de serf peutêtre, de cet homme de cœur qui exposa sa vie pour les siens, cl dont le courage et l’adresse, en abrégeant la lutte , épargnèrent bien du sang. On trouverait au moyen âge beaucoup de ces traits qui justifient la grande influence de l’Kglise sur la société ; car le prêtre 11e restait pas renfermé dans le sanctuaire, il vivait de la vie de tous; on le trouvait partout, sur les champs de bataille comme dans les fêles; il pouvait surtout dire comme le personnage de Térence : Homo sttni , humant nihil a me aliénant pulo.
Ce fut surtout pendant la guerre de cent ans que le clergé français fit preuve d’un patriotisme élevé ; il eut toujours la haine des Anglais, et contribua fortement par ses exhortations, et quelquefois par ses actes, à délivrer la France de l’étranger. Mais revenons au douzième siècle et aux milices roturières. Les classes inférieures de la société n’étaient pas encore aptes à participer aux guerres sérieuses ; la royauté et la noblesse les tinrent longtemps dans celle impuissance. Donner des armes aux roturiers c'était les assimiler à la noblesse; il s'écoulera bien du temps encore avant que le peuple joue un rôle sérieux dans la composition de l’armée. On ne le convoquera d’une manière digne de lui qu’à la dernière extrémité.
Parmi les roturiers certains eurent le privilège ou plutôt la lourde charge de servir le roi les armes à la main ; ce furent les tenanciers du domaine royal, ceux des abbayes, enfin ceux des communes jurées. Nous avons vu que
l’Eglise avait mis à la disposition de la couronne, sous Louis VI, scs hommes de poésie. Les rois continuèrent d’exiger ce service qui n’était pas à dédaigner, du moins sous le rapport du nombre des combattants qu’il procurait, tant des hommes coutumiers que de ceux des communes.
On entendait par hommes coutumiers les bourgeois et les paysans, en un mot toutes les personnes sujettes à payer des impôts (coutumes) Les habitants des villes et des villages qui ne jouissaient pas du droit de commune rentraient dans celte classe , et allaient à l’ost du roi sous la conduite du prévôt seigneurial *. Seuls les gens des communes marchaient sous les ordres de leurs magistrats municipaux. Les villes de commune jurée devaient le service au roi, même celles qui étaient dans les domaines des barons; c’était une des conditions que les rois mettaient à la reconnaissance de leurs privilèges. Philippe Auguste fixa le contingent militaire des communes cl de certaines villes. Un document inédit, intitulé Prisée, sans date, mais que l’on doit placer entre l’année 11D0 et l’année 1202, détermine le nombre des sergents dus au roi par les communes et les vilains. On appelait sergents les hommes d’armes non nobles : en latin servienles , c’està-dire servants. Ce nom indique assez que dans le principe ils allaient à l’armée, moins en qualité de combattants que de serviteurs. En effet, l’on doit se rappeler que sous les Carlovingicns les églises étaient tenues envers le roi à la prestation d’un nombre plus ou moins grand de chariots de guerre et d’hommes armés pour les conduire et les défendre. Ces hommes changèrent peu à peu de rôle : ils ne se bornèrent plus à protéger les convois d’armes et de vivres, ils se battirent et devinrent les sergents, qui, à
1 Du ('-anjje , v" ConsuelwUmtriut.
- klailittcmenls . rliap. l\i.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VII. 203 parlir de Louis VI, figurèrent, non sans quelque honneur, dans l’ost royal. Dans la liste qui nous est parvenue on trouve des traces de celte origine, car à l’indication des sergents se trouve jointe celle des chariots dus par chaque abbaye. La Prisée de Philippe Auguste est divisée en deux sections : la première est consacrée aux sergents dus par les abbayes et les villes qui n’avaient pas de communes; la seconde, aux sergents dus par les communes jurées '.
t Arch. do l’Kinp., Cartul. de Philippe Auguste. Heg. V III du Trésor des chartes, pièce 173. — Ce document est reproduit an Trésor des chartes, J. 624, n® 104*.
Voici l’analyse de ce document précieux, qui donne un aperçu des ressources que la royauté trouvait dans les milices des villes :
Abbayes , domaines ecclésiastiques et villes ne jouissant pas du droit de commune.
Saint- VIesmin d’Orléans, 60 sergents et 2 chariots; — Saint-Samson , 20 sergents; — Saint-Severin , 25 sergents; — Ferrières en Câlinais, 160 sergents et 3 chariots; — Saint-Benoit-siir-Loire ou Fleury, 100 sergents et 2 chariots; — les villages de. Cliécy, Châteauncnf et Vitry, 100 sergents et 2 chariots; — J an ville et Xcuvillc , 60 sergents et 2 chariots; — Lorris et ses environs, 10 sergents; Yèvre, 50 sergents et I chariot; — Cercy, 10 sergents; Bussy, 2 sergents ; Cepoy, 20 sergents; Château -Landon , 100 sergents et 2 chariots; — Grès et La Chapelle, 60 sergents; — Morel et Samoreau, 60 sergents et 2 chariots; — Orléans, 1,500 livres; — Morigny, 60 sergents; — Montlhéry, 100 sergents et 2 chariots; — Ktampcs, 1,000 livres ou pins, à la volonté du roi; — Montléry, 100 sergents et 2 chariots; — Dourdan, 40 sergents et 1 chariot; — Sainte -Colombe, 50 sergents et 2 chariots , — Dymont , 20 sergents ; — l'abbaye de Saint- Denis, 240 sergents et 5 chariots; — Saint-Germain des Prés, 140 sergents et 3 chariots; — Saint-Manr des Fossés, 00 sergents et 10 chariots; — Saint- Magloire, 20 sergents ! — le prieuré de Saint-Martin des Champs , 4 sergents et I chariot; — Sainte-Geneviève, 60 sergents et 2 chariots; — Vitry ctOucy, 20 sergents: — Paris, 4,000 livres; — Bourges, 3,000 livres; — Montargis, 300 livres; — Gien, 400 livres; — Lorris, 500 ou 1,000 livres, à la volonté du roi; — Aubigny , 500 livres; — Villeneuve près Sens, 400 livres; — Corbcil, à la volonté du roi ; — Villeneuve près Paris, 20 sergents ; — Chelles, 40 sergents et 1 chariot; — Gonesse, 60 sergents et
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On remarque dans ce document que plusieurs villes, telles que Sens et Beauvais, doivent un certain nombre de serments, ou une somme déterminée. Certains lieux, au contraire, devaient uniquement une somme d'argent : Orléans, 1,500 livres; Paris, 4,000 livres; Bourges, 3,000 livres; Alontargis, 300 livres; Aubigny, 500 livres; Villeneuve, près de Sens, 400 livres.
Cela tient à ce que ces villes avaient obtenu le droit de se racheter du service militaire moyennant une somme fixe, exigible seulement quand le roi convoquait son armée. D’autres villes, moins heureuses, pouvaient se racheter, mais la somme du rachat n’était pas fixée :
2 chariots; — Montmartre, 20 serments; — l'abbaye de Saint-Crespin de Soissons , 40 serments et 1 chariot ; — l'abbaye de Saint-Médard de Soissons, 200 serments et 4 chariot*; — Notre-Dame de Soissons, 100 sergents et 2 chariot* ; — la terre de Saint-Jean de Laon , 40 sergents et J chariot ; — Bétisy et Verberie, 100 sergents et 2 chariots; — Pierrefonds, 00 sergents et 1 chariot; — L'abbé de 'Compïègne, 50 sergents et 1 chariot; — Bcmcville, Villiers, Fresnay et Nagent, 60 sergents et 2 chariots; — Chois) , Thourotc, 63 livre*; — Mcry, Waqucnioulin, Ha vend , 92 livres.
Communes.
Sens, 300 sergents et 6 chariots; — Laon, idem ; — Bruyères, 120 sergents et 3 chariots; Wnilly, 50 sergents et 2 chariots; Cerni et Crespy, 80 sergents et 2 chariots ; — \oyon, 150 sergents et 2 chariots; — Sentis, 1 sergent et 3 chariots ; — Villeneuve en Bcauvoisis , 40 sergents et 1 chariot ; — Montdidier, 80 sergents et 2 chariots ; — Koyc, 100 sergents et 2 chariots; — Compiègne, 200 sergents et 4 chariots; — Amiens, 250 sergents et 5 chariots; — Corbie , 200 sergents et 4 chariots; — Montreuil, 150 sergents et 3 chariots; — Beaiupiéue , 300 sergents et 1 chariot; — Hesdin , 80 sergents et 2 chariots; — Bapaume, 80 sergents et 2 chariots; — Tournai, 300 sergents; — Arras, 1,000 sergents ou 3,000 livres; — Lens, 100 sergents et 2 chariots; — llnm, 30 sergents et 1 chariot; — Pontoise, 150 sergents et 3 chariots ; — Meiilan, 50 sergents et i chariot; — Mantes, 200 sergents et V chariots; — Chaumont , 100 sergents et 2 chariots; — Beauvais, 500 sergents et 10 chariots ou 5,000 livres; — les Andelys, 100 sergents et 2 chariots; — Soissons, 160 sergents et 4 chariots; — Poissy, 100 sergents et 2 chariots.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPKT — CHARLES VII. 205 Étampcs, 1,000 livres, ou plus s’il plaît au roi de l’ordonner; Lorris, 1,500 livres, ou 1,000 si le roi veut; Melun et Corbcil, à la volonté du roi.
Celte incertitude ne se remarque pas pour les villes de communes, dont un des principaux avantages était de payer des impôts et de rendre des services rigoureusement déterminés et définis dans leur charte. On voit qu’un sergent était remplacé par la prestation d’une somme de 3 livres.
Plusieurs villes se firent exempter moyennant un impôt annuel. Dans la pratique, on acceptait souvent des sommes d’argent au lieu de sergents; c’est ainsi qu’en 1202 un grand nombre de villes, qui sont marquées sur le rôle que je viens de citer comme devant fournir un contingent de sergents , obtinrent de payer une aide en argent , un peu plus de 3 livres par sergent '.
Sainl-Benoit paya pour deux cents sergents 654 livres; Châleau-Landon, pourcent, 337 livres; Etampes, 1,635 livres; Senlis, 337, etc. Paris ne paya que 3,270 livres au lieu de 4,000 livres, etc. *.
Dans le courant du treizième siècle on fit un nouvel état des sergents que les villes et les communes devaient envoyer à l’armée du roi. Dans celte liste, qui est par bailliage, on aperçoit mieux que dans la Prisée de Philippe Auguste le contingent que fournissait chaque province. Ce document est aussi plus complet, car il donne un total de 6,200 sergents au lieu de 5,435; mais en revanche, sous Philippe Auguste, les villes exemptes du service militaire devaient une somme de 13,060 livres, tandis que dans la
1 Brusscl, Nouvel usage des fiefs , Preuve*, t. II, p. cxtvii et suiv. — Le* ville* y sont énumérées dan* le même ordre que dans la t Prisée t .
2 « Summn scrviencium ad scrvicium regis vm 1111e xxxv et extx quadrige, qui valent XVII® VIIe et lv liber. Summa numrnorum xium lxix lib. » Rcg. VIII du Trésor de* chartes, pièce 173.
seconde liste celte somme n’est que de 11,763 livres. Cette différence vient de ce que certaines communes qui pouvaient se racheter se virent dans l’obligation de fournir des sergents. Je crois utile de transcrire ce document important qui est rédigé en français, et qui a l’avantage de présenter dans sa forme originale un des plus anciens spécimens de statistique officielle.
C'est la prisié des serjens.
Im baillie de Sentis.
Bethysi cl Verbcric , c sergens cl 11 charrettes; — Pierrefons , LX sergens et i charrette ; — l'abbé de Compïègne , lx sergens et i charrette ; — l'abbaye de Compïègne, lx sergens et i charrette; — Bcrneville, Villcrs, Presnoy et Xogent , lx sergens et il charrettes; — Clioisy, Thorote , Monlmoy, Roissel , LXlll livres; — Iléry, Waqiiemolin , Havenel , un” vu livres; — Senlis, c sergens et m charrettes; Compiègnc , cc sergens et nu charrettes; — Pontoise, vii”x sergens et m charrettes; — Chaumont, c sergens et il charrettes; — Beauvais, Ve sergens et x charrettes oü u et Ve livres.
Somme des sergens, xmc et xxx. — Somme des charrettes, xxvm. — Somme en deniers, vu” x livres.
Im baillie de Vermendoys .
Saint-Crespin , XL sergens ot i charrette; — Saint -Maard, 11e sergens et nu charrettes; — Xoslre-Dame de Soissons, nc sergens et 11 charrettes; — la terre Saint-Jehan de Laon, XL sergens et 1 charrette; — Laon, 111e sergens cl vi charrettes; — Bruyères, VI n sergens et m charrettes; — Wailly, l sergens et 1 charrette; — Cerny et Crespy, un” sergens et u charrettes;
— Monldidier, im” sergens et n charrettes; — Royc , c sergens et u charrettes ; — Tournay, 111e sergens; — Soissons , viu” sergens et un charrettes.
Somme des sergens, XVe lxx. — Somme des charrettes, \xnii.
La baillie d' Or liens.
Saint-Mesmin , lx sergens et u charrettes; — Saint - Sanson , xx sergens ;
— Saint-Benoît, viu” sergens et m charrettes; — Hyenville et Xuefville, lx sergens et u charrettes; — Les villes d'entour Lorry*, x sergens; — Estampes, m livres on plus se le roy vnelt; — Lorrys, Ve livres ou u se le roy vnelt; — Hyèvre, c sergens et 1 charrette ; — Orliens, m et Ve livres.
Somme des sergens, Ve x. — Somme des charrettes, x. — Somme cil deniers, m1" livres.
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La haillie de Bourges.
Bourges, m“ livres; — Gycn, mr livres; — Aubigny, vc livres.
Somme, 111“ IX" livres.
La liai II ir de Sens.
Gepoy, xx sergens ; — Ghasteau-Landon , c sergens et n charrettes ; — Morel et Samois, lx sergens et il charrettes; — Grès et La Ghappcllc, LX sergens et il charrettes ; — I .a terre aux chevaliers de Ghasteau-Landon , xttt livres; — Ferrières, r. sergens et it charrettes; — Dymons, xx sergens; — Montargis, 111e livres; — Villenueic de les Sens, 1111' livres; — Melrun et Gorbueil , à la volcnlë fin roy ; — Sens , 111' sergens et vi charrettes.
Somme, IIIe xx sergens. — Somme, xv charrettes. — Somme en deniers, ne vin livres.
' La ri conté de Paris.
Monllehery, c sergens et 11 charrettes; — Sainl-Denys, xit" sergens et v charrplles; — Saint-Germain, vn*‘ x sergens et 111 charrettes; — Fosses, un" x sergens et 11 charrettes; — Saint - Mngloire , xx sergpns; — Saint- Martin, XL sergens et 1 charrette; — Saint-Victor, lx sergens et 1 charrette;
— Sainte-Geneviève, lx sergens et 11 charrettes; — Vietry et Oucy, xx sergens;— Paris, itnra livres; — Vlllennevc de les Paris, xx sergens; — Gliellc, xt sergens et 1 charrette ; — Gonnesse, lx sergens et 11 charrettes; — Montmartre, xx sergens; — Poissy, c sergens et 11 charrettes.
Somme, >1 sergens. — Somme, xxn charrettes; — Somme , nnm livres U deniers.
La haillie d'Amiens.
L'abbé de Corbie, 11e livres; — Amiens, xn" x sergpns et v charrettes;
— Gorbie, 11' sergens et 1111 charrettes; — Monstcmeil, vit" X sergens et ni charrettes; — Beauqnesnr , xxx sergens et 1 charrette; — Hesdin , mr* sergens et II charrettes; — Balpalmes, mi" sergens et 11 charrettes.
Somme, vil' un" x sergens; — Somme, xliii charrettes ; — Somme en deniers, 11e livres.
La haillie de Gtjsors.
Meoelent , l sergens et I charrette ; — Mante , 11' sergens et mi charrettes ;
— Andcly, c sergens et 11 charrettes; — Somme, IIIe L sergens et vu charrettes.
Somme toute, vim il' sergens. — ci" vu charrettes. — Xim vit' LXill livres en argent 1 .
Il ne faut pas oublier que celle liste ne comprend que
1 Orig.y Arch. de l'Emp., J. 623, n° 100.
les abbayes de l’ancien domaine de la couronne el les communes relevant immédiatement du roi : on ne peut donc la regarder comme faisant connaître refTectifdes sergents roturiers qui étaient à la disposition de la royauté, car à partir du milieu du treizième siècle les abbayes et les communes de toute la France furent tenues à l’ost envers le roi, non-seulement dans les guerres nationales où l’on proclamait le ban et l’arrière-ban, mais encore dans les guerres royales. Les feudataires eux-mêmes durent amener au roi leurs vilains. Les Etablissements de saint Louis entrent dans de minutieux détails sur la manière dont les tenanciers roturiers des barons étaient conduits à l’armée du roi :
« Se le bers fet semondre scs lions que il li amainc ses bons coustuinables pour aller en l'ost le roy, li prévos les doivent amener de chacun ostel , au commendement leur segneur, el cuer du chastel , et puis s’en doivent retourner Et li prévos au baron si doit mener ses bons devant-
dits jusqu’aus prévos le roy, el chastel dont li bons sont du ressort, et puis li s’en doit retourner arrière »
De plus, les règles du service féodal cessèrent d’être appliquées aux roturiers : on les força de sortir des limites de la seigneurie et de servir plus de quarante jours. En 1202 le service des communes fut de cinq mois; en 1204 il ne fut que de quatre mois ; cela variait suivant les besoins du roi; mais quand les sergents servaient au delà du temps fixé par leurs chartes, ou qu’ils franchissaient les limites de la seigneurie, ils recevaient une solde.
L’accroissement considérable du domaine de la couronne sous Philippe Auguste, Philippe le Hardi et Philippe le Bel, ainsi que les progrès de l’autorité royale décuplè- 1 rent au moins les ressources que la royauté trouvait au
1 Jaillissements de sninl Louis , chap. lxi.
L1VRK QUATRIEME. — HUGUES CA PET — CHARLES VII. 209 commencement du treizième siècle dans le tiers état Les sergents prirent part à toutes les expéditions militaires du treizième siècle , non-seulement pour la défense nationale, mais encore pour maintenir l’ordre à l’intérieur du royaume*, et réprimer les tentatives de désobéissance des grands feudalaires \ A la lin du treizième siècle, les villes, même les plus éloignées du théâtre de la guerre, ne pouvaient se soustraire au service militaire, même pour les cas où leurs chartes stipulaient l’exemption. On leur demandait et on obtenait d’elles « pour l’honneur et la révérence du seigneur roi 1 » ce qu’on n’était pas en droit d’exiger.
La fréquence de ces convocations, les dérangements qu’elles causaient en arrachant à leurs occupations les paysans et les bourgeois, firent que l’on substitua souvent l’impôt à la prestation des sergents. En 1272, l'abbaye
1 En 1253, on fil une grande semonce le samedi après la Xutivité de la sainte Vierge k Martel : on y convoqua les villes de Cahors, de Figeac, de Roc -Amadoue, de Périguetix, de Limoges, de Brivcs et de Saint -Junien , villes qui ne figurent pas dans la Prisée de Philippe Auguste, parce qu’elles ^appartenaient pas alors au domaine direct. — Ancien rouleau de la Chambre des comptes actuellement perdu : extraits dans le reg. I1 du Trésor des chartes, fol. 81 r°. — La même année, on fit dans le Xord une autre convo* calion à laquelle répondirent les communes suivantes, dont plusieurs ne figurent pas dans la Prisée. — Laon, 3011 sergents; — Bruyères, 100; — So Usons , 300; — Saint-Quentin, 300; — Péronne, 300; — Montdidier, 300; — (’orbie, 400; — Amiens, 300; — Compiègne, 300; — Royc, 300; — Athies, 100; — Capy, 100; — Braille, 200, etc. En tout, 3,700 sergents. — Idem, fol. 82 r°.
2 En 1233, une sanglante dissension s’éleva entre les riches et les plébéiens de Beauvais : le roi vint rétablir l’ordre avec les milices de dix-neuf communes. — Chronique d'Albéric de Trois- Fontaines ; Bouquet, t. XXI, p, 607.
3 En 1277, la ville de Xarhonnc, après avoir fait reconnaître qu'elle ne devait pas de service pour l’ost de Navarre, fit au roi un don de 1,000 livres tournois, somme énorme. — Thalamus de Xarhonnc .
4 Ibidem. « Propter honorent et reverentiam cxcellentissimi doinini regis. > Ibid.
de Saint-Maur, au lieu de fournir des combattants, offrit et fit accepter une somme de deux cent sept livres parisis qui fut levée au moyen d’une taille mise sur les hôtes de l’abbaye C’était le roi qui avait le choix de prendre des hommes ou de l’argent, sauf pour les localités où le rachat en argent était stipulé dans des chartes 4.
I<es milices communales étaient fort défectueuses : à Bouvines, les bourgeois se firent écraser par la cavalerie allemande; les flèches qu’ils lançaient étaient impuissantes contre la cavalerie armée de fer. Le tir de l’arc exigeait une précision, fruit de l’exercice, qu’on ne trouvait que chez un très-petit nombre d’archers des communes. I)e peu d’utilité à la guerre, les milices communales causaient de grands désordres dans l’intérieur du royaume ; elles se conduisaient dans le cœur de la France, eu allant rejoindre l’armée, comme en pays ennemi. Kn 1304, la milice de la ville de Caslelnaudary venant de l’ost de Flandre, conduite par ses consuls, ravagea les environs de Gaiilac et mit le feu à une partie de la ville*.
Ces excès n’étaient point particuliers au tiers état, et l’on ne doit pas lui en faire un crime; mais ce qui est vraiment abominable, c’est la position que la noblesse faisait aux roturiers sur les champs de bataille, où elle les traitait en ennemis. I n des plus grands désastres qui aient affligé la France, c’est la défaite de Courtrai en 1302. Les roturiers de l’armée française avaient vigoureusement engagé l’action; ils étaient surtout propres à combattre les milices flamandes, composées des milices des cités. La noblesse, jalouse de l’infanterie qui allait lui ravir l’honneur de la journée, lui passa sur le corps pour se précipiter sur l’ennemi : les chevaliers tombèrent dans des
1 Carlul. de Saint-Maur, Arch. de l'Kmp., LL. ltî, fol. 276.
* Olim, t. III, p. 32V.
LIVRE QUATRIEME. — HUGUES OA PET — CHARLES VII. 211 canaux qu’ils n’avaient pas aperçus et y trouvèrent la mort. L’accusation portée contre la noblesse d’avoir amené ce funeste résultat de la bataille en écrasant sa propre infanterie n’est que trop fondée : plusieurs chroniqueurs, parmi lesquels des témoins oculaires, ne permettent pas d’en douter. A l’aspect du carnage que les communes faisaient des Flamands , les nobles éprouvèrent de la jalousie : quelques-uns proposèrent de faire retirer les gens de pied.
Seignors, regardez à vos elz Comment nos gens de pié le font :
Flamens près de deseonlis sont.
Avant, scignors, g nuis et menors,
Gardez que nos nions l’ennor Et le pris de ccste bataille.
Faisons retraire la piétaille ,
Se ont très-bien fait leur devoir1 2.
Le chancelier Guillaume Fiole fut d’avis de laisser les communes achever ce qu’elles avaient si bien commencé ; mais le comte d’Artois ayant tenu un propos qui tendait à accuser la bravoure et la loyauté du chancelier, celui-ci se précipita sur les ennemis, au milieu desquels il trouva la mort. Le comte d’Artois cl les autres nobles crièrent arrière aux fantassins, qui, tout étonnés de cet ordre, se débandèrent et se retirèrent en confusion : un grand nombre furent* même renversés par la cavalerie*.
Ce mépris jaloux de la noblesse pour le peuple se
1 Chronique rimèe de Geoffroide Paris, p. 46. La chronique versifiée de Guillaume Guiurt, témoin oculaire, dit la même chose. Branche des royaux lignages y t. II , p. 237.
2 Geoffroi de Paris, p. 47. — Guillaume Guiart , p. 237.
Parmi les piétons se fin lissent Qu'li force de destriers entrouvrent ,
Et mcrvcilleus nombre en estreignent.
su
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manifesta sur presque tous les champs de bataille et amena des désastres. A Crécy, Philippe de Valois fit tailler en pièces les arbalétriers génois qu’il avait à son service, en criant : u Tôt, tôt, tuez toute celle ribaudaille, qui empêche la voie sans raison »
lin 1415, la noblesse refusa six mille arbalétriers qu’envoyait la ville de Paris, en disant : « Quel besoin avonsnous de ces boutiquiers4? » La défaite d’Azincourl fut le fruit de ce dédain. On riait des gens du peuple qui sacrifiaient leur vie pour la patrie, et qui avaient l’outrecuidance de se battre sans généalogie et sans l’attirail défensif qui faisait la sûreté et était le privilège de la chevalerie. On s’en moquait : Au combat de Scnlis, en 1418, il y avoit, dit Pierre de Fénin, un capitaine, lequel avoit foison de gens de pié, qui furent tous morts, et faisoit-on granl risée , pour ce que ce estoient tous gens de povre estât \
Dès la dernière année du règne de Philippe le Bel, la noblesse, qui se voyait enlever un à un tous ses privilèges, se révolta, et forma, sous le prétexte du bien public, une ligue puissante, devant laquelle le roi fut obligé de céder et de retirer les impôts qu’il avait établis sans le consentement des États; mais cette satisfaction ne parut pas suffisante «à la noblesse, qui ne combattait pas pour l’intérêt général mais pour le rétablissement de ses prérogatives.
La ligue subsista et contraignit Louis X à de larges concessions : la crainte de se voir joué tint les confédérés unis. La ligue était encore menaçante lors de l’avénement de Philippe le Long. Les prétentions de la noblesse étaient exorbitantes; elles tendaient à la restauration du gouver-
1 Kroissart, ch. CCVXXXVI1, édit. Huchon, t. II, p.3fi0.
2 Religieux île Saint-Denis. — Voy. Hilt. de l'artillerie, p. 33.
* Mémoires de P. de l’éitin, édit. Dupont, p. 87.
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nemcnt féodal pur cl au retour de l’ancienne puissance seigneuriale , dont le peuple avait eu tant à soulfrir.
Philippe le Long saisit habilement l’occasion de renouveler le pacte conclu entre la royauté et le tiers état. Il (U venir à Paris des députés des bonnes villes pour aviser à la défense commune de la couronne et du peuple. Les députés adressèrent dans ce but certaines demandes qui furent accordées de grand cœur *. Il fut établi , » pour assurer la paix et la tranquillité des villes, que les bonnes villes et gens d’icelles seraient garnis d’armures, de telle sorte que si le besoin en advenait , les bonnes gens fussent plus prêts pour le droit du roi. » On établit dans chaque ville, aux frais du roi, un capitaine bon et suffisant, qui fil serment de garder loyalement les villes et leurs habitants, et les habitants jurèrent au capitaine de marcher à son commandement. Dans chaque bailliage était un capitaine général, ayant l’autorité sur les capitaines particuliers. Comme il était à craindre que les bourgeois, pressés par le besoin d’argent, ne missent leurs armes en gage, il fut décidé qu’elles seraient placées en lieu sur et convenable, sous la main du roi. Le vrai motif de cette dernière disposition était le désir de ne mettre des armes entre les mains des bourgeois que lorsqu’il plairait au roi, et de prévenir par là des mouvements séditieux. Cette organisation, si elle eût été exactement suivie, aurait donné à la royauté une armée nombreuse et dévouée contre les ennemis du dedans et du dehors; on ne voit pas qu’elle ail été exécutée: elle souleva l’indignation de la noblesse, qui comprit le but qu’on voulait atteindre *.
Philippe le Rel introduisit des modifications importantes dans le service militaire des communes : il fil des
1 Ord., t. I, p. 633 et 636 (12 mors 1316, vieux style).
2 Ibid. , p. 636.
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levées en masse; chaque noble ou roturier dut combattre ou payer un subside. Je me réserve de traiter, dans le chapitre qui suit, de ces levées, qui opérèrent une révolution, en permettant à la royauté de ne plus s’en tenir aux quarante jours du service féodal, et de ne pas respecter les restrictions apportées au service des vilains par les chartes communales et les privilèges municipaux; je montrerai comment ces levées générales ne furent qu’un prétexte d’établir des impôts. Mais, tout en payant l’impôt, le tiers état dut combattre; il lui fallut défendre ses foyers contre l’invasion anglaise; la guerre de cent ans fit éclater le patriotisme des plébéiens; chaque ville prit des mesures pour repousser les ennemis.
Les mesures générales prises par le gouvernement étaient complétées par les dispositions prises par chaque ville pour sa défense.
La construction et l’entretien des murs et des fossés regardaient les villes. Dans leur zcle pour la défense de leur cité, les magistrats municipaux outre passaient souvent leurs droits '; ils abattaient les édifices qui pouvaient favoriser l’ennemi, et s’emparaient des matériaux propres à la réparation des fortifications et des lieux qui leur paraissaient susceptibles d’être utilement fortifiés. Des plaintes s’élevèrent contre ces mesures prises au nom du salut commun, et une ordonnance de Charles V, régent, déclara que les magistrats ne pourraient être inquiétés au sujet des terrains et des matériaux dont ils s’étaient emparés pour assurer la défense de la ville, sauf à la ville à donner aux propriétaires un dédommagement légitime. Les communes exposées aux incursions de l’ennemi firent preuve, pendant le règne du roi Jean, d’un admirable patriotisme cl d’une remarquable énergie. Les villes du « Ord.. t. Il, p. 295.
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Midi se distinguèrent surtout par leur ardeur à repousser les Anglais ' ; c’est que ce beau pays s’ctait fortement rattaché à la France; les plaies de la croisade des Albigeois avaient été habilement cicatrisées par le gouvernement réparateur de saint Louis; les villes même de la Guyenne qui avaient appartenu aux Anglais rivalisèrent toutes de zèle cl de dévouement. On les vit, réduites à leurs seules forces, repousser le joug de l’étranger. Les registres de la chancellerie du règne de Charles V attestent hautement celle vérité; ils sont remplis de lettres de réductions de feux en faveur de ces villes que la guerre avait dépeuplées et ruinées; et comme l’impôt se payait par feu, la réduction des feux équivalait au dégrèvement de l’impôt; toutes ces lettres se plaisent à raconter les actions héroïques de ces pauvres gens, qui aimaient mieux soufTrir les derniers maux que de reconnnilre l’Anglais pour roi*. C’est dans l’histoire de la ville de \ïmes,dont les archives complètes sont parvenues jusqu’à nous, qu’on peut surtout éludier ce mouvement.
Les villes se donnent mutuellement, par des courriers, avis de l’approche de l’ennemi ; toute la population valide creuse les fossés, abat les maisons qui pourraient gêner la défense, et répare les murailles. Les femmes elles-mêmes ramassent des pierres pour les fron.des, remplissent des pots de cendre, préparent de l’huile, de la poix et des étoupes pour jeter sur l’ennemi quand il cherchera à escalader les murs *.
La ville est divisée en quartiers ; chaque quartier obéit à un capitaine. Les citoyens sont partages en com-
1 Voyez Vaissètc, Hitt. de iMnguedoe ; Ménard, Hist. de Mmes , etc.
2 Voyez tes lire, du Trésor des cliarles , notamment les dégrèvements de feux en fav eur de Gaussadc , Caliors, Kigcnr , etc.
* Ménard, t. Il, p. 109 (an 1353).
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pagnies de cinqunnle hommes, et chaque compagnie en dizaines. Le capitaine visite les maisons, pour voir si les armes sont en bon état. On fait le guet nuit et jour. Chaque citoyen est soldat.
La royauté admire (ant de fermeté, elle est touchée de tant de constance; aussi le régent écrit aux consuls:
« Vous prions que toujours comme vous avez fait vous veuillez continuer et persévérer en vraie amour et bonne obéissance à Monseigneur, à nous, et à notre frère; et, si Dieu plaît, Monseigneur, nous et nostredit frère, vous serons bons seigneurs, et saurons bien cogncslre tout ce que ce sera à l’honneur de vous tous et de chacun par soi »
Les habitants des villes et des villages voisins des côtes de la mer étaient mis sur pied quand on craignait une invasion *.
On ne saurait trop admirer le patriotisme déployé par le tiers état pendant la guerre de cent ans, l’ardeur des vilains à combattre les Anglais ; mais, il faut le dire, ces mouvements belliqueux, ces nobles aspirations ne furent pas secondés par la royauté et par la noblesse. Il en résulta que ces efforts isolés n’eurent d’autre résultat que de faire couler inutilement un sang généreux. Les hommes des campagnes sur lesquels retombaient surtout les maux de la guerre ressentaient vivement la honte de l’invasion : on les vit souvent s’armer de leurs outils et de leurs faux, et sous la conduite d’un homme détermine, courir à l’ennemi.
L’histoiré a conservé le souvenir d’un pauvre paysan
1 lettre du régent attx habitants de Ximes; Ménard , I. II, Preuve* , p. 189.
- Mandement au bailli de Caen d'avertir les habitants du bailliage de se tenir prc'ls à repousser les Anglais. 29 mai 133t. Arclt. de I Knip. , K, A7, n“ 10,
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CA PET - CHARLES VII. 2t7 picard nommé Grand Ferre, dont les exploits sont audessus de ceux des héros d’Homère
En 13GB, des paysans normands choisirent parmi eux «les chefs résolus : ils offrirent leurs services au roi , qui les accepta. Ils prirent Vire. On leur donna deux mille deux cents francs. Les capitaines dè ces routes s’appelaient Jean Cérole, Hochcquin Roussel, Folcquin Lallemand et Thomelin le Bel, vrais noms plébéiens que l’histoire doit conserver avec respect *.
Et ce ne sont pas là des traits isolés : on en rencontré de semblables à chaque instant. En 1-434, les plébéiens de Normandie, voulant se venger des maux que les Anglais leur faisaient, se réunirent près de Bayeux, au nombre de plus de douze mille, et marchèrent sur Caen. Ils furent obligés de se disperser5. Ces entreprises mal conçues, mal dirigées, échouaient presque toutes -, mais elles témoignent du désir qu’avait le peuple de secouer la domination de l’étranger. Ce n’était pas le courage qui lui manquait, mais une direction , et Jeanne d’Arc est la personnification de ce grand mouvement national, qui ne demandait qu’une occasion pour éclater et sauver la monarchie des Valois.
Le besoin de résister aux Anglais et aux grandes compagnies ne permet à personne de rester oisif et de ne pas prendre part à la défense du sol natal. Des ordonnances prescrivent à tous les habitants des villes et des campagnes de s’armer, chacun selon ses moyens. En 13G7, après les remontrances des états tenus à Chartres, Charles V ordonna de tenir des registres de tous les archers et arbalétriers qui demeuraient dans les villes; il leur enjoignit,
1 Continuation de G. de Xangis , édit, (iérattd, I. H, p. 289.
2 Arcli. do l’Kmp., Quittance originale, K. 49, n” 34.
3 Monstrelet, t. V, p. 114.
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eu oulre, de s’exercer au tir de l’arc ou de l'arbalète En 13H8, il renouvelle celte dernière injonction; il proscrit les jeux qui étaient un aliment à l’oisiveté, mais il établit une exception en faveur des jeux de l’arc, u Voulons et ordonnons, dit-il, que nosdils sujets prennent et entendent à prendre leurs jeux et esbattementsù cul/ exercer et habileter au fait du trait d’arc ou d’arbalestre, ez beaux lieux et places convenables à ce, es villes lcrrouirs, et facent leurs dons aux mieulx traianls. » Le goût de ces exercices belliqueux se répandit rapidement sous la prestation cl avec les encouragements du gouvernement. Le tiers état, exercé au maniement des armes, fournissait d’excellents soldats *.
Mais, en même temps, cela rehaussait le peuple et lui donnait une importance qui effraya la noblesse et la royauté elle-même. Juvénal des llrsins, après avoir raconté comment, en 1384, sous la crainte de la guerre,* on défendit tous les jeux, sauf celui de l’arc, ajoute : u En peu de temps, les archers de France furent tellement doits à l’arc qu’ils surmontoient à bien tirer les Anglais, et se meltoicnt tous communément à l’exercice de l’arc et de l’arbalestre; et en effet, si ensemble se fussent mis, ils eussent esté plus puissants que les princes et les nobles. Et pour ce, fut enjoint par le roy qu’on cessast, et que seulement y eusl un certain nombre en une ville et pays d’archers et d’arbalestriers. Et après commença le peuple à jouer à d’autres jeux et esbaltements, comme ils faisoienl auparavant. » Dans chaque ville on établit, ce qui existait déjà dans plusieurs5, des compagnies d’archers
' 23 mai 1368, On/., I. V, p. 172.
-Sur la rapide propagation dos exercices de Tare, voyez Reg. du Trésor des chartes, L\X\I, n°7.
3 Voyez les privilèges des arbalétriers de Caen, en 1358; des arbalétriers de Paris, en 1359; de Laon, en 1307; de Compïègne, en 1368.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VII. 219 el d’arbalétriers, dont le nombre était limité, qui obéissaient à un cbcf nommé par le roi ou élu par les confrères, et jouissaient de privilèges, tels qu’exemptions d’impôt ils devaient, en temps de paix, s’exercer au maniement des armes pour être prêts à marcher à la première réquisition du roi. Ils étaient tenus aussi de veiller à la défense de leur ville; eu outre, le roi pouvait les appeler à l’armée dans toute l’étendue du royaume et les garder sous les armes tout le temps qu’il voudrait, en leur accordant une solde qui leur était payée soit sur les montres que leur délivraient, soit les maréchaux de France, soit le grand maître dès arbalétriers s. Ces compagnies aidèreul puissamment à délivrer la France de l’Anglais sous Charles V et sous Charles HP. Ces confréries lurent en partie la transformation des anciennes milices bourgeoises. Nous avons vu que chaque ville ou village devait fournir un certain nombre de sergents. Quand le moment de fournir le contingent était arrivé, on choisissait des hommes de bonne volonté; on les défrayait et on les payait au moyen d’une taxe mise sur les autres habitants. Telle fut l’origine des corporations d’archers et d’arbalétriers. Sous le coup d’être appelés à servir, ils s’exercèrent au maniement des armes et firent d’excellents soldats. La royauté, témoin de l’utilité qu’on pouvait retirer de ces bourgeois ainsi exercés, les organisa en confréries, leur accorda des privilèges et les mit sous sa protection el sous sa surveillance, car ces assemblées’auraient pu devenir dangereuses.
L’existence de ces compagnies dans un grand nombre de villes n’excluait pas les anciennes milices bourgeoises,
1 Voyei le» privilèges des arbalélrirrs de Rouen, en 1347. fini . , t . \ I , p 540.
3 Ord. , t. IX. p. 389. janvier, Histoire des arbalétriers , p. 9.
3 Voyes le témoignage de Charles V en faieur des arbalétriers de Compïègne ; Ord/mn ., t. IV, p. 368.
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sorte de garde nationale qui veillait à la sûreté de la ville, faisait le guet, mais ne pouvait en aucun cas être admise à jouer un rôle dans des opérations sérieuses. Toutefois elles étaient organisées militairement. Chaque ville était divisée en quartiers, commandés chacun par un quartenier; chaque quartier en compagnies, ou connélablies Par rapport à ces milices, les compagnies d’archers étaient ce que furent sous la république les compagnies soldées au reste de la garde nationale, une réserve précieuse sur laquelle on pouvait compter.
Les confréries d’arbalétriers formaient donc de véritables troupes, qui rendirent de grands services à la royauté. On les faisait marcher d’un bout de la France à l’autre : en 1370, les arbalétriers de Châlons-sur-Marne se rendent à Saint-Sauveur-le-Vicomtc, en Normandie; en 1415, ceux d’Amiens sont mandés au siège de Rouen.
Pendant ces expéditions, ils étaient entretenus, armés, payés cl transportés aux frais de la commune *.
En 1387, les arbalétriers de différentes villes furent convoqués à Harfleur, pour s’embarquer et faire une descente en Angleterre; l’expédition n’eut pas lieu, et les arbalétriers revinrent dans leurs foyers, après avoir coûté aux villes qui les avaient envoyés des sommes considérables *.
Dès le milieu du quatorzième siècle , chaque ville eut
1 Voyez E. Barthélemy, Hist. de Châlons-sur-Marne , p. 59. — Colle organisation était celle de tontes les villes. Le droit de choisir les officiers appartenait (anlAt aux magistrats municipaux , tanlAt nu seigneur, suivant que les libertés municipales étaient plus ou moins étendues.
2 Compte municipal deChdlnns, 1375-1376, — Pour habiller douze arbalétriers envoyés au roi a Saint-Sauveur le Vicomte, 16 livres 15 sous 4 deniers; avances de leurs gages, 60 livres; coiffure, 20 sous; frais de transport, 32 livres 10 sous. K. de Barthélemy, Hist. de Chdlons , p. 74.
3 Janvier, p. 98, d’apres les registres aux comptes de P échevinage
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donc sa compagnie d'arbalétriers ou d’arclicrs, qui n’étaient point recrutés, ainsi qu’on pourrait le croire, parmi les artisans, mais dans la meilleure bourgeoisie. Aujourd’hui les classes moyennes cherchent à se faire exempter du service militaire; il n’en était pas ainsi au moyen âge : non qu'on ait moins de courage qu’autrefois, je 11e le pense pas, mais les conditions de la guerre ont changé. L’emploi de la poudre à canon et des armes à feu a rendu les combats plus meurtriers; en outre, dans les batailles modernes l’homme s’efface, tandis qu'auirefois la valeur personnelle avait plus d’occasions de paraître.
Les compagnies d’archers et d’arbalétriers étaient véritablement une infanterie nationale : les hommes qui les composaient recevaient une solde et servaient le roi où il les appelait , sans se tenir dans les limites stipulées dans les chartes communales pour les milices bourgeoises *. O11 pouvait aussi les garder sous les armes tant que leur présence était nécessaire. Ils étaient placés sous les ordres du grand maître des arbalétriers; ils passaient des montres ou revues, comme la cavalerie; en un mot, ils n’avaient de commun avec les milices communales que l’origine.
L’établissement d’une armée permanente, sous Charles VII, ôta à l’institution des compagnies bourgeoises d’arbalétriers une partie de son utilité, mais elles continuèrent de subsister. Elles rendirent de grands services dans les différentes guerres du quinzième siècle. Les
d'Amiens. V ’injjt— oim| arbalétrier* de celle ville coûtèrent pour leur solde, leur transport par eau d'Abbeville il Harfleur, leur» t armures, humas , parois et artillerie >, 204 livres 10 sous.
1 Voyci les privilèges des arbalétriers de Compièjjue en 1368. Recueil des ordonnances , t. IV, p. 145.
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arbalélriers des villes de Picardie surtout formaient des troupes d’élite qui contribuèrent au gain de plus d'une bataille. On les trouve à Honfleur, en 1387, prèles à s’embarquer pour envahir l'Angleterre. Au mois d’octobre 1415, les arbalétriers amiénois et les milices de Montreuil gardent le gué de Blanquetaque, qui avait jadis livré passage au roi d’Angleterre Édouard III. Ils combattent à Azincourt *. Leur fidélité pendant la Ligue et la Fronde ne fut pas moins glorieuse. Ce furent les milices communales et les compagnies d’archers et d’arbalétriers qui contribuèrent puissamment à expulser les Anglais sous Charles VII. Ils fournissaient aux capitaines du roi des auxiliaires pleins d’ardeur et de patriotisme; ils marchaient spontanément là où il y avait une ville à défendre ou un château à enlever à l’ennemi. L’esprit national se manifesta d’une façon remarquable : petites guerres d’embuscades, de sièges, cela leur allait. A partir du seizième siècle, les rois créèrent des compagnies d’arquebusiers et de couleuvriniers bourgeois, qui s’exercaient au tir des armes à feu ; toutefois la désuétude dans laquelle tombèrent les arcs et les arbalètes n’amena pas, ainsi qu’on pourrait le croire, la suppression des compagnies qui s’exercaient au maniement de ces armes antiques. Abolies à la Révolution, les corporations d’archers furent réorganisées au commencement de ce siècle; elles jouissent même d’une nouvelle faveur, et au moment même où j’écris, cinq cents ans après la découverte des armes à feu, il existe des corporations d’archers en Picardie et dans plusieurs autres provinces. Les populations ont gardé un souvenir reconnaissant de ces confréries, qui aidèrent Charles VII à repousser l’Anglais, qui se dévouèrent à la défense île la patrie et ren- 1 Janvier, Histoire des corporations , p. 102 et suiv.
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dirent obscurément de grands services Nous sommes loin de ces brillantes milices communales qui , au douzième et au treizième siècle, comptaient dans leur sein tous les citoyens d’une ville, qui marchaient sous la conduite du maire et faisaient la guerre pour soutenir les libertés de la cité. Elles s’étaient transformées en milices bourgeoises, qui n’avaient ni éclat ni autorité, dont le service consistait à faire le guet et à maintenir l’ordre, que des circonstances exceptionnelles appelaient à défendre contre l’ennemi les murs de la ville. Elles ne figuraient plus sur les champs de bataille : cet honneur appartenait aux confréries d’archers, recrutés parmi les citoyens, il est vrai, mais qui étaient directement sous la main des agents royaux, et que les communes soldaient et entretenaient de leurs deniers pendant le temps qu’ils étaient au service du roi.
LEVÉES EX MASSE , RAN ET ARRIÈRB-BAN
Ton» le* Français doivent conrnurir à la défense de la patrie. — Ce principe appliqué dès le, douzième siècle. — .Vaturc du pouvoir royal. — Le roi, chef de la nation. — Ces levées s'appellent ban et arrière-ban. — Philippe le Del lève souvent le ban et l'arrièrc-ban. — On peut se racheter du service moyennant une prestation pécuniaire. — Résultats de ce système. — Les rois en abusent pour lever des impèts. — Levée* faites par Charles le Bel et Philippe de Valois. — Proclamation et manifestes royaux. — Les Etats sous le roi Jean s'opposent aux levées en niasse ou plulAt aux impôts. — Le ban et l’arrière-ban tombent en désuétude et ue s'appliquent plus qu'aux possesseurs de fiefs.
L’ancien principe que tout Français, noble ou vilain, devait concourir à la défense de la pairie commune, prin-
1 Voyci le Moniteur du 10 septembre 1H5V. — Janvier, Xotice sur les anciennes corporations <f archers et d'arbalétriers de Picardie. — Voyer Fouque, llist. des corporations d'arbalétriers de ta cille de Châlons, etc.
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cipe qui n’avnit pas clé mis en pratique depuis plus de trois siècles, trouva son application sous Louis VI. En 1124 l’empereur Henri V, ligué avec le roi d’Angleterre, menaça d’envahir la France cl de détruire Reims. A celte nouvelle, les feudalaires même les plus éloignés, même ceux qui n’avaient eu jusqu’alors aucun rapport avec la royauté ou lui avaient été hostiles, accoururent avec leurs vassaux et leurs tenanciers. L’appel du roi fut entendu par le comte de Chartres, tout parent qu’il était du roi d’Angleterre; par les comtes de Champagne, de Ncvers, de Vcrmandois, de Flandre; par les ducs de Bourgogne et d’Aquitaine, même par le comte de Bretagne. Mais écoutons Sugcr 1 :
«Les Français, indignés des menaces de ces nouveaux ennemis et pleins encore du souvenir des victoires qu’ils avaient jadis remportées sur les Allemands, levèrent des troupes de toute part et les dirigèrent sur Reims. Les troupes rassemblées dans celle ville, tant d’infanterie que de cavalerie, formaient une armée si nombreuse qu’elle couvrait les montagnes et les bords des fleuves d’alentour. On attendit l’ennemi pendant une semaine entière. Les grands disaient entre eux : « Marchons contre ces Allemands, et qu’ils ne retournent pas dans leur pays sans avoir éprouvé la juste punition de leur insolence d’oser attaquer la France , qui est la maîtresse et souveraine des royaumes; qu’ils reçoivent le châtiment de leur témérité non dans notre pays, mais dans le leur, qui a été si souvent soumis par les Français et qui appartient à la couronne de France par le droit royal, et faisons-leur souffrir les maux qu’ils nous destinaient. » Les plus sages furent d’avis d’attendre l’ennemi, cette opinion prévalut.
» On disposa l’armée pour le combat, et le roi la passa 1 Vita I.udoi ici Grossi, lib. I , cap. xxi.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VIL 2Î5 en revue. En première ligne élaienl les troupes des diocèses de Reims cl de Chàlons, s’élevant à GO, 000 hommes tant à pied qu’à cheval; venaient ensuile les milices du Laonnais et du Soissonnais , qui ne leur cédaient pas en nombre. Celles de l’Orléanais, de l’Ktampois, du Parisis et des dépendances de l’abbaye de Saint-Denis formaient le Iroisième corps, dont le roi s’était réservé le commandement. A la tête de la quatrième division était le comte de Champagne; les troupes du duc de Bourgogne et du comte de Nevers formaient la cinquième. Le comte de Vermandois, suivi de nombreux cavaliers couverts de fer levés à Saint-Quentin et dans le pays voisin, protégeait le flanc droit de l’armée; le flanc gauche était couvert par les milices du Ponlbieu, d’Amiens et du Ucauvoisis. L’arrière-garde était réservée au comte de Flandre, qui avait promis 10,000 cavaliers ; mais il n’eut pas le temps d’arriver avant la dissolution de l’armée Le duc d’Aquitaine, le comte de Bretagne, le comte d’Anjou, que l’éloignement ne permit pas d’avertir promptement, se disposaient à venir au secours du roi, quand ils apprirent que les Allemands avaient renoncé à leur projet d’invasion. En effet, l’empereur, effrayé par celte levée formidable, n’osa entrer en France *.
Le sentiment national s’était développé en cette occasion d’une manière remarquable et bien inattendue. En présence de la ligue formée par l’empereur et le roi d’Angleterre, tous les barons de France, oubliant leurs anciennes jalousies et même des haines héréditaires, vinrent se ranger sous l’étendard royal. On peut affirmer que l’Allemagne féodale, et peut-être aucun autre pays de l’Europe, n’eùt offert à la même époque un pareil spectacle, un patriotisme aussi
1 Tous ces chiffres , bien que donnés par Su<|er, sont exagérés.
* Chron. l'spcrg., anno 1 1 26.
bien compris. C’est qu’en France le sentiment de l’unité ne s’est jamais complètement éteint. On s’est fait illusion sur la faiblesse de la royauté, elle a été toujours plus forte qu’on ne le croit. A défaut de la force matérielle, elle eut une force morale immense qui se révélait de temps à autre. On a beaucoup abuse d’une anecdote, peut-être apocryphe , racontée par un chroniqueur du Poitou. Adalbéron , comte de Périgord , ayant désobéi à Hugues Capet, celui-ci lui envoya un messager, qui lui dit : « Qui t’a fait comte? — Tu demanderas, répondit Adalbéron, à celui qui t’a envoyé, qui l’a fait roi?» L’établissement d’une nouvelle dynastie ne put s’opérer sans soulever des oppositions ouvertes et des rancunes cachées. Les grands vassaux qui portèrent Hugues Capet au trône ne pouvaient pas lui accorder de soumission; mais un siècle s’était à peine écoulé que la royauté capétienne, légitimée par prescription, soutenue par l’Église, qui apprenait au peuple à la respecter, jouissait en France d’une popularité devant laquelle tout s’effacait.
Le roi avait un grand avantage dont il sut habilement profiter : il ne relevait de personne, tandis que tous relevaient de lui Il était le suzerain des plus puissants seigneurs, et cette suprématie, souvent aspez peu efficace en réalité, était toujours reconnue en principe. II était véritablement le chef de la nation, et tous volaient à son appel pour défendre la patrie menacée. La grande invasion germanique, qui trouva son tombeau à Bouvines, est une nouvelle et éclatante preuve de cette vérité. De foutes les
1 Pour que le roi pût convoquer tous les feudataires , il fallait que la couronne fût attaquée, et il avait le soin de le mentionner dans les lettres de coru ocalion. En 1297, Philippe le Bel spécifie qu’il fait un appel général « tuni pro cap i te noslro, tum pro coroue nostre defensione , nominc bclli * , apud Varin, Arrh. de Reims t t. I , p. 429.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CA PET — CHARLES VII. 227 parties de la France accoururent les nobles et les plébéiens, et le triomphe fut célébré dans tout le royaume avec une patriotique allégresse.
Sous Philippe le Bel, les guerres entreprises pour enlever aux Anglais la Guiennc et réduire la Flandre épuisèrent les trésors de la France et exigèrent des efforts extraordinaires pour faire face au péril. Le système féodal ne permettait pas de faire face à des guerres qui duraient des années entières. La doctrine ancienne du devoir de tout Français de contribuer à la défense de la patrie fut interprétée d’une manière nouvelle : Philippe proclama l’arrière-ban. La valeur de ce mot n’a jamais été suffisamment définie. Dans les temps plus récents, on entendait par ban et arrière-ban l’appel des nobles '. Plusieurs textes du commencement du quatorzième siècle prouvent que sous Philippe le Bel l’arrière-ban s’appliquait à la fois aux nobles et aux roturiers : c’était une levée en masse*. En 1315, Louis X promit aux seigneurs de Bourgogne de ne pas exiger d’eux ni de leurs hommes le service militaire , sauf pour l’arrière-ban , ni si in casu retrobanni, in quo casu quilibet de regno nostro tenetur, dum tamen de mandato nostro per totum regnum generaliter fiai *.
La charte aux Normands accordée par le même roi, porte que les nobles et les roturiers de Normandie, après avoir acquitté les services auxquels chacun d’eux était astreint, seraient exempts de toute participation à la guerre,
1 La Roque, Traité du ban et de l’arrière -ban , p. 1.
2 Celle signification de levée en masse, que j’attribue au mot arrière-ban, est ancienne et s'appliquait non-seulement aux convocations royales, mais encore aux levées faites par les seigneurs. En 1200, Pierre, comte de Tonnerre, déclara que « fabri, carpcntarii, cementarii non debebant milii equitationcs ncc exercitus, nisi ad retrobanmim solummodo et ad obsidium.... * Quantin , Cartul. de l'Yonne , t. II, p. 509.
3 Ordonna 1,1, p. 509.
si ce n’est lorsque l’arrière-ban serait décrété, en cas de nécessité urgente et, pour des motifs raisonnables En 1302, Philippe le Bel, qui assiégeait Lille, ordonna aux baillis « de scmondre par arrière-ban toute manière de » gens qui porront porter armes, nobles et non nobles, de b posté ou d’autre condition qu’ils soient, à la quinzaine » d’aoust, à Arras *. n Enfin, au mois de juin de l'année suivante, il écrivait à l’évéque d’Auxerre pour l’instruire de son intention de semondre « par voie d’arrière -ban, b auquel toute manière de gent, si comme vous savez, b sont tenuz à venir sans nulle excusation *. b
Philippe le Hardi fit payer une taille aux communes, qui, convoquées pour la guerre contre le comte de Foix, aimèrent mieux se racheter *. Philippe le Bel, pour soutenir la guerre contre les Anglais et les Flamands, de 1295 à 1300, leva une série d’impôts sur le revenu, tels que centièmes et cinquantièmes \ Ce fut la première fois que le service militaire fut converti en un impôt; jusqu’alors, si on avait eu quelquefois le droit de se racheter, on pouvait aussi s’exempter de l’impôt en servant en personne : seuls les nobles possesseurs de fiefs devaient le service féodal. La paix vint en 1300 donner à la France un instant d’espérance; mais en 1302 l’impolitique conduite des agents de Philippe le Bel força de nouveau les Flamands à la révolte. L’armée royale éprouva à Courlrai un de ces désastres qui se renouvelleront à Crécy, à Poitiers, à Azincourt , mais tels qu’on n’en avait pas encore vu. Les
* Ord., I. I , p. 588.
3 Trétor de» charte* , reg. XXXVI , pièce v*.
3 reg. XXXV, fol. 30 v.
« Ohm , t. I, p. 80t.
’•> Historiens de France , t. XXI. Compte» intitulés • Tabula Robert! Mignon i.
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communes flamandes niellent en déroute la chevalerie française, alors la plus brillante de l’Europe : le patriotisme plébéien triompha de la fougue de ces nobles, qui, n’écoutant qu’un aveugle courage, se précipitèrent eux-mêmes dans le danger. Les conditions de la guerre commençaient à changer : la part toujours croissante que le tiers état prenait aux combats, une plus grande habitude des armes, les progrès de la tactique, amenèrent des modifications dans la manière dont fut organisée la défense nationale.
En 1302 on appela sous les armes tous les nobles qui avaient 60 livres de rente , et les roturiers possédant 100 livres en meubles ou 200 livres tant en meubles qu’en immeubles '• Mais ce taux était trop élevé; à la fin de la même année fut rendue une nouvelle ordonnance qui n’exigeait le service que des nobles possédant 40 livres de renie, et des non nobles qui avaient 300 livres en meubles, ou la valeur de 500 livres en meubles et en immeubles9. Ceux qui désiraient rester dans leurs foyers curent la faculté de se racheter moyennant une somme dont le taux n’était pas fixé; loin de là, les baillis et les commissaires sur le fait des finances reçurent des instructions secrètes qui leur enjoignaient d’obtenir le plus qu’ils pourraient : le minimum était de 20 livres par 1000 livres, c’est-àdire le cinquantième. L’apprécialion des biens de chacun et la fixation de la taxe étaient laissées à la discrétion des commissaires, qui s’éclairaient en consultant les anciennes
1 Mandement du 12 juin : Ordonn t. I , p. 345.
2 ■ Nous vous mandons et commandons que vous mandez à tous vos hommes et jubgez dcstroilcmant , nobles et non nobles, de quelque condition qu’ils soient , qui auront aage de xvill ans , et de plus jusques à l’aagc de lx ans , c'est assavoir que celui qui aura lx ans et non plus, il convendra qu’il soient aus diz jours et lieu en armes, chascun sclonc sa condition, jeudi après l'Annonciation 1302. t Trésor des chartes, reg. XL, n° xlv.
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taxes, faisaient des enquêtes auprès des voisins, et déféraient le serment aux contribuables
En 1303, tout roturier qui, non compris les ustensiles de son hôtel , avait en meubles de 50 à 500 livres , ou un revenu en terre de 20 livres, non compris le manoir, et tout noble ayant 50 livres de rente, durent servir en personne pendant quatre mois ou se racheter, le noble en payant la moitié de son revenu , et le roturier le cinquantième de ses biens *.
Ce que le roi voulait, c’était de l’argent; aussi les commissaires sur le fait des aides reçurent l’ordre « de mon-
trer au peuple comment par cette voie de fmer (financer) ils seront hors du péril de leur cors , des grands coûts de chevaux et de leurs despens , et pourront entendre à leur marchandises et leur biens de leur terre administrer. » Ceux qui n’avaient pas 50 livres en meubles ne devaient ni service militaire ni impôt1.
Il fut statué que les seigneurs entretiendraient pendant quatre mois de l’année 1304, juin, juillet, août et septembre , un homme d’armes par 500 livres de rente en terre, et les roturiers six sergents par 100 feux 4. Cet édit, qui avait été délibéré dans une assemblée de quelques grands seigneurs dévoués au roi, souleva une indignation générale. Leroi fut contraint de convertir ce service, pour les nobles , en un impôt du cinquième du revenu ; la taxe fut modérée en faveur des roturiers, u Quant aux hommes » de pooste et aux hommes de condition abonnée demou- » ranz en autre seigneurie et justice, il nous plaît que de
1 Ordonn ., 1. I , p. 350, instruction do dimanche après U Saint-Martin d'été.
2 Samedi après la Chandeleur, 1302-1303; Ordonn., L I, p. 369 cl 370.
3 Instruction pour la mise en pratique de l'ordonnance precedente ; Ordonn., t. 1 , p. 370.
* Lettre à l'cicquc de Paris , 9 octobre 1303; ibid., p. 383.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VIL S31 x chascun cent feus nous facent aide de quatre hommes à x pié (au lieu de sis); et quant as hommes lailiiables de » haut et de bas, à la volonté, qui ne sont nos hommes de » corps, que cent feus nous facent aide de deux hommes x de pié armés suffisamment, x Les villes cl villages obtinrent la faculté de se dispenser d’envoyer des sergents choisis dans leur sein, et de les entretenir, en payant deux sous par jour pendant quatre mois pour chacun des hommes qu’ils auraient dû envoyer '. Chaque seigneur était tenu de faire des levées dans ses domaines : on se relâcha de la rigueur des ordonnances à l’égard des gens taillables à merci, on traita à l’amiable avec leurs seigneurs; on craignait, avec raison, d’accabler de trop lourds impôts ces malheureux attachés à la glèbe, de les faire renoncer à leur travail pour demander à la mendicité des moyens d’existence, et même de les pousser à la révolte *.
On en était donc arrivé à substituer au service personnel l’impôt, et l’impôt atteignant chacun en proportion de sa fortune; car, si cent feux devaient un certain nombre de sergents ou une somme déterminée, celte somme n’était pas également répartie entre chaque feu, mais en raison de la fortune de chaque contribuable. La noblesse elle-même avait le choix de servir ou de payer. Nous sommes déjà loin du principe féodal : la durée du service n’est plus limitée à quarante jours, Philippe le Bel l’étend à quatre mois. Notez que, bien qu’on ait dit le contraire, aucun de ces impôts destinés à remplacer le service militaire ne fut voté par les états généraux ; les procès-verbaux des étals sont là pour l’attester, et l’aide de 1304 fut éla-
1 Or don ii. du 20 janvier 11503-1304; Ordonn . t f. I, p. 391.
2 Mandement pour faire lever l'aide dans les domaines du comte de Dreux ,
Q juillet 130V; U /«/., p. 412.
blie à Château-Thierry, dans un conseil composé de l’archevèque de Narbonne , des évêques d’Auxerre et de Meaux, des frères du roi, du comte de la Marche, du connétable, des sires de Saint-Dizier, de Mercœur et d’Arlai. Philippe prétendit qu’il n’avait pu a avoir à ses conseil et délibération ses autres prélats et barons du royaume». Il fit rédiger une charte qui fut scellée par lui et les assistants, et par la comtesse d’Artois Mahaut, qui trouva que ladite ordonnance o était convenable et profitable à la besoigne »
C’était un grand pas vers la civilisation que celte substitution régulière de l’impôt au service personnel; tout le monde avait à y gagner : le peuple, car, ainsi que Philippe le Bel le faisait remarquer, chacun pouvait continuer de se livrer en sécurité à ses occupations; le gouvernement, car les levées générales entraînaient toujours de grands désordres : ces multitudes à peine armées et inhabiles étaient plutôt un embarras, tandis qu’au moyen de la prestation d’un impôt le roi était en état de solder une armée de nobles, qui, par leur condition, étaient exercés à la guerre, de roturiers de bonne volonté tirés des milices communales, enfin, d’étrangers. La difficulté ne fut pas de trouver de l’argent, mais de l’employer efficacement à organiser une bonne armée de mercenaires. Bien du temps s’écoulera encore avant que la royauté puisse organiser la défense et l’attaque sans jeter le désordre dans la France, et assurer un juste équilibre entre les moyens propres à assurer pendant la paix l'indépendance nationale elles mesures dictées par la défense de la patrie, équilibre dont dépendent la prospérité des finances, la
1 Ordonn., t. I, p. 383; voyci l'original scellé de rct aclc important. Trésor des chartes, carton J. 384, nD 1.
LIVRE QUATRIÈME. — IILGI'KS CAPET — CHARLES VII. 23:$ sauvegarde de l’honneur national et le maintien des libertés publiques.
Il arriva ce qu’on n’avait pas prevu : on eut bien de l'argent, mais on manqua de soldats; et, au mois de juin 1304, Philippe le Bel fut obligé de défendre aux baillis de recevoir le prix du service militaire; les barons furent mandés à l’armée , « car oncques ne fut si grand besoin »
On adopta alors un nouveau système : les nobles jouissant d’une certaine forlune devaient servir eu personne, ou fournir un remplaçant, ou se racheter. Les roturiers riches, excepté les mendiants, fournissaient un certain nombre de sergents, ordinairement six par cent feux; ils les équipaient, les armaient et les soldaient; les ordonnances réglaient l’armement : « six sergens de pied des plus souffisans et des meilleurs qu’on pourra trouver ez paroisses ou ailleurs, si ceux des paroisses n’étaient souffisanz, et seront armés de pourpoins et de haubergeons, ou de gambesons, de bacinés et de lances, et des six il y en aura deux arbalétriers. » Ce passage fait connaître quel était l’armement de l’infanterie. En Normandie, le tiers état n’accorda cette aide, pendant quatre mois, qu’à condition de payer lui-même les sergents et de les surveiller, se réservant de les rappeler dès que la guerre serait terminée , sans que le gouvernement put réclamer les sommes qui n’auraient pas été employées *. Il est important de constater celle défiance du tiers état, qui se reproduisit plus tard, mais d’une manière plus générale, sous le roi Jean. Dans d’autres provinces , les communes envoyèrent leurs milices avec leurs enseignes, et commandées par leurs magistrats municipaux.
En 1313 la guerre recommence avec les Flamands. Le
1 R i';(. XXXV du Trpuor des chartes, n» 56.
2 Ordoun. du 15 août 1303.
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roi convoqua les états ; mais Philippe le Bel ne vil dans la convocation des états généraux qu’un prétexte pour couvrir la levée des impôts d’une apparence de consentement populaire: Il ne demanda pas plus en 1313 que dans les états précédents le vole des impôts. La chronique de Saint- Denis, qui raconte avec grand détail la séance des états, rapporte que Marigny fit un long discours, eu forme de sermon, qui fut le développement d’un texte des Ecritures, et demanda au peuple d'aider le roi contre les Flamands révoltés. Le prévôt des marchands de Paris, Etienne Barbette, olficierdu roi, se leva et répondit que les Parisiens étaient prêts à sacrifier leur vie et leur fortune pour leur seigneur. Ce discours fut regardé comme un assentiment du tiers état ; le roi remercia, et la séance fut levée '. Quelque temps après, Philippe rendit une ordonnance à peu près conforme à celle de 1304; il fut proclamé « que » toutes manières de gens nobles et non nobles fussent en » armes et en chevaux, chacun selon son estât, à Arras, » le jour de Notre-Dame de septembre, pour aller en l’ost » de Flandre. » Cent feux durent fournir six sergents, ou se racheter. Un chef de famille, quand même il n’avait pas de maison, formait un feu, sauf les vrais mendiants « pain quérant ». A la place de l’aide par sergents on établit dans les villes marchandes un impôt indirect. Les nobles et les roturiers purent se racheter moyennant une somme qui fut laissée à l’arbitraire des commissaires royaux *. Un fragment de compte apprend qu’en Champagne ceux qui possédaient au moins mille livres payèrent le cinquantième de leurs biens 1 2 3.
1 (irnndet chroniques de France . édit. P. Paris , t. V, ;i. 2<M> à 208.
2 Ordonnance inédile dans • Registre Pater de la Chambre des complet de Paris •; Arcli. de l'Emp., P., n“ 2289, fol. 164.
3 Historiens de France, t. XXI, p. 567.
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De ce principe fécond posé par Philippe le Bel, que lorsque la pairie était en danger tout Français dcrait porter les armes, découlait cet autre : que ceux qui ne pourraient ou ne voudraient pas servir auraient la faculté de se faire exempter par une prestation pécuniaire. Celle dernière application parut tellement excellente au gouvernement, que dès qu’il eut besoin d’argent il ordonna une levée en masse avec faculté de rachat; autrement dit, il établit un impôt de guerre. Les successeurs de Philippe le Bel tirèrent un merveilleux parti de cet expédient, ils ne tardèrent pas même à en abuser : c’était un ingénieux et plausible prétexte de se passer d’étals généraux et du consentement du peuple pour l’établissement de nouvelles taxes. Philippe le Long, Charles le Bel , y recoururent ; mais il fut surtout mis en usage pendant la guerre formidable que les Valois eurent à soutenir contre les monarques anglais pour la succession au trône de France.
En 1337, Philippe de Valois fit un appel général a pour la deffension de nous et de nostre royaume , et de la couronne de France » et proclama le ban « auquel tous sont tenus d’aler scur painne de corps *. » Chacun composa suivant ses facultés avec les agents du fisc, qui cherchaient à obtenir le plus possible.
Philippe lança un manifeste qu’il fil lire au prône dans toutes les églises de France : il demandait des prières et des secours. C’était un appel à la nation, à laquelle il expliquait la situation où il se trouvait. « Pour ce que en toutes bonnes besonhes , cspécialcmcnl en fait de guerre, l’en doit mettre toute son espérance en Dieu , de qui tuit bien viennent et son ayde requérir humilmenl ; nous requé-
1 Arch. dei'Emp., K. I2WJ; coniocation des nobles du bailliage d'Amien*.
1 Varin; Arch. de Reims, l. Il, p. 793; Lcbcuricr, p. îh et 35.
rons et prions bien acertes que processions généraux sient faites en vostre cité... et chascun preslre, religious et séculier die oraisons cspécial. » Des prédicateurs montaient en chaire et expliquaient la situation ; voici ce qu’ils avaient l’ordre de dire : Le roi va marcher en personne, lui, ses fils, ses barons, contre le roi d’Angleterre, l’allié de Louis de Bavière , qui est excommunié , ainsi que ses adhérents. Edouard s’est fait des amis pardons, par prières, par fausses informations. Ses intrigues auprès du roi de Castille, du roi d’Aragon, n’ont pas réussi. Par cette guerre, la croisade projetée se trouve ajournée. En vain le roi avait voulu prévenir ce malheur et s’était offert de faire droit au roi d’Angleterre. Edouard a répondu à celte générosité en formant des ligues à l’étranger et en excitant des rébellions dans le royaume. Il va passer la mer avec une puissante armée : tous les loyaux Français doivent être prêts à tout sacrifier pour éviter la servitiule qu’on veut leur imposer, à laquelle le roi veut résister, a bien et vertueusement à l’aide de Noslre-Seigneur et de la bone et loial gent de nostre royaume. »
Ce manifeste se terminait par des paroles d’amour et de pitié pour ce peuple qui allait avoir tant à souffrir : a El jaznyt ce que nous aions bon droit et juste cause, selon le jugement de tout nostre conseil, toutes voies pour ce que bon droyt a bien meslier d’aide, nous recourons humblement à l’aide de Dieu et aus orayson de nostre peuple , esquelles nous avons grant fianse, et proposons que en pais ou vitoire nous faisons tant envers la bone gent de tôt nostre royaume que il se lenront a ben paié de nous. Et si avons très grant pitié et grant compation de ce qu’il faut par droyle et vraie neccessité nostre peuple si grandement frayer et despendre pour ladite guerre, mais tant à présent la neccessité est telle et tant y git le profit
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES GA PET — CHARLES Vil. Î37 ou le dommage, l’honneur ou la confusion de (out le peuple de noslre royaume, que chacun y doit secourir prestement; et si aucun notable grief ou dommage a esté fait à noslre peuple, ce n’a pas elé de notre intention , et nous en déplaît. Donné au boys de l'incennes, le mi* jour de may '. »
Ce n’était pas la première fois que les rois adressaient des manifestes à leur peuple pour lui rendre compte des motifs d’entreprendre une guerre : nous avons des proclamations de ce genre de Philippe le Bel et de Charles le Bel *; mais ces documents n’ont pas l’importance du manifeste de Philippe de Valois, qui avait une haute portée politique et était destiné à affermir son trône contre les ' prétentions du roi d’Angleterre.
En 1338, le roi fait un nouvel appel : les habitants des campagnes furent autorisés à se borner à fournir vingt sergents par cent feux : celte concession ne fut pas étendue aux villes desquelles on exigea le ban avec rigueur, afin de les amener à plus forte composition. Reims qni s’était abonnée en 1337 moyennant 440 livres, dut donner le double l’année suivante’.
En 1340, nouvelles exactions* : dans le Midi, on leva un homme d’armes par feu, avec obligation de servir quarante jours \
On fit des levées en 1347 et 1348. Le ban et l’arrièreban étaient devenus un prétexte d’exiger des impôts sans le consentement de la nation , et cependant le peuple ne
1 Bibl. imp., h" 10310, Toi. 146.
5 Menant , Hist. de Mmes , I. Il , Preuve» , p. 54.
s Ibid., p. 793.
* Ibid., p. 818.
5 Mandement du «rnéchal de Bcaucaire au châtelain de Sommièrc», • ni de quolibet hospitio unum servienlem decenter monitum mitlaiit pro faeiendo quarenteown. » Ménard, Hist. de Mimes, I. Il, p. 114.
refusait pas au gouvernement l’argent nécessaire pour repousser les Anglais. Philippe de Valois reçut en maintes circonstances de la part des villes des octrois de deniers, avec cette clause que cet octroi dispenserait les habitants du service militaire pendant un délai déterminé, sauf le cas d’arrière-han , u fait à bonne et juste cause sans faintise *. » Vaines promesses. Les impôts votés par les villes, les ressources immenses données par le rachat de l’arrièreban étaient vite épuisés : l’argent était mal employé. Enfin un immense désastre, la perte de la bataille de Poitiers et la prise du roi Jean , montra le péril à persister dans une voie mauvaise. Les états généraux prirent en main le soin d’organiser la défense : ils voulurent que les sacrifices pécuniaires faits par le peuple ne fussent pas inutiles, et que le produit des impôts levés pour la guerre reçût sa destination , c’est-à-dire servît à solder des troupes.
Mais quand Charles V eut rétabli l’ordre en France , le pouvoir royal redevint absolu et arbitraire. Les Etats avaient introduit le régime des aides, ou impôts extraordinaires, qui n’étaient pas le rachat du service. Pendant quelque temps ces aides furent établies par les Etats et levés sous le contrôle d’élus choisis par le peuple. Avec Charles V ces garanties furent supprimées, mais les aides restèrent. Le roi n’eut désormais plus besoin pour avoir de l’argent de convoquer le ban.
On augmenta l’impôt par ordonnance, suivant la nécessité du moment; avec cet impôt on enrôlait des nobles et des étrangers. On n’eut donc plus occasion, à partir de la fin du quatorzième siècle, de lever le ban et l’arrière-ban ; si
1 Octroi de deniers par les habitants du Vermandois, mars 1350; Ordonn -, t. II, p. 39V. Par ceux de Paris, 17 février 1349; ibid., p. 320. — loyer d'autres concessions du même genre avec celte danse; ibid., p. 425 , 505, 507, 568, t. III, p. 681).
LIVRE QUATRIEME. — Hlfil'ES CAPET — CHARLES VIL 23» on le fil quelquefois, ce fut dans des moments de détresse et dans des circonstances exceptionnelles. C’est ainsi qu’en 1411 Charles VI leva l’arrière-ban d’après les anciens usages de la monarchie : « Tous nos hommes et vnssaulx tenant de nous tant en fief qu’en arrière-fiefs, et aussi des gens des bonnes villes de nostre royaume qui ont accoustume d’eulx armer par forme et manière d’arrière-ban n Le but de cette convocation était de faire une démonstration politique contre les Orléans1 : on était alors en pleine guerre civile, au milieu de ces funestes dissensions entre les princes qui ouvrirent les portes de la France aux Anglais. La France était plongée dans une anarchie qui s’étendit de plus en plus : le traité de Troyes livra la France aux Anglais; le dauphin Charles, seul représentant de la nationalité française, errait au delà de la Loire, privé des trois quarts de son royaume. Jusqu’au moment où il fut vraiment roi de France, après avoir chassé les Anglais, on ne se battit plus qu’au hasard, sans règle. On ne vit plus de levées régulières comme par le passé : on percevait des tailles pour solder des compagnies. Dès lors il n’est plus question de levées en masse, et l’arrière-ban n’est plus que la mise sur pied extraordinaire des possesseurs de fiefs.
1 Recueil des ortlontumcet . I. VIII, p. 640; 14 octobre 1411.
2 II parait mime que cet arrière-ban était aussi un moyen de tirer de l'ar-, «jent, car le clironiqiieur Cochon raconte qu’on mit à ce propos une taille qui dans le seul bailliage de Rouen produisit 30,000 livres; p. 416.
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TROUPES SOLDÉES
Soudoyer* féodaux. — Bande* de routier*. — Cotereaux du douxième siècle. Louis VII en entretient. — Philippe .Auguste conquiert, avec leur aide, la Normandie. — Cadoc. — II* disparaissent vers la fin du règne de Philippe Auguste. — On leur substitue de* chevaliers et des roturiers , qui s'enrôlent individuellement ou par petites troupes. — Composition des années sous saint Louis. — Solde. — Règlement de Philippe le Hardi. — Philippe le Bel prend des étrangers à son service. — Sous le roi Jean on organise des compagnies non permanentes de cavalerie soldée. — Mesures prises par les états généraux pour la levée et la solde des compagnies de cavalerie où les roturiers sont admis. — Etablissement de la discipline. — Origine et organisation des compagnies d'aventuriers connues sous le nom de grandes compagnies. — Elles reparaissent au quinxième siècle sous le nom d'Armagnacs, puis sous celui d’écorcheurs. — Dangers des compagnies soldées non permanentes.
Nous avons vu que dès le neuvième siècle les seigneurs enrôlèrent des mercenaires pour soutenir leurs guerres privées. Le moine Riclier raconte qu’en l’annce 991 le comte d’Anjou Foulques marcha contre le comte de Bretagne Conan avec une armée composée de ses vassaux et de mercenaires (conduclitii)'.
Au douzième siècle, les grands feudataires étaient dans l’hakiludc d’entretenir des bandes soldées composées de gens à pied et à cheval, connues sous le nom de cotereaux et Brabançons, gens sans aveu qui déployaient une cruauté implacable*. En 11(!2, le comte de Champagne marcha contre Henri de France, archevêque de Reims, avec une bande de cotereaux qui faisaient la guerre d’une manière barbare, sans respect pour les églises, massacrant tout sur leur passage.
1 Riclier, édit. Guadet, t. Il, p. 266.
3 Marlène ; Ampl. coltectio , t. Il, p. 860. Eu 1105, Richard , duc de Normandie, soudoya une bande de Scandinaves pour faire ta guerre au comte de Blois : ces Normands ravagèrent les cites de Bretagne. Guillaume de Jumièget, Bouquet, t. X, p. 188.
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Louis VII lui-même grossi! son armée de ces misérables, mais il renonça bientôt à de pareils auxiliaires1 * 3 *. Dans une entrevue qu’il eut à Vaucouleurs, en 1 1G5, avec l’empereur d’Allemagne Frédéric, il conclut avec ce prince un traité portant que ni lui ni l’empereur ne prendraient de Brabançons à leur service. Il fil prêter le même serment à un grand nombre de barons et de prélats témoins de cette entrevue, àe traité nous apprend que les bandes de routiers, car tel estaussi le nom qu’il donne aux soldats mercenaires, étaient composées de cavaliers et de fantassins. Si quelqu’un employait ces brigands, les évêques et les seigneurs voisins devaient marcher contre lui, et appeler le roi, au cas où le coupable serait assez puissant pour les braver *■
Ces menaces furent vaincs : il fallait aux seigneurs des soldats, et ils trouvaient dans les routiers une armée toujours prête à marcher. En 11 CG, le comte de Châlon, à la tête d’une bande de colereaux, s’empara de l’abbaye de Cluny, égorgea les moines et une partie des habitants qui s’avançaient à leur rencontre pour les désarmer avec les reliques des saints5. Disons à sa louaoge, que Louis VII resta fidèle à sa parole et n’admit point de routiers dans son armée. Henri II , roi d’Angleterre, fut moins scrupuleux : il triompha avec leur secours de la révolte de ses fils * (1175); mais cette paix ne fut que momentanée, et les dernières années de Henri II se passèrent dans des guerres presque continuelles entre lui et ses fils, dans lesquelles les deux partis se soutenaient par les routiers. Ces brigands prélevaient eux-mêmes par le pillage la solde que ceux qui les enrôlaient ne pouvaient leur donner. L’Au-
1 Bibl. de l'École des chartes, 1” série, t. Ht, p. 128.
1 Varie, Archives administ. de la ville de Reims, t. I, p. 319.
3 Bouquet, t. XII, p. 131.
* Guill. de .Vcubridjje , idem, t. XIII, p. 113.
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vergnc et le Limousin devinrent le théâtre de leurs sacrilèges cruautés '.
A la lin du douzième siècle, les routiers prennent une importance nouvelle et jouent un très-grand rôle dans les expéditions militaires qui signalèrent le règne de Philippe Auguste. Ce roi les prit à sa solde dans sa guerre contre les Anglais, et tourna contre ces derniers les compagnies qui avaient jusqu’alors fait leur principale force a. L’histoire a gardé le souvenir des services qu’il reçut d’un chef fameux nommé Cadoc 3. La bande de Cadoc pénétra la première dans le Château-Gaillard ; elle s'empara ensuite de la ville d’Angers *. Mais sous un roi tel que Philippe Auguste , les routiers durent renoncer à leurs mœurs sauvages : ils se transformèrent en braves soldats , contenus par une discipline sévère , et se contentant de la riche solde qu’ils recevaient *. On a une preuve de cette salutaire transformation dans les missions qui leur furent confiées. En 1203, la ville des Andclys, qui venait d’être prise par le roi de France, fut repeuplée de Français et confiée à la garde de la bande de Cadoc 6. En 1211, Cadoc marcha contre le comte d’Auvergne, qui pillait les églises. En 1213, il s’embarqua pour faire une descente en Angleterre et ravagea la ville de Dam, sur les côtes de Flandre. Le roi lui avait fait don du château de Gaillon , en récompense de ses services; mais à partir de cette époque il n’est plus question de routiers dans l’armée du roi de
1 Moine du Vifleois; Bouquet, !. XVIII, p. 216.
2 Voyez un savant article de II. Géraud sur les routiers; Bibl. de V Ecole des chartes , t. III , p. 125 et suiv.
:i Guillaume le Brclon , Philipp ., liv. VII, v. 725.
4 Alb. de Tribus-Foutibus, Bouquet, t. XVII, p. 767.
h Bouquet, t. XVII, p. 771.
n Guillaume le Breton, livre VII, v. 395; voyez le mémoire de Géraud sur Mcrcadicr, Bibl. de l'École des chartes , t. III, p. 418 et 419.
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France A Bouvines , ils combattirent contre Philippe Auguste , sous la conduite d’un chevalier Hugues de Boves, allié du comte de Flandre a. Ces troupes étaient d’un entretien fort dispendieux. Guillaume le Breton , dans son poëmc en l’honneur de Philippe-Auguste, intitulé Philippide , rapporte que Cadoc recevait 1000 livres par jour ’. C’est sans donte là une licence poétique ; cependant on a la preuve officielle que ce fameux routier touchait des sommes considérables *.
Les cotercaux se distinguèrent, pendant la croisade des Albigeois , dans les rangs des Toulousains; mais ce qui est plus singulier, c’est qu’on les trouve aussi dans l’armée de Simon de Montfort’. Il est étrange de voir les croisés, qui excommuniaient les partisans de Raymond VI parce qu’il employait des routiers, en avoir eux-mêmes un grand nombre avec eux. Le traité de Meaux, de 1229, qui mit fin à la guerre des Albigeois, imposa au comte de Toulouse de ne plus occuper de routiers". Les débris de ces bandes furent poursuivis impitoyablement; les villes du Midi formèrent des associations pour les détruire; dès le milieu du treizième siècle leur nom n’est plus prononcé.
Telle fut la fin de ces bandes mercenaires, qui sont
1 Cartul. de Philippe Auguste, fol. 28 v°.
2 Mattheus Paris., sub anno 1214.
3 Bouquet, t. XVII, p. 771.
* On lit dans un compte de dépenses pour l'année 1202 : » Calducus, mi» et iiuc 1. Andeg. t Bnissel, Preuves, p. ccv. Cadoc reçut en outre des châteaux et des domaines; mais ayant pressuré les sujets dn roi, il fut arrêté, jeté en prison, tenu captif pendant plusieurs années, et ne reçut sa liberté que sous saint Louis, moyennant l'abandon de scs richesses. Son sceau représentait le château de Gaillon.
Ribl. de V École des chartes , t. ITI, p. 438 à 441; Vaissètc, Histoire générale de Languedoc , t III, p. 375.
6 Vaissètc , 111, p. 329.
plutôt des associations de brigands que des troupes de soldats : elles allèrent pourtant en s’épurant; mais composées de gens sans aveu, auxquels se mêlaient quelquefois des nobles, elles ne pouvaient subsister que pendant la guerre et par la guerre : la paix, qui les rendait inutiles, leur enlevait tout moyen d'existence. Les routiers devenaient des voleurs : la société tout entière fut obligée de les poursuivre, et dès saint Louis, leur nom ne parut plus dans l’histoire; mais ce serait une erreur de croire, a dit excellemment un historien, que les routiers furent entièrement dispersés ou détruits: ils ne périrent point, mais ils se transformèrent. Déjà on avait vu des compagnies de cotereaux commandées non par des brigands, mais par des chevaliers. C’est que le vieux levain de la horde primitive, de la bande voleuse, meurtrière et sacrilège, avait peu à peu disparu; c’est que la férocité des mœurs des routiers s’était insensiblement adoucie au contact des troupes seigneuriales et des milices communales;
. c’est enfin que les aventuriers étaient devenus des soldats. L’adjonction des routiers fut le premier élément de réforme introduit dans l’armée féodale, si difficile à réunir, plus difficile encore à mouvoir. Et qui ne voit que celle modification dans la composition des armées dut introduire des changements jusque dans la lactique militaire? Désormais, avec des troupes soldées, les rois et leurs généraux ne furent plus obligés de calculer rigoureusement à l’avance les limites et la durée de leurs opérations : ils purent guerroyer aussi longtemps qu’ils le jugèrent nécessaire, et partout où les appelaient les intérêts de la couronne. Enfin , on ne peut douter que l’avantage des troupes réglées et les immenses services qu’elles avaient rendus à scs prédécesseurs, n’aient suggéré à Charles Vil la sage et féconde institution de l’armée permanente. C’est dans
LIVRE QUATRIEME- — HUGUES CAPET — CHARLES VII. 245 ces résultats que réside le véritable intérêt de l’histoire des routiers : c’est en les méditant qu’on pardonne à Philippe Auguste les impositions excessives qu’il fut obligé de lever pour l’entretien de ses nouvelles troupes, et qu’on oublie les atrocités dont se souillèrent trop longtemps les bandes indisciplinées qui fournirent les éléments des compagnies régulières'.
Déjà Philippe Auguste, lors de la conquête de la Normandie, outre les routiers et son armée féodale, entretenait à sa solde un grand nombre de chevaliers, d’hommes de pied, d’archers et d’ingénieurs*.
La minorité de saint Louis plaça la couronne dans une situation difficile ; les grands feudalaires jugèrent que l’occasion était favorable pour ressaisir l’indépendance dont Philippe Auguste les Avait privés. La régence de Blanche de Castille fut donc une lutte continuelle contre les barons; elle eut l’art d’exciter des jalousies et de les diviser, mais elle comprit qu’elle ne pouvnit compter sur ces feudalaires , dont la fidélité douteuse pouvait au moment décisif se changer en hostilité. Elle entretint des compagnies soldées, composées non plus de routiers, mais
1 H. Géraud, RM. de l'École des chartes, t. Ht, p. 443. Article intitulé t Mercadicr, Lcj routiers au treizième siècle « . On ne Murait trop regretter U mort prématurée de Gcraud, qui promettait un historien de premier ordre.
- Voyei le compte de dépenses de l'année 1232, dans Brusscl, t. tl, Preuves, p. 153 et suiv.
• Pro xxi servientibus ad equos a die lunæ post lest. SS. Pétri et Pauli * usque ad diem lune post octabas. xxmt lib. et ni sol. ; • p. clyi.
• Lyons. Pro militibus a die lu me post festum sanctorum Pétri et Pauli usque ad diem lune post octabas, de vu dru., vt" lib. xu sol. minus. • Compte de 1232. Brusscl , p. clxi.
« Johannes Magnus pro c servientibus peditibus de x diebus, ctHcrnautdr Malicort pro mi’* et v servientibus peditibus de vu den. et pro se de ix diebus usque ad curndemterminum.iui lib. et mi den. » ld., p. clxii. Les indications de ce genre se reproduisent 4 chaque instant dans le compte de 1232.
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de chevaliers II y avait aussi des compagnies d’archers et d’arbalétriers. On conserve un état des troupes qui furent envoyées en 1231 , contre le comte de Bretagne révolté; cet état donne de vives lumières sur la composition de l’armée royale , et fait connaître une organisation dont on ne soupçonnait pas l’existence à celte époque2.
D’abord figurent des chevaliers, soit seuls, soit accompagnés de deux ou trois autres chevaliers. Chacun recevait six sous de gages par jour. Le roi remboursait le prix des chevaux qui périssaient; un cheval de bataille était estimé de huit à dix livres; un palefroi, de quatre à six; un roncin, ou cheval de service, quarante sous. Viennent ensuite des sergents à cheval, sans doute des nobles qui ne pouvaient prétendre aux honneurs de la chevalerie : chacun recevait une paye peu différente de celle des chevaliers: cinq sous par jour; puis des arbalétriers à cheval, enrôlés soit par compagnies, soit par troupes de quatre ou cinq, ou même individuellement: ils recevaient une solde de cinq sous : quelques-uns avaient deux chevaux, c’est-à-dire qu’ils étaient accompagnés d’un page ou d’un valet; enfin, des arbalétriers à pied recevant un sou par jour; et des lequillons, sorte d’archers, recevant huit deniers.
Les sergents à cheval formaient des compagnies de cent hommes, commandées par un chevalier. A chaque
1 Dans un compte des dépenses faites en 1241 pour ia chevalerie d’Alphonse, comte de Poitiers, figurent des milites stipendiarii . Bibl. de V Ecole des chartes , IIIr série, t. III.
2 Tome \XI des Historiens de France , récemment public par l'Académie des inscriptions, p. 222 et suiv.
Paga militum , equitum et peditum et charrei facta apud Autrain, &nno Domini mccwvi, mensc julio, crastino B. Marie Magdalrnc, pro venir»* et ire. Paga militum, 107 chevaliers. Bouquet, Hist. t. XXI, p. 221. l)ona militum; prestita; equi perdili; serv rentes équités, tiuillclinus Pruncle, se quinto, de x diebus. xv lib.
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compagnie étaient attachés deux chariots pour transporter les bagages. Les maréchaux de France avaient une garde de sergeDts à cheval *. Dans toutes les expéditions de saint Louis on retrouve les mêmes éléments, des chevaliers stipendiés (stipendiarii milites), des sergents à cheval, des arbalétriers, des sergents à pied et des archers. Ce qui distingue ces mercenaires des routiers, c’est que c’étaient des hommes connus, dont les noms étaient portés sur des contrôles, qui formaient de petites compagnies placées sous la juridiction d’un chef recommandable ».
On trouve sous ce règne, figurant dans les armées, des compagnies de sergents à pied , ordinairement de cent hommes ; ces compagnies, dont les chroniqueurs ne parlent pas, mais dont l’existence est attestée par des comptes royaux de dépenses , méritent de fixer l’attention , car ce sont les premières troupes d’infanterie soldée s.
Saint Louis fut obligé de payer les chevaliers qu’il emmena à la croisade, sur le pied de 150 livres par an *.
Mais pour solder ces mercenaires , il fallait de l’argent;
1 Historiens <le France, t. XXI, p. 22'! rl suiv.
Servientes équités. — Simon de Ilovis prn œ senientibus équilibra de xxix dirbus, vil I. x *. per diem. — Balistarii équités. Pro xi balistarii* de xxxvin dirbus, LV s. per diem. — Balistarii pedites. Pro XL bnlistariis prdilibus, de xxvtl die bu s , Lltn lib. — Servientes équités, balistarii pedites et lequillonis. Pro vi balistariis prditibu* el xnn Icquillora de xxih diebra, xv s. ui d. per diem. Id. , t. XXI, p. 222 cl 223.
a Voyei un compte de saint Louis, Bibliothèque de F Ecole des chartes , année 1853- 1S54, 1™ livraison.
3 Servientes pedites. — Radulphus de Builloncourt, Guillelmus ftobiqne, Philippus dcXigclla, Rogerus de Crrssiaco , (Mordus de Marrhin, Rosellus de Hamelet, pro VI* servientibra cl XII rhnrreis de xx diebus, 1111e xxxvi lib. Plus 10 autres compagnies de 100 sergents avec chacune un capitaine. — Juillet 1231. Historiens de France, t. XXI, p. 22V.
4 Areli. de l’Einp.; Orig ., J. 319, n“* 1V1 , 131 et 132, et II. 573.
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et dès saint Louis, on en leva avec des formalités que j’expliquerai.
Je ne parle pas des impôts généraux qui furent levés pour les croisades. Par exemple, Louis VII fit une levée générale sur tous les Français de tout ordre et de tout rang. Il se fit donner à la même occasion des sommes considérables par les églises '. Sous Philippe Auguste, chacun paya, en 1188, le dixième de son revenu, sous le nom de dime saladine. Mais la sainteté du but de ces expéditions permettait l’établissement de contributions pécuniaires que la défense du royaume n’eût pas autorisées. Ces aides étaient toujours imposées avec le consentement des papes, et leur acquittement devenait un devoir religieux et une obligation de piété.
Sous Philippe le Hardi , le roi convoqua l’armée féodale contre le comte de Foix. Les nobles qui manquèrent à l’appel furent astreints à payer une amende, et, en outre, une somme égale à celle qu’ils auraient dépensée s’ils avaient pris part à l’expédition *. -
Un baron était censé dépenser 100 sous par jour 440 f. 30
Un banneret, 20 sous 89 864
Un chevalier, 10 sous 44 932
Un écuyer ou sergent d’armes, 5 sous. 22 416*
Ces calculs servirent de base pour fixer la solde que le roi allouait aux nobles qu’il retenait à l’armée après l’expiration du temps fixé par le service féodal, ou même
1 Matthieu Paris, ad ann. 1146. — Acta S. Maxantii , Duchesoc, t. II, p. 422.
2 Trésor des chartes, j*cg. XLI.
3 J'ai pris les évaluations données par XI. de U ailly dans son savant ouvrage intitulé : Variations de livres tournois. J*ai ensuite supposé que l'argent avait, a la fin du treizième siècle, cinq fois plus de pouvoir qu’aujourd’hui.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VIL
lorsqu’il enrôlait pour des guerres entreprises dans un intérêt prive, et pour lesquelles le roi ne pouvait exiger de service gratuit. Ce fut dans ces conditions que Philippe le Hardi fit la guerre à don Pèdre d’Aragon, que le pape Martin IV avait déclaré déchu et dont il avait donné la couronne à Charles de Valois, second fils du roi. Celte guerre, dont le but était injuste, et qui n’eut que de tristes résultats, coûta des sommes énormes. Heureusement que la cour de Rome, qui avait prêché une guerre sainte, donna au roi les moyens de payer ses troupes avec les décimes levés sur les biens du clergé. Un compte officiel fait connaître les sommes considérables qu’absorba cette guerre; il offre encore un intérêt plus grand, celui de fixer à la fin du treizième siècle la composition d’une armée qui n’avait plus rien de commun avec les armées féodales et qui offre beaucoup de ressemblance avec les armées des temps modernes. On y voyait des chevaliers et des écuyers stipendiés, des roturiers à pied et à cheval; les cavaliers par dizaines et les fantassins par connélablics. C’étaient là des enrôlés volontaires; mais il y avait aussi les nobles et les roturiers des sénéchaussées du Midi qu’on avait convoqués comme pour le service féodal, mais auxquels on donna des gages '.
Dépenses de la guerre d’Aragon.
Livre* tournois
Gages des chevaliers de l'hitel du roi 170,341 I. 19 s. • d.
Gages des chevaliers qui n'étaient pas de l'IMtcl. 109,254 15 11
Gages des chevaliers de la Langue de France. 10,018 11 7
Gages des chevaliers du Midi 17,901 2 20
Gages des valets du roi 4,084 13 9
Gages des autres valets 939 2 1
A reporter 313,200 I. 6 s. • d.
1 Historiens de France , t. XXI.
Report
FRANCE
Cage» des gens k cheval en dizaines et des gens de pied en connëtablies
(Chaque cavalier recevait 5 sous par jour, et chaque fantassin, 12 deniers parisis.)
Gages des charpentiers, charrons, charretiers, mineurs et maçons
Gages des chevaliers, écuyers et gens de pied de la sénéchaussée de Carcassonne
Idem de la sénéchaussée de Toulouse. ....
(Chaque chevalier recevait vi sous parisis par jour, et cfiaquc sergent de pied , Xii deniers.) Chevaux ( restaur )
Dépenses diverses, flotte , etc.. .
Total , * 1,147,369 I. » s. * d.
Soit en rml nations modernes, 102.648,263 francs. •
Ce tarif subsista longtemps, ainsi que l’atteste une ordonnance de Philippe le Bel qui détermine la solde qui serait attribuée aux chevaliers qui prendraient part à l’expédition contre les Anglais en Guyenne Une quittance donnée en 1204 par Henri de Luxembourg, qui avait amené au roi un corps de a deux cents armeures de fer » , nous fait connaître que ce tarif était aussi en vigueur pour les troupes étrangères au service de la France, a aux gages accoustumés, sçavoir, 20 sols pour les banerès, 10 sols pour les chevaliers, et 5 sols pour les escuiers* ».
Philippe de Valois, en 1335 *, et le roi Jean, en 1351, firent de nouveaux règlements généraux sur la solde des troupes, lin chevalier bannerel reçut quarante sous par jour, un simple chevalier, dix sous, un varlet à cheval,
1 Recueil des ordonnances , t. Xï. Voyez aussi La Roque, Traité du ban et de l'arrière-ban , p. 94.
2 Orig.y Arch. de l’Kmp., J. 608, n° 6.
3 Rcg. de la Chambre des comptes, p. 1164. 7 août 1335.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VII. 251 deux sous, un arbalétrier à pied, Irois sous, un pavesier, deux sous six deniers
A partir de celle époque, les monnaies furent tellement altérées et subirent des variations si fréquentes, qu’il est difficile de suivre les progrès de la solde. Sous Charles V, un homme d’armes, soit écuyer, soit chevalier, recevait par jour vingt sous, un archer estojje , dix sons, un archer non cslojfé, cinq sous *.
La solde était plus élevée en campagne et en temps de guerre qu’en garnison s.
Philippe le Bel prit à son service des nobles et des princes étrangers, tantôt en leur donnant une solde, tantôt moyennant une pension à vie concédée à titre de fief, et révocable pour infidélité 1 2 3 4. Ses successeurs suivirent son exemple. Les troupes étrangères jouèrent surtout un grand rôle dans les querelles entre les maisons d’Orléans et de Bourgogne. Les plus puissants feudataires de l’Allemagne ne regardèrent pas comme honteux de se mettre à
1 Recueil des ordonn . , t. IV, p. 69. — Voici une ordonnance de payement du même roi : « Jehan... à noz amcz et féaulx trésoriers à Paris... vous mandons... que à noslre amé et féal admirai de la mer vous faciez faire prest d’argent pour un mois sur les gardes desservi» et à desservir de !i et de trente hommes d'armes et soixante hommes de pié de sa compaingnie, c’est assavoir pour homme d’armes, six solz, pour arbalestricr ou archier, trois solz, et pour lancier ou pavesier, deux solz parisis par jour... Le xu* jour de novembre l’an de grâce mil ccc cinquante et trois. * K. 47, n° 24. — Si les chiffres portés dans ce mandat différent du tarif cité plus haut, il fout attribuer cette différence aux mutations de monnaies.
2 Comptes de Jean le Mercier, trésorier des guerre» du roi, du l**r août 1368 au 1er mai 1369. Bibliothèque impériale, collection Decamps, t. LWXIV, fol. 106.
3 En 1354, le bailli de Gisors retint pour la garnison du Château-Gaillard deux gentilshommes à 4 sous de gages par jour et quatre soudoyers à 2 sous 6 deniers. Arch. de l'Emp.. Oriy. , K. 47, n° 32.
* Voyez les cartons J. 621 ù 624 du Trésor des chartes qui renferment ces traités militaires.
la solde de princes français Je ne parle pas des alliances entre rois cl des subsides qui en étaient le complément, mais bien d’engagements purement militaires par lesquels on mettait son épée au service d’autrui. Parmi les étrangers qui s’engagèrent à porter les armes pour la France au quatorzième siècle, on rentarque desdauphins de Viennois, des comtes palatins du Rhin , des ducs de Bavière, un roi de Bohème.
Dès Philippe le Bel , on leva aussi des compagnies de fantassins étrangers *, surtout des Génois, qui étaient renommés comme archers. On a même cru que ces étrangers composaient uniquement l’infanterie dans l’armée française. C’est là une opinion dont tout ce que nous avons dit démontre la fausseté. Sous Charles VI , on voit figurer dans nos armées des Gallois, que la haine des Anglais conduisait dans nos rangs; des Espagnols1, des condottieri italiens; sous Charles VII, des Ecossais.
Jusqu’au roi Jean, nos rois suivirent le système adopté par Philippe Auguste ; ils prenaient à leur solde des chevaliers ou des écuyers. Chaque chevalier traitait directement avec le roi pour lui et un ou deux écuyers ; quelques-uns se faisaient suivre de leurs vassaux, dont le service était volontaire, et étaient ainsi à la tête d’une petite compagnie ; mais en principe , l’engagement était individuel. Ces nobles étaient ensuite réunis en compagnies
1 Waleran, comte de Ligny, prit cet engagement moyennant 6,000 livre* de pension , Or i g. , K. 56, n° 8, en 1404; le marquis de Pons, moyennant 6!) livres, idem , n° 9; le duc de Nassau, moyennant 1,000 livres, idem, n° 12, etc.
2 t Ymbertus de Romanis missus ad parles Viennenses (Dauphiné), pro vv stipendiants pedilibus comporandis et adducendis, xvc lib. par. pour la guerre de Gascogne. » Journal du trésor, septembre 1299, fol. 95 v®.
3 En 1427, Charles Vil avait en Languedoc une compagnie de cent hommes d’armes venus d’Aragon. Orig. Arch. de l’Emp., K. 32, n° 33.
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d’une cinquantaine d’hommes et placés sous la conduite d’un capitaine nommé par le roi
En 1351, le roi Jean prit une mesure importante au point de vue militaire; il ordonna que les chevaliers et autres combattants seraient mis par grosses routes, c’està-dire en troupes de vingt-cinq, trente, cinquante et jusqu’à quatre-vingts chevaliers, suivant la noblesse ou le mérite du capitaine. Celui-ci dut recevoir le serment des hommes placés sous ses ordres *.
Après la bataille de Poitiers, la France se trouva sans roi, sans armée et livrée aux Anglais; l’imminence du danger fit trouver des remèdes. Les étals provinciaux furent convoqués dans toutes les parties de la France ; l’esprit démocratique, qui profita, pour se réveiller, de la captivité du roi et des circonstances difGcilcs où la couronne se trouvait, inspira des mesures propres à assurer pour la défense du pays les sommes qu’ils accordèrent.
Instruits par l’exemple de Philippe le llel , les états voulurent que leurs sacrifices pécuniaires ne fussent pas dissipés en prodigalités ; ils se réservèrent donc la surveillance de l’emploi des deniers qu’ils volèrent. Ils firent plus, ils choisirent eux-inêmes des capitaines et les préposèrent chacun à une province , avec mission de la défendre.
Les états de Languedoc se chargèrent d’entretenir pendant une année dix mille hommes d’armes ; pour se procurer l’argent nécessaire *, chaque homme ou femme noble, possédant cent livres en biens, paya trois petits tournois par semaine. Les marchands donnèrent chaque semaine un sou pour cent livres d’effets mobiliers et un
1 Voyez les monlrcs réunies dans la collection Decamps. Bibl. imp., mss. s Ordon n., I. IV, p. 69.
1 Février 1356. Ordonn ., I. III, p. 102.
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tournois pour cent livres d’immeubles : les non marchands, un tournois pour cent livres.
Ces dix mille hommes se composaient de cinq mille glaives (hommes d’armes) bien armés, ayant chacun deux chevaux; de mille sergents à cheval et de quatre mille arbalétriers et pavoisiers , moitié à cheval , moitié à pied.
Dans la langue d’oil, le clergé accorda un décime et demi de ses bénéfices, rentes et autres revenus: les nobles et les bourgeois fournirent par cent feux un homme d’armes, auquel on donna un dcmi-écu par jour. Cet impôt, dont étaient exempts seulement « ceux qui vivent d’aumône sans labour » , était levé par des commissaires choisis par les états et nommés Elus. Tout chef de famille ayant dix livres de rente en terre, formait un feu. On procédait à l’évaluation des biens par voie d’enquête. Les clercs et les nobles étaient crus sous le serment1.
La revue des gens d’armes était faite par les capitaines, en présence des commissaires des étals. Tous les gens d’armes devaient être présents et en armes. Les princes du sang ne furent pas même dispensés de faire montre de leur compagnie, tant on appréhendait la fraude, les capitaines étant dans l’usage de marquer sur leurs rôles un plus grand nombre d’hommes qu’ils n’en avaient réellement, et de faire comparaître aux revues des passe-volants loués pour la circonstance. Ce fut pour éviter les passevolants que les montres devaient se faire en armes; on prenait même le signalement des chevaux*.
Le payement de la solde ne s'effectuait que sur l’ordre donné par les élus des états*.
Les états de Beaucaire ordonnèrent, en 13G3, la levée
1 Fciricr 1356 (vieux style). Ordonn ., t. IV, p. 183 et 184.
'J Ordonn. y t. III, p. 231.
3 Arch. Joursamaull , n° 294, en 1362. Mandement des élus de Rouen.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VU. S55 de deux cents gens d’armes; on admit, ainsi que pour les troupes levées dans le Languedoc et dans l’Auvergne les chevaliers, les écuyers et même les bourgeois, pourvu qu’ils fussent originaires de la sénéchaussée ; on équipa en outre deux cents sergents à cheval, tant arbalétriers que pavoisiers et archers1 * 3 4.
Les hommes d’armes reçurent vingt florins d’or par mois pendant qu’ils étaient à l’armée , et en tout autre temps moitié gages : à la suite de chaque montre , ils juraient d’entretenir leifrs chevaux et leurs armes en bon état, et affirmaient sous serment que leurs armes leur appartenaient.
Les états nommèrent un capitaine et un receveur des montres (inspecteur aux revues). Le capitaine cassait les hommes, avec le concours des députés des états. Moyennant ces subsides les habitants étaient exempts de tout service militaire, sauf en cas d’atrière-bans, lequel ne devait être proclamé que par le roi, en cas d’extrême nécessité, et de l’avis des députés des étals4.
lin grand nombre d’ordonnances , rendues pour la plupart sur la proposition des états, complétèrent ces mesures propres à assurer la résistance et à arrêter les progrès de l’ennemi. On fit droit aux justes plaintes du peuple qui avait à souffrir de la licence des troupes : on voulut établir une discipline sévère. Il fut défendu aux gens d’armes, sous peine de la corde, de prendre ni de piller le blé, le vin et les autres denrées. Il fut permis de leur résister par la force; les habitants des villes furent autorisés à se réunir
1 Ordunn., I. IV, p. 320 , en 135V.
* ld., I. III, p. 622.
3 Mars 1356. Ordonn., t. ill , p. 138.
* 18 décembre 1355. Ordonn., t. III, p. 3V, ajoutez * et en cas de bataille perdue > .
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pour repousser leurs insultes et à demander main -forte aux juges voisins. Les capitaines furent rendus responsables des dommages causés par leurs hommes et purent être condamnés à les réparer. Ce dernier article fut presque aussitôt supprimé; car il imposait aux chefs de corps une trop forte responsabilité: ils n'avaient souvent pas eux- mêmes assez d’autorité sur leurs soldats pour les empêcher de commettre des désordres. Quant aux gens d’armes, lorsqu’ils avaient besoin de vivres, ils devaient s’adresser aux juges, qui leur en faisaient délivrer à des prix raisonnables.
Ce grand mouvement national de résistance contre les Anglais eut cela de remarquable que le tiers état fit inscrire dans scs délibérations et dans les ordonnances qui les consacrèrent, le droit des bourgeois de faire partie des troupes de cavalerie , dans lesquelles les nobles seuls jusqu’alors avaient accès. Les roturiers furent donc admis à la noblesse par le service militaire, et cela était juste, la noblesse n’ayant d’autre origine; il était de toute équité que les non-nobles qui portaient les armes eussent les honneurs de la noblesse dont ils remplissaient les obligations.
Le corps féodal n’était plus assez nombreux pour suffire au recrutement de l’armée. La guerre, en se prolongeant, l’épuisa; il se forma au milieu de ce même siècle une armée moitié noble, moitié roturière; quelque chose d’intermédiaire entre les troupes féodales et les troupes modernes, où l’on recevait à peu près tout homme brave, sans s’occuper trop . de son origine : je veux parler des compagnies.
On a regardé les grandes compagnies comme des bandes de brigands, bien à tort; elles le sont devenues sous l’empire des circonstances, elles ne l’étaient pas dans le principe, c’étaient des troupes de condottieri. Un chef hardi,
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VII. 257 toujours un noble, rassemblait un nombre plus ou moins grand de nobles, se mettait à leur tète et vendait ses services à qui voulait les acheter. Dans ces compagnies, l’élément féodal était humble, peu de chevaliers, force gentilshommes pauvres; les montres sont éloquentes1. En 1351, la compagnie du sire de Ileaumanoir se composait de quatre chevaliers (compris Beaumanoir), de dix-huit écuyers et de trente archers*. Celle du sire de Rohan comprenait six chevaliers, quatorze écuyers et vingt archers5. Ces archers étaient tous à cheval ; c’étaient des nobles qui n’avaient pas de quoi s’acheter un équipement. Quelques-uns de ces chefs portaient des surnoms significatifs, qu’on appliquerait volontiers à des chefs de brigands. On a encore les quittances données au trésorier des guerres de Charles V par Alain de Taille-col, dit l’abbé de Malepaie, et par l.orcnt Coupe-gorge, capitaines, l’un de vingt-trois, l’autre de cinq écuyers5.
1 Voici une montre d'nnc compagnie :
La monstre de mons. Richart de Courcy, chevalier, et des gens d'armes et arcliicrs de sa compagnie veue a Caen le pénultième jour d'octobre , l’an mil ccc t.xim.
Ledit chevalier, cheval liart moucheté, aus naselles fendues.
Régnault de Bailleul , cscuier, cheval gris , la boure devant.
Guillaume de Courcy, escuicr, cheval noyr gris.
Guillaume Dys, cscuier, cheval bay, cstclle au front.
Archicz armez.
Guillaume le Bouc, cheval sor bay, cstclle ou front, yex vayrs. Robert du Mesnil , cheval brun bay, cstclle.
Georget Poulain , cheval noyr, cstclle, la boure devant.
Fabien Louvel , cheval fauve ù noyrc roye.
Orig. Arch. de l’Kmp., K. 48, n° 39.
2 Morice, Preuves de l'histoire de Bretagne, t. I, p. 1469.
3 Ibid., p. 1660 (en 1371).
4 Ibid., p. 166V. Voyez aux Arcli. de l'Fmp. la série intitulée « Cartons des rois > .
Une forte hiérarchie intérieure, une obéissance sévère aux ordres des chefs , distinguaient ces bandes composées d’hommes braves et résolus. Les cadets de famille, les bâtards nobles qu’on élevait avec les enfants légitimes, fort nombreux à cette é|>oque, nourris dans les douceurs d’une vie opulente, se trouvaient, arrivés à l’âge d’homme, sans patrimoine, et n’avaient d’autre ressource que de se jeter dans les compagnies1. I^a longue rivalité de la France et de l’Angleterre leur ouvrit une brillante carrière : joignez-y un grand nombre de mécontents, pressés de faire fortune et pour lesquels les voies ordinaires étaient trop lentes. Les étals de 1356 accusèrent le mauvais gouvernement des favoris et les intrigues de cour d’avoir écarté des honneurs et découragé une foule de gentilshommes, qui, pour se venger, a guerroyaient le roy, le royaume et ses subgetz, et ont prins et prennent de jour en jour plusieurs personnes et biens dudict royaume* ».
Après la bataille de Poitiers, les bandes au service de la France ne reçurent plus de paye, mais elles ne se séparèrent pas; elles suivirent leurs chefs et se mirent à ravager le pays, tout en conservant leur organisation intérieure. Plusieurs de ces chefs montrèrent un véritable génie militaire; ils s’emparaient de châteaux forts, les rendaient imprenables et commandaient de là les pays voisins, qu’ils mettaient à rançon. L’histoire a conservé le souvenir des prouesses de Séguin de Badefol 1 , surnommé le roi des grandes compagnies, avec lequel les états de Languedoc autorisés par le roi furent obligés de traiter et de se
1 Voyez le mémoire de II. de Fréville sur les grandes compagnies. Bibl. de V Ecole des chartes , t. III , p. 2V4 et siiir.
2 Hibl. imp., mss de Secousse; Mélanges, t. XVI. 11 y avait aussi des étrangers dans les grandes compagnies; voyez reg. C.WII du Trésor des chartes, n° 128 (en 1382).
a Vnissèlc, Hist . de Languedoc , t. IV.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CA PET — CHARLES VIL 259 racheter moyennant une somme énorme; de l’archiprétre de Gervole, etc.1 2 3 4 *. En 1360, après le traité de Brétigny, le mal s’aggrava. Les compagnies de l’armée victorieuse d’Edouard furent licenciées, et les hommes qui les composaient se trouvèrent sans ressource. Les uns embrassèrent le parti du roi de Navarre, Charles le Mauvais, les autres firent la guerre pour leur propre compte; le Languedoc fut principalement le théâtre de leurs ravages. Le duc de Bourbon marcha contre eux à la tête des troupes royales et fut battu et tué près de Brignais9. Ne pouvant les vaincre, Charles V résolut de les employer. C’était le moment où Henri de Transtamare disputait la couronne de Castille à son frère don Pèdre le Cruel ; la mort de la reine Blanche de Bourbon, empoisonnée par don Pèdre, et l’alliance de ce dernier avec le duc d’Aquitaine, le famenx prince Noir, assura les sympathies et l’appui du roi de France à don Henri. Charles V traita avec les grandes compagnies, et les envoya à son secours sous la conduite de Duguesclin, qui n’était encore qu’un partisan breton, connu par son audace, un chef de bande chéri du soldat’.
Duguesclin, après avoir placé Henri de Transtamare sur le trône, repassa les Pyrénées; mais , bientôt après, il fut rappelé en Espagne par une révolution soudaine, et vaincu à Navaretle par don Pèdre uni au prince Noir, qui eut l’adresse de détacher et de faire passer de son côté une partie des bandes de Duguesclin. La bataille de Navarelte ne fut donc pas, ainsi qu’on l’a dit, le tombeau des
1 l'oyex dans le I. X des Mémoires de C Académie des inscriptions le curieux mémoire de U. deZurlauben, sur l’nrchiprétre Arnaud de Gervole.
2 Sur la déroule de Brignais et les ravages des grandes compagnies, on peut consulter le travail récent de M. P. Canal.
3 Traité entre Charles V et Duguesclin, qui s'engage, moyennant finance,
4 mener les compagnies hors du royaume, 1566. Orig. Arch. de l’Emp.
grandes compagnies1. Victorieuses, elles regagnèrent la France, qui, malgré les calamités et les désastres dont elle était accablée depuis près d’un demi-siècle, était toujours ce pays favorisé du ciel, puisant dans le malheur une nouvelle énergie et sortant des épreuves plus fort et plus riche.
Les grandes compagnies se répandirent dans toute la France, et en pleine paix la traitèrent en pays conquis. Je ne veux pas faire l’histoire des grandes compagnies : tout intéressante qu’elle soit, elle n’a rien de commun avec l’histoire de l’armée; elle ne présente que des exploits de bandits, égayés quelquefois par le récit de ruses audacieuses ; mais le résultat est toujours le même, la rançon ou le pillage.
Les contemporains ont trouvé d’énergiques paroles pour retracer les ravages des compagnies*. A leur suite était une multitude de filles perdues et de bandits, qui commettaient les plus afTreux désordres. On les vit rôtir des enfants et même des grandes personnes qui refusaient de payer rançon3. Villes brûlées, vieillards égorgés, jeunes gens mutilés, enfants écrasés, femmes enceintes'coupées par morceaux, jeunes filles et dames nobles devenues le jouet de leur brutalité, églises profanées et converties en écuries, religieuses violées, reliques répandues sur le sol, tel est le tableau que trace un contemporain. Ces misérables dévastèrent ainsi la Bourgogne et la Champagne; ils se rendirent même maîtres d’Élampes; Charles V craignit pour sa capitale. On prêcha une croisade contre les grandes
1 Bibl. de l'Kcole des chartes , t. III , p. 271 et «oiv. — Voyei la chronique riméc de Dugue»clin par Cuvclier, dan» la Collection des documents inédits.
2 Voyra le» citai ions d'auteur» contemporain» rapportée» par Lcbanif; Dissertation sur r histoire de Paris , t. III, p. 429.
3 François de Bclluna, cité par Lcbetif.
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compagnies. Le pape Urbain V les avait excommuniées en 1365. Ces excommunications furent renouvelées, et les fidèles exhortés à les combattre1.
Dans toutes les églises on fit des prières publiques pour demander au ciel la délivrance de ce fléau; des hymnes furent composées à la même intention1 * *. Les villes s’armèrent; on faisait la garde aux portes, on refusait l’entrée aux troupes de gens d’armes, même à celles qui étaient au service du roi, tant on redoutait un stratagème ou une trahison. On les attaqua en détail; ceux qu’on prenait était livrés solennellement aux plus affreux supplices.
En 1375, Charles V renouvela l’essai qu’il avait fait dix ans auparavant de se débarrasser des compagnies en les envoyant à l’étranger. Il avait eu d’abord l’intention de les diriger en Orient à une nouvelle croisade, mais il éprouva un refus de la part de ces hommes, qui ne voulaient point quitter cette belle France où ils étaient si à l’aise. Il proposa à Enguerran de Coucy de l’aider à recouvrer le comté de Ferrecte, en Alsace, auquel lui Coucy avait droit du chef de sa mère, Catherine d’Autriche. Il lui donna de l’argent et le mit à la tête des compagnies. Mais à peine arrivées sur les bords du Rhin, furieuses de trouver un pays où il n’y avait presque rien à piller, ces compagnies menacèrent de tuer leur chef, qui dut chercher son salut dans la fuite5. Bientôt la reprise des hostilités avec l’Angleterre permit à Charles d’employer
1 Rainaldi, Anna/et ecc/esiastici , t. XXVI, p. ItO.
* Lcbeuf, I. III, p. WR ; Riklioth. imp., n°7019, p. 432.
■1 Voyri le mémoire (le M. de Zurlaubcn sur l'expédition d’Engncrran de Coucy, Mémoires de l'Académie des inscriptions, et Spach , Arc kir es du
Bas-Rhin. C'est surtout dans Froissart que l'on peut saisir la physionomie des
;j ramies compagnies et connaître leurs coulumes. Froissart, du reste, est admirable pour la peinture des mœurs militaires dd tout le quatoriiémc siècle; mais on ne saurait trouver dans sa chronique les principes constitutifs de l'armée.
utilement ces mêmes hommes qui avaient tant fait souffrir la France; et la conquête rapide de la Guyenne fut le résultat de l’adjonction à l’armée royale de ces bandes redoutables.
On a vu comment sous le roi Jean les étals levèrent et soldèrent eux-mêmes des troupes qui furent placées sous leur surveillance et exclusivement destinées à la défense de la province qui les entretenait, mais un pareil état de choses était trop contraire à la libre action de l’autorité royale pour survivre aux crises fatales qui mirent la couronne à la merci du tiers étal. Charles V reprit la suprême direction de l’armée et se débarrassa du contrôle importun des élus.
11 essaya de mettre de l’ordre dans les compagnies soldées; trop souvent les capitaines portaient sur leurs rôles un plus grand nombre d’hommes qu’ils n’en avaient réellement. D’autres, bien qu’ayant reçu l’argent du roi, ne payaient pas leurs soldats, qui se payaient par leurs mains en pillant. Les capitaines furent placés sous la surveillance du connétable et des maréchaux, qui durent vérifier l’effectif de chaque compagnie. Chaque soldat devait jurer de ne rien prendre dans les villes ni dans les campagnes, et de retourner dans ses foyers quand la compagnie serait licenciée. Les capitaines étaient responsables des désordres commis sur les routes par les soldats en congé; on purgea l’armée de cette multitude de vagabonds et de filles qui la suivaient; les marchands et les ouvriers nécessaires furent seuls admis à l’accompagner. Chaque capitaine devait recevoir une commission du roi, ou des princes, ou des lieutenants généraux. Toute compagnie devait être de cent hommes, et le capitaine avait 100 francs par mois '.
1 Recueil des ordonnances , t. V, p. 658.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CA PET — CHARLES VIL 26:1 Si Duguesclin el Charles Vf ne fussent pas morts prématurément, la France eut été entièrement déliviée des Anglais. Mais la mort de ce sage roi, les faiblesses de la régence de Charles VI, l’ambition des princes du sang, leurs discordes suivies de la guerre civile, replongèrent la France dans l’anarchie. Le règne de Charles VI et une partie de celui de Charles VII virent l’apogée des grandes compagnies. Les la Hire, les Xaintrailles, qui, dans le lointain du temps, nous apparaissent comme des héros libérateurs, n’étaient que des capitaines d’écorchcurs ; des haines personnelles contre les Anglais les rendirent (idèles à Charles VII. Tous les historiens contemporains sont d’accord pour représenter ces compagnies comme aussi funestes à ceux qu’elles étaient censées protéger qu’aux ennemis1. Ces bandes, qui avaient une existence propre et indépendante, ne pouvaient dépouiller, quand elles entraient au service du roi, leurs anciennes habitudes de pillage. L'irrégularité dans le payement de la solde, sous Charles VII, forçait de fermer les yeux sur bien des désordres. On les licenciait dès qu’on n’en avait plus besoin1,
1 Voyez la plainte de Charles VI à ce sujet , Ordonnances , t. VII, p. 188 (2*1 mai 1381); et pour le quinzième siècle, Thomas Basin, édit. Quichcrat, t. I, p. 102, 165 et 170.
- Voyez une ordonnance du maréchal d’Audenchnin qui cosse les gages des gens d’armes de la sénéchaussée de Reaucairc, à partir du jour do la retraite de l’ennemi. Ménard, t. II, préface, p. 272. Voici un ordre de licenciement :
« Piere, conte d’Alençon, lieutenant de mons. le roy es parties de Xormandie par deçà la rivière de Seine , à Aymcri Hcnouf, bailli de Costentin , commis à recevoir et distribuer les deniers des aides ordonnez pour le payement de nous et des gens d’armes el archers de no*trc compagnie, salut. Savoir faisons que nous avons cassé et cassons par la teneur do ces présentes, ce jourd’hui inclus, tous les gens d’armes et archers armés qui ont servi et servent mondit seigneur le roy en ces présentes guerres ou pais dessus dit... Si vous mandons que aus dictes gens d'armes et archers armés, vous faciès compte et payement de leûrs gniyes, c’est assavoir à chevalier
et les soldats congédiés n’avaient d’au Ire ressource que de piller, jusqu’à ce qu’ils eussent trouvé quelqu’un qui eût besoin de leurs services.
L’audace de ces aventuriers, souvent couronnée par le succès, n’avait pas de bornes. En 1415, plusieurs nobles gascons, sous la conduite d’Amaury de Séverac, avaient été guerroyer en Lombardie, vendant leur épée au plus offrant. Contraints de retourner en France, ils ravagèrent tout sur leur route. Les nobles du Dauphiné voulurent les empêcher de passer, ils furent battus. Le comte de Valentinois, l’évêque de Valence, lé prince d’Orange, furent faits prisonniers, et payèrent pour se racheter d’énormes rançons. « Et par ce moyen, ledit Séverac et ses gens, qui csloient tous nuds, mal habillez et sans argent, s’en vinrent à leur pays montez, armés et bien garnis : ainsi va aucunes fois des aventures de la guerre »
Les hommes de guerre n’avaient pas scrupule de vivre en France comme ils l’auraient fait en pays ennemi. Les divisions entre la famille d'Orléans cl le duc de Bourgogne, sous Charles VI, contribuèrent à jeter dans le pays le désordre et la licence. Les deux partis convoquaient des troupes qui mangeaient à l’envi le pauvre peuple *. Les aventuriers qui servaient le parti opposé au duc de Bourgogne se distinguèrent par leurs rapines et leurs cruautés, et rendirent odieux le nom d’Armagnac, qui leur avait été donné du comte d’Armagnac, chef du parti d’Or-
baneret deux franc* d’or par jour, à chevalier bachelier un franc d’or par jour, à esciiicr el à archiers considéré que il* sont souffisanirnt nionlés cl armé* à rhascun demi franc d’or par jour... Le vi septembre 1370. » Orig., Arch. de l’Emp., K. 2192, n" 18.
1 Chronique de Jean Jutenal des U reins , coltccl. Michaud, t. II, p. 403 et 404.
2 Monstreiel, I. Il, p. 48; > en menganl le povre peuple, selon la coustuinc de adonc >, en 1 709.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VH
léans '. « Gens d’armes d’un costé el d’aulre, couraient et places se prenoient les uns sur les autres : feu se boutait en églises, et y ardoit-on souvent hommes , femmes el enfants; et mesmement en l’église de Sillières, où le feu fut bouté, furent bien arses 1111e personnes, tant hommes que femmes et petits enfants1. » Les chroniqueurs du quatorzième et du quinzième siècle offrent à chaque page des peintures navrantes des maux soufferts par les pauvres paysans, qui, selon l’énergique expression d’Enguerran de Monstrelet, n’avaient d’autre provision sinon crier misérablement à Dieu, leur créateur, vengeance ’ !
De même qu’au quatorzième siècle on appela grandes compagnies les différentes compagnies d’aventuriers qui, à partir de la bataille de Poitiers, se signalèrent par leurs excès, de même au siècle suivant on appela Armagnacs toutes les troupes de condottieri, dont les unes avaient été au service du roi de France, les autres à celui du roi d’Angleterre, et qui, en temps de paix, ravageaient pour leur propre compte. I£n 143G, une partie des bandes françaises quittèrent la Normandie, se rendirent en Hainaut et de là en Bourgogne. Elles commirent de tels excès qu’on cessa de les appeler de l’ancien nom d’Armagnacs, nom dont la signification ne représentait plus rien à l’esprit, pour leur donner le surnom énergique et mérité d’écorchcurs. En effet, toute personne qu’elles rencontraient, soit de leur parti, soit du parti ennemi, était dépouillée jusqu’à la chemise. « Dans ledit nom d’écorchcurs par aulcune espace de temps, et par ainsi, dit un contemporain, ne fut plus nouvelle des Armagnacs ni de
* Monstrelet, t. U, p. 102, en 1410.
2 J u vénal, I. Il, p. 475, en 1412.
a Monstrelet, t. V, p. 260, en 1436.
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leur nom qui avait longuement duré1. » Ces écorcheurs n’étaient autres que la Mire, Rlanchcfort et ces autres chefs de bande ‘qui avaient aidé Charles VII à chasser les Anglais; la paix étant faite, il fallait vivre; ils pillaient. Mais leur règne ne fut pas long; Charles VII y mil ordre*. Dans le Midi, ce prince avait à ses gages des routiers espagnols qui lui rendirent de grands services, et dont les chefs, Rodrigue de Villandrando et Tristan de Salazar ont laissé un nom. Mais ces auxiliaires utiles pour le roi étaient un fléau pour ses sujets *. Soudard et voleur étaient synonymes, et l’Anglais Talbot disait avec raison : « Si Dieu était gendarme, il ne pourrait s’empêcher d’être pillard. » On ne saurait lire rien de plus intéressant que les lettres de rémission accordées par le roi à de vieux hommes d’armes qui, arrivés au terme d’une longue carrière, avaient à se faire pardonner bien « des courses, pilleries, roberies, et à faire oublier qu’ils avaient courn et espié les chemins, destroussé et dcsrobé gens d’Eglise, marchands et autres *. »
Voilà donc où en était arrivé le système féodal. Le ban et l’arrière-ban constituaient un effort suprême, difficile à renouveler fréquemment et inefficace dans ses résultats. Le service féodal de quarante jours avait, dès la fin du douzième siècle, été insuffisant : d’abord il fut prolongé moyennant une solde, mais ce système présentait encore de grands inconvénients. Les nobles étaient en droit de refuser la solde et de se retirer. Lorsque le roi voulait entreprendre une expédition, il ne pouvait compter sur
1 àlonstrelrt , t. V, p. 318.
2 Ibid. , p. 350.
3 Voyez, le beau mémoire de M. J. Quicherat sur Rodrigue de Villandrando. Bibl. de l'Ecole des chartes f II1* série, t. I.
* Lettre de rémission, en 1447, à Jean de Laporte, qui avait été trente ans soldat. Reg. CLWIX du Trésor des chartes, n° 9.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAI'F.T — CHARLES VII. 267 une armée de ce genre. Ensuite on stipendia des nobles. Enfin , au quatorzième siècle , parurent des compagnies d’aventuriers presque tous nobles, il est vrai, tour à tour pillards et soldats.
La querelle des maisons de Blois et de Monlfort pour la possession de la Bretagne, donna naissance à un grand nombre de ces compagnies, qui vendirent leurs secours, tantôt au roi de France, tantôt au roi d’Angleterre; des armées ainsi composées étaient incompatibles avec tout gouvernement. Elles ne pouvaient se soutenir que par la guerre , et elles devenaient à la paix un immense danger. Il fallait une réforme qui, tout en mettant à la disposition du gouvernement une force suffisante pour défendre le royaume contre l'étranger, ne fût pas un fléau pour la nation et une cause permanente de désordre.
HIÉRARCHIE ET ADMINISTRATION, COUTUMES ET MOEURS MILITAIRES
Sénéchal cl connétable. — Maréchaux de France. — Grand maître des arbalétriers. — Comptabilité. — Gages. — Prêts. — Trésoriers des guerres. Mouvements des années. — Approvisionnements. — Charrois. — Réquisitions. — Garde du roi. — Sergents d’arrçies. — Archers et arbalétriers, llidaux. — Ribauds. — Brigands. — Péquins. — Costume de guerre des chevaliers, des écuyers, des fantassins. — Armement des sergents. — Engins et machines de guerre. — Différentes sortes d'arbalètes. — Arsenaux.— Fortifications. — Châteaux démolis par mesure de guerre. — Murs des villes. — Sièges. — Machines de siège. — Mineurs. — Organisation des troupes. — Compagnies de cavalerie. — Connétablies d* infanterie. — Tactique. — Haras. — Les chevaliers chargent en haie. — Au quatorzième siècle, ils combattent à pied. — Cris et chants de guerre. — Trompettes.
— Force des armées. — Mesures accessoires. — Malheurs de la guerre.
— Pourquoi l’organisation de l’armée resla-t-clle aussi imparfaite avant Charles VII.
Bien qu’il n’y eût pas, à proprement parler, d’armée permanente avant Charles VII , la fréquence des guerres
que le roi eut à soutenir cl le désir d’organiser promptement l’armée quand les hostilités éclataient, firent établir de bonne heure des officiers supérieurs toujours prêts à se mettre à la tête des troupes. D’ailleurs, il y eut de tout temps des garnisons dans les places de frontières et une garde pour protéger la personne du roi. Au onzième et au douzième siècle, le commandant de l’armée royale était le grand sénéchal de France, qui réunissait les attributions les plus étendues; le sénéchal, premier officier de la couronne, était le chef de la justice dans les domaines royaux, et prélevait un droit sur les revenus de la couronne. Cette charge importante était héréditaire dans la puissante maison d’Anjou, qui monta sur le trône d’Angleterre avec Henri Plantagenet Dans celte nouvelle position , les comtes d’Anjou ne pouvaient plus remplir dans la maison du roi de France une charge élevée sans doute, mais enfin indigne de la majesté royale. Les rois de France en firent remplir les fonctions par des seigneurs à leur choix. Pendant une partie du règne de Louis VII, les comtes de Beaumont furent pourvus de cette dignité, et contre-signèrent en celte qualité les diplômes royaux ; mais Louis VU, qui craignait avec raison de voir la sénéchaussée devenir héréditaire dans la maison de Beaumont, en revêtit le comte de Champagne Thibaud.
Thibaud étant mort en 1191, au siège de Saint-Jean d’Acre, Philippe Auguste ne lui donna pas de successeur ; il ne supprima pas officiellement la charge, mais son intention était de délivrer la couronne d’un officier puissant qui pouvait, d’un moment à l’autre, vouloir
1 Sur 1rs fondions du grand sénéchal, voyez la dissertation de Gibert sur les cours souveraines, dans les Mémoires de l'Académie des inscriptions, t. XXI\; Dclisle , Catalogue des actes de Philippe Auguste; Anselme, Hist. généalogique des grands officiers, t. lit.
LIVRE QUATRIEME. — HLGl'ES CAPET — CHARLES VIL 209 jouer le rôle des anciens maires du palais dont il était le successeur. Thibaud fut le dernier titulaire de cette charge. Les attributions militaires du sénéchal passèrent à un autre officier de la maison royale, au connétable, qui avait eu jusqu’alors l’intendance des écuries. Mais le connétable n’exerça de fonctions qu’en temps de guerre : il avait alors des privilèges magnifiques et une autorité qui approchait de celle du roi. Aussi cette dignité n’était-elle accordée qu’aux plus grands seigneurs jouissant d’une haute réputation militaire. 11 avait le commandement de l’armée royale 1 2 3 et prélevait un droit sur la solde de tous ceux qui entraient au service du roi, même des étrangers. Ce droit, souvent contesté, lui fut reconnu par Philippe de Valois, qui en exempta les princes du sang, « les $ouldoiers de la mer » et ceux qui servaient à leurs frais *. 11 avait aussi une part dans le butin. Une ordonnance du roi Jean déclara que ceux qui faisaient la guerre en partisans auraient l’entière propriété du butin qu’ils feraient sur l’ennemi, sans que les lieutenants du roi, le connétable et le maître des arbalétriers pussent en réclamer une partie, à moins que leurs gens n’aient assisté à l’affaire ».
Voici quelles étaient, d’après un registre de la Chambre des comptes de Paris, les prérogatives dont jouissait le connétable au commencement du quatorzième siècle :
u Le connétable est par-dessus tous les autres qui sont en l’ost, excepté la personne du roi; et, s’il y est, soient ducs, barons, comtes, chevaliers, escuyers, soudoyers, tant de cheval que de pied, de quelque estât qu’ils soient,
1 Voyez i Huoois de Cleriis de majorait! cl scncscalcia Kranciœ > dans la Chronique d'Anjou, édit. de la Société de l'histoire de France , p. 387.
2 Ordonnât. Il, p. 156, février 1341.
3 Ibid., t. III , p. 35.
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doivent obéir à luy. Item, les maréchaux de l’ost sont dessous luy, et ont leur office distinct de recevoir les gendarmes, ducs, comtes, barons, chevaliers, escuyers et leurs compagnons, et ne peuvent ny ne doivent chevaucher, ni ordonner bataille, si ce n’est par le congé, ne faire bans ny proclamations , sans la sentence du roy ou du connestable.
11 Item, le connestable doit ordonner toutes les batailles, les chevauchées et de toutes les establies.
» Item, toutefois que l’ost se remue de place en autre, le connestable prend et livre toutes les places de son droict au roy, et marche devant les bataillans, tantost après le maistre des arbalestriers, et doivent estre les maréchaux en sa bataille.
» Item, le roy, s’il est en l’ost, ne doit chevaucher, ne les autres bataillans ne doivent chevaucher, fors par l’ordonnance et conseil du connestable. Item, le connestablc a de tous ceux qui sont retenus à gages du roy une journée pour son droict, dès qu’ils sont retenus, et dès qu’ils prennent le premier paiement, peut le connestable recevoir son droict, s’il luy plaisl.
» Item, le connestable prend une journée de soudoyers de cheval et de pied , qui sont devant la retenue du maître et du clerc des arbalestriers, lesquels en prennent une autre.
» Et ainsi est-il accoustumé de toujours, du temps passé »
« Le connétable», dit un autre ancien document, « est et doit être du plus secret et étroit conseil du roi; et ne doit li rois ordonner de nul fait de guerre, sans
1 Copie moderne du rrgistre Pater. Arch. de l'Kmp., fol. 183: Cotif. Anselme, Histoire généalogique , I. III; loyer aussi Vaissétc, Hist. générale de Ijsnguedoc , t. IY:, p. 102.
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le conseil du connétable, pour tant qu’il peut avoir sa présence« Ses privilèges étaient magnifiques; quand on prenait une ville d’assaut ou par capitulation , tout ce qui s’y trouvait lui appartenait, sauf l’or et les prisonniers qui étaient au roi, et l’artillerie au maître des arbalétriers. Les maréchaux et le grand maître des arbalétriers ne devaient rien entreprendre sans le consulter *.
A un degré inférieur de la hiérarchie militaire, mais indépendants du connétable en temps de paix, et ne recevant des ordres que du roi , étaient les deux maréchaux de France créés par Philippe Auguste, et dont les fonctions étaient à vie *. Le plus ancien maréchal connu est Albéric Clément, qui périt à Saint-Jean d’Acrc. La dignité de maréchal fut possédée pendant la première moitié du treizième siècle par trois «autres membres de la même famille ; mais Louis VIII avait fait reconnaître en 1223 à l’un d’eux, Jean-Clément, avant de l’investir de ces fonctions, que celte dignité n’était pas héréditaire et qu’il la tenait uniquement de la faveur du roi *. Comme le connétable, les maréchaux faisaient partie de l’hôtel du roi et recevaient, même en temps de p-aix.
1 Titre faisant partir' des archive! rte la Chambre des comptes de Bourbonnais ans Archives de l’Empire.
2 Anselme, Histoire généalogique ,\. VI, p. 2AV .
3 La liste la plus complète des maréchaux de France se trouve dans la Description des galeries historiques de Versailles , t. VII. Ce volume et le suivant, qui renferme la liste des croisés, ont été faits avec soin et souvent d'après des documents inédits. On sait quelle part le savant M. L. Lacabane y a prise.
* * Johannes, inarcscallns domiui Lurluvici, regis Francorum, notum facio me jurasse quod non retinebo equos nec palefridos, ncc roucinos redditos ad opus meiun, ratione miuistcrii mei, quod haheo de dono ipsius domiui regis, nec ego, nec heredes mei rcclainabimus marcscalliam jure hereditario tenendam. » Reg. II. 1, fol. 83, publié par Martènc, Thésaurus, t. I, p. 11».
un traitement fixe et des manteaux aux grandes fêtes de
l’année
Le maître des arbalétriers fut établi par saint Louis pour commander les arbalétriers à pied et à cheval , les gens de pied, les archers, en un mot, tout ce qui ne faisait pas partie des compagnies de cavalerie 4 ; sous ses ordres se trouvaient les ingénieurs, les charpentiers, les mineurs, les maîtres de l’artillerie’. On appelait, dès le treizième siècle , artillerie, les engins de guerre*. Il avait aussi sous ses ordres un certain nombre de cavaliers qui lui formaient une sorte de garde et qu’il ne faut pas confondre avec les arbalétriers à cheval \ La charge de grand maître des arbalétriers fut supprimée sous François l'r, et une partie de ses fonctions passa au grand maître de l’artillerie.
En temps de guerre les rois nommaient, dans les provinces menacées par l’ennemi , des lieutenants généraux munis de pouvoirs extraordinaires et choisis exclusivement parmi les princes du sang ou les grands feudataires alliés à la famille royale. Le premier exemple de l’institution de ces lieutenants généraux date du règne de Philippe le Bel8. En 1294, le Languedoc ayant été menacé du côté
1 Voyei le* different* rôle* de* officiers de la maison du roi dans Ludwig. Heliquiœ , t. XII, et 1rs tablette» île rire de la bibliothèque impériale.
2 Journal du Trésor sous Philippe le Bel; Biblioth. imper. , supplément français , n° 1 10.
3 Voyet Daniel , Histoire de la milice , t. I , p. 182.
t La relu Tybaut de Cépoi,
Qui nicslre iert de» arbalestriers,
O lui ot «jeni de maint mestiers.
En 1504. G. Guiart, Rranrhe des royaux lignages, t. II, p. 355, v. 8437.
5 Recueil des historiens de France, t. XXI, Compte de l'année 1532, et Areh. de l'Emp., K. 37, n" 19, état des paqes des chevaliers de Thibaut de Cépoi , maître des arbalétriers , vers 1300.
6 Voyct le» lettres de nomination dans Ménard, Hist. de Mimes, Preuves, t. I, p. 130.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CA PET — CHARLES VII. 273 du Rhône par l’empereur, le roi nomma le duc de Bourgogne gouverneur général de la sénéchaussée de Beaucaire, avec mission de la défendre. Ces gouverneurs faisaient même des actes d’administration civile qui n’appartenaient en principe qu’au roi Sous le même règne, le connétable Raoul de Clermont, gouverneur du Languedoc, accorda à un officier du roi la permission de se marier dans le ressort de sa juridiction, permission que le roi seul avait le droit de donner.
A partir de Philippe de Valois, toute la France fut partagée militairement entre les maréchaux de France et les princes, avec le titre de lieutenants du roi*. Voici les termes dans lesquels Philippe de Valois créait, en 1345, le duc de Bourbon son lieutenant en Languedoc : u \ous vous faisons, ordonnons et établissons, par ces lettres, noslrc lieutenant es toutes parties de la Languedoc et de Gascogne, et vous donnons pouvoir de mander et assembler gens d’armes et de pié, de les croistre et de les amenuiser (d’en augmenter et d’en diminuer le nombre), toutes et quantes fois que bon vous semblera; de quitter et pardonner melfais et crimes, ja soit ce que aucun louchassent crime de lèse-majeslé , de rappeler bannis et de leur quitter mefiaiz et de les rétablira leurs biens, païs et renommée, de donner lettres d’oslal à ceulx qui seront soubz vostre gouvernement en nos guerres ès dites parties , jusques à un mois après leur retour, de donner à nos officiers leurs offices à temps ou à volonté, etc.*. »
1 Ménard, Hist. de Ximn , p. Alt, et Preuve* , p. 139.
3 Ordonn., I. III, p. 13V. Voyez les commissions pour le duc de Bourbon, en Languedoc (13V5) ; ibid., p. 153, pour Jean de Glermonl, entre la Loiro et la Dordogne, 10 juin 1335; ibid., p. 687, pour le maréchal d'Audeneham en Picardie, en 1356, I. IV, p. 91; en 136V, pour le duc d'Orléans , entre la Iaiirc et le Cher, t. III , p. 358.
3 Ordonn., t. III , p. 160.
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Les princes investis de ces pouvoirs en abusèrent souvent : le duc de Berri , oncle de Charles VI , désola le Languedoc par ses rapines et suscita la dangereuse révolte des Tuchins, qui ne fut éteinte que dans le sang.
Sous les ordres du counétablc et des maréchaux, étaient les baillis et les sénéchaux, qui réunissaient entre leurs mains toutes les branches de l’administration. C’étaient eux qui convoquaient les nobles pour le service féodal, ainsi que les milices communales : ils commandaient l’arrièreban1. En principe, chaque noble devait être convoqué par le seigneur lui-mème; il y avait même à cet égard une foule de formalités, dont on ne pouvait s’écarter sans blesser la vanité des seigneurs. C’est ainsi que certains feudataires devaient être semons par le roi au moyen de lettres closes*; c’était un honneur insigne. D’autres, l’étaient par lettres patentes* ; d’autres, successivement par lettres closes et par lettres patentes*. Mais, dès le treizième siècle, le roi n’employa ces formes cérémonieuses qu’avec les grands feudataires, les prélats et quelques communes*; il faisait semondre la noblesse inférieure par les baillis, qui s’acquittaient de ce devoir en envoyant des copies des lettres royaux®. Quant aux tenanciers des seigneurs, ils devaient être convoqués par leur seigneur lui-mème. Dès saint Louis, les sénéchaux s’adressèrent souvent directement à eux, niais la noblesse profila de la mort de Philippe le Bel pour obtenir de la royauté de renoncer à cet usage,
1 La Roque, Traité du ban et de l' arrière-ban.
- Trésor des chartes, reg. WW, n° 80 (an 1301) et 88 , etc.
3 Ibid., p. 197 cl 205.
* a Isti inferius Dominait dansas et apertas iiltcras habueruat. a Ibid., fol. 09. Ces lettres étaient généralement rédigées en français.
5 Trésor des chartes, reg. XXXVI, n° 90.
’* V oyez le cartulairc du sénéchal dcBcaucaire, de 1295 à 1298. Biblioth. imp . , Baluze, n 705.
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et de respecter les anciennes coutumes , en laissant aux seigneurs le soin de convoquer leurs tenanciers, sauf pour l’arrière-ban ; le roi s’étant fermement réservé le droit d’appeler lui-mème la nation aux armes, quand la royauté était menacée'.
Jusqu’à Philippe le Long , les trésoriers de France étaient chargés de la solde des troupes; ils transmettaient aux chefs de corps l’argent destiné à leurs soldats, ou même souvent payaient directement les chevaliers qui servaient, accompagnés de leurs vassaux et de leurs écuyers*. La solde se faisait soit à la fin de la campagne, soit par quartier’. Sous Philippe le Long on nomma un trésorier des guerres, parles mains duquel passa tout l’argent destiné à l’année*. Au milieu du quatorzième siècle, il y eut plusieurs trésoriers des guerres; on organisa d’une manière complète et susceptible de contrôle ce service : on ne paya plus la solde qu’après que les maréchaux de France ou le maître des arbalétriers, ou leurs lieutenants, avaient passé en revue les hommes d’armes ou les sergents mis sous leurs ordres, ce qu’on appelait faire montre, et avaient constaté par écrit que les hommes étaient réellement au service et qu’ils étaient suffisamment armés. F. es certificats de montre étaient envoyés sous le sceau des maréchaux ou de leurs délégués ou par les chefs de corps’ aux trésoriers, qui délivraient des mandats en con-
1 Ordonnance de juillet 1319; Ordonn t. I, p. 697, $ 17.
2 Voye* le Journal du trésor sous Philippe le Bel, notamment fol. 10, 101, etc.
3 18 juillet 1318. Recueil des ordonn., t. I , p. 661.
* Mandement par Jean , comte d’Armafqnac , lieutenant du roi en Langue* doc, à Jacques l’Empereur, trésorier des «pierres , de payer à Arnaud, it1 2 3* de Carmaincf, capit. du pays de Querri, 600 ecus d’or, tant pour lui que pour l’aide de lui , 3 chevaliers bannerets , 14 bacheliers , 2 écuyers banne-
séquence1. Ces mandais étaient acquittés par les agents du trésor dans chaque province, généralement par les receveurs des aides imposés pour la guerre4. Ces payements ne se faisaient qu’à des époques assez reculées; en principe iis n’auraient dû être effectués qu’à la fin de l’expédition; niais comme les soldats avaient besoin d’argent et ne pouvaient attendre un long délai, on leur faisait sous le titre de prêt , nom qui est resté dans la comptabilité militaire, des payements partiels*. C’étaient les capitaines qui étaient chargés de la distribution du prêt*.
rets, 380 écuyers et 400 sergents de pied de sa compagnie. 19 sept. 1337, Arch. de l'Emp., K, 47, 44.
1 Ordonnance du 28 décembre 1355; Ordonn ., t. III, p. 35.
2 On peut voir une grande quantité de ces montres, de ces mandats de payement et de quittances dans la série K. des monuments historiques. Voyez l'inventaire de cette série publiée par ordre de l'Empereur et sous la direction de M. le comte de Laborde, par M. Tardif, archiviste aux Arch. de l’Empire.
On trouve aussi un grand nombre de ces documents dans les Preuves de l'histoire de Bretagne, de D. Morice, t. I, col. 1469, etc.; ainsi que dans la collection Dccamps, à la Bibliothèque impériale, t. LXXXIII, fol. 250, Compte de Barthélemy du Drach, trésorier des guerres pour l'année 1343.
3 « Seichent fuit que nous Rigon de Mauriac, chevalier, avons eu et rcceti de Jehan Chauvel , trésorier des guerres du roy nostre sire, par la main de Cille Perret, son lieutenant, en prest sur les gages de nous et de v cscuicrs de nostre rornpaignic deserviz et à deservir en ces présentes guerres de Limosin et Pierregort, souz le gouvernement de monseigneur Régnault de Pons, sire de Montfort, chevalier, capitaine pour le roy es pays dessusdiz et es lieux voisins par deçà lu Dordoingnc , srxantc-dix-huit livres quinze soulz tournois, compté mens pour droit cv soulz tournois; le xuijour de sep* tembre, l'an mil cccum. > Orig.% Arch. de l'Emp., K. 47, n° 29.
* > Jehan de l’Ospital , escuycr, ai rcccu de Jehan Chauvel , trésorier des guerres du roy... par la main de Raoul de l’islc, clerc, son lieutenant, en prest sur les gaiges de moy et des gens d'armes et de pié de ma compagnie desservis et à desservir en ces présentes guerres , ez parties de Pierregort et de Caerein, soubz le gouvernement de noble homme messirc Guillaume de Monlfaucon, capitaine et sénéchal d’icelles parties, xxx livres tourn. 18 janvier 1347. • — Morice, Preuves de l’histoire de Bretagne , t. 1, p. 1460.
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Les états du roi Jean nommèrent, ainsi que nous l’avons vu, des receveurs chargés de recevoir le produit des subsides imposés pour la guerre, et de payer les troupes d’après des rôles dressés par des commissaires spéciaux ; mais ce système ne fut pas de durée, et la comptabilité de l’armée fut de nouveau placée sous le contrôle des agents du roi. Charles V établit des commissaires pour veiller à ce que les armées en campagne observassent une sévère discipline : telle fut l’origine des commissaires des guerres, qui plus tard furent chargésde recevoir les montres.
Le grand maître des arbalétriers avait un clerc1 2 * 4 chargé de la comptabilité et du payement de toutes les troupes placées sous les ordres du grand maître*: le clerc des arbalétriers recevait directement du trésor les fonds destinés à ces payements’.
Les mouvements des armées exigeaient que le gouvernement s’occupât des approvisionnements , surtout à partir du treizième siècle , où l’on mobilisa les milices communales. On ne pouvait, comme sous les deux premières races, laisser à chacun le soin de se munir de vivres pour toute la durée d’une expédition. Les agents du roi durent donc veiller à ce que l’on portât aux armées des vivres de toute espèce*. En général, le roi ne fournis-
1 En 1349 , In clerc de* arbalétriers était Jean de l'Hépital. Reg. IAXXI «lu Trésor de» charte», n” 215. On trouve un clerc de» arbalétriers dès 1310, id , reg. XLVU , n" 53.
2 Quittance de Geoffroi du Chastel , écuyer, qui reconnaît avoir reçu de François de l’Opital , clerc des arbaleslricrs, en prest sur se» gage», une somme de six livres tournois. Morice , Vreures pour l'hietoire de Bretagne, t. I, col, 1397.
* Mandement du 23 novembre 1352. Biblioth. de t Ecole det chartes , IVe série, I. I, p. 578.
4 Voyez un ordrr de Philippe de Valois aux receveurs de Saintongc et de Poitou d'envoyer des provisions de bouche et du fourrage pour être emmagasinés à Angers à l'usage de l'armée que son fils, le duc de Xormaudic,
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sait pas les vivres, puisque chacun servait à ses frais, mais il donnait des ordres pour que les troupes trouvassent, tant en France que sur le territoire ennemi , tout ce qui pouvait leur être nécessaire. En outre, le roi avait des hommes d’armes à sa solde, qu’il s’engageait souvent à nourrir; il fallait aussi assurer la subsistance des garni* sons placées sur les frontières et des hommes qu’on embarquait pour une expédition1 ; il en résultait que le roi faisait acheter de toutes parts des vivres. C’étaient les baillis et les sénéchaux qui étaient chargés de ce soin, et ils procédaient par voie de réquisition : ils prenaient « des riches gens , marcheans et autres personnes , par certain et juste prix , en la meilleur manière que il le povoient faire , au mains des griés et plus au gré de la gent et des personnes sans force* », les principales productions du pays: ce qui ne se faisait pas sans d’énormes abus. On donnait aux propriétaires des mandats sur le trésor payables en plusieurs termes, et à des époques souvent éloignées. Ces provisions consistaient en blé, avoine, pois, fèves, amandes, aumailles (bêtes à cornes), moulons et porcs vivants, bacons (porcs salés), vin, vinaigre, huile, sel et cire’.
devait conduire en Bretagne, 12 novembre 1343. Orig.y Arcli. de l’Emp., K. 43 , n" 23.
1 Lettre de Philippe le Bel de janvier 1304, reg. WW du Trésor des chartes, n° 138. — Conf., Documents sur Philippe le Bel, dans Sotices et extraits fies manuscrits de la Biblioth. imp. , I. x\, 2 r partie, n° 22.
y Voyex le compte détaillé des dépensé» pour la guerre de Flandre, en 1295. Biblioth. imp., Clairambault, Mélanges, t. I\, p. 199. On y trouve des achats de vin, blé, etc.
3 Voici un état des réquisitions demandées aux baillis en janvier 1304; ces différente» denrée» devaient être portées à Calais.
Bailliage de Sens. — 250 inuids de blé, 500 tonneaux de vin et 150 muids d'avoine.
Bailliage de Caen. — 500 muid» de blé, 500 tonneaux de vin, 500 muids d'avoine, 1000 pourceaux vivant», 1000 bacons (porcs salé») , 10 muids dc^ pois et 10 muids de fèves.
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Au quatorzième siècle, on établit, en temps de,guerre, des commissaires aux vivres, qui étaient chargés de réunir des provisions, et de les répartir, d’après les ordres du roi, entre les différents corps d’arrpée Les
Bailliage de Mâcon. — 500 aumailles (bêtes à cornes) et 1000 moutons.
Bailliage d'Auvergne. — 1000 aumailles, 2,000 moutons et
1000 bacons.
Bailliage de Troyes. — 10,000 livres de cire, 4,000 livres d’amandes et 20 pains de sucre.
Bailliage de Gisors. — 500 muids de blé, 500 muids d’avoine , 10 muids de pois et 10 muids de fèves.
Bailliage de Caux. — 250 muids de blé, 500 tonneaux de vin, 250 muids d’avoine, 1,000 bacons.
Bailliage de Bouen. — 500 muids de blé, 100 tonneaux de vin, 500 inuids d’avoine , 1,000 barons et 100 poisses de sel.
Bailliage de Senlis. — 250 muids de blé, 500 tonneaux de vin et 250 muids d’avoine.
Bailliage de Touraine. — 500 muids de blé, 1,000 pipes de vin, 500 muids d'avoine, 40 pipes d’huile et 40 charches de sel.
Bailliage de Bourges. — 4,000 moutons , 500 aumailles et 500 pourceaux vifs. 1
Bailliage de Coutances. — 500 muids d’avoine, 1,000 porcs vivants, 1,000 bacons et 500 aumailles.
Bailliage d'Orléans. — 200 muids de blé, 200 muids d’avoine, 500 aumailles et 1,000 moutons.
Sénéchaussée de Poitou. — 1,000 tonneaux de vin, 10 tonneaux de vinaigre et 500 aumailles.
Sénéchaussée de Saintonge . — 1,000 tonneaux de vin , 10 tonneaux de vinaigre et 500 aumailles. Rcg. XXXV du Trésor des chartes, n° 138.
1 c Jehaos de Saint-Quentin, commis et députés de par le roy, nostre sire, à faire les pourvéaoches et garnisons d’icbclli seigneur seur les frontières de Flandres et de Hénaut, à Colart Cavesnel, garde des pourvéanchcs le roy nostre sire, au Castel en Cambrcsis, salut. A’ous avons au jour d’buy rcchcu le mandement du roy nostre sire par lequel il nous mande que nous délivrons a noble homme monseigneur Soier de Gand, chevalier et castclaiu de la Malemaison en Cambrcsis, soixante muis de grain, moitié blé et moitié avaim* , et onze tonnes de vin. Si vous mandons, etc. Le xxvic jour du moys de may, l'un mil ccc quarante et deux, t Orig Arcli. de l'Kmp., K. 4**1, n° 22.
magasins de vivres s’appelaient garnisons'. On faisait, mais rarement, des distributions de blé en guise de gages *. On fabriquait dès lors du biscuit pour les troupes de terre *.
Outre les achats faits directement par le roi, on encourageait les marchands qui portaient des vivres; on les exemptait de tous droits de péage *. Ordre était donné de laisser pâturer les troupeaux destinés à l’alimentation de l’armée, sauf à indemniser les propriétaires des dégâts que ces animaux auraient commis* .
Pour transporter les bagages de l’armée et les vivres, on se servait de charrettes et de chevaux", dont une partie étaient dus, en vertu d’anciens usages que nous avons vus en vigueur sous Charlemagne, par les églises et par
1 Quittance de 8 tonneaux de cidre reçus par J. de Chaulons, garde des garnisons du roi k Harfleur, de Richard de Cormeillcs, panetier du roi; 2 juin 1372. Orig ., Arch. de l’Emp., K. 49, n* 65.
2 Quittance de Buat de Sédilhac d'une mesure de blé pour ses gages dans l'armée de Cascognc, 1339. Catalogue des archives Jour sanrault , 1. I, p. 40, n° 290.
3 Quittance de Colin le Court, boulanger k Rouen, pour sa peine et salaire d'avoir labouré et cuit 5 muids de blé et converti en bon biscuit pour les garnisons du roi, 1385. Id., p. 41.
4 ■ .Vous vous mandons et à cbascun de vous que es lieu qui vous sont soumis facicz crier de par nous que toutes manières de genz et de marebeanz puissent mener et conduire par terre et par yaue toutes marcheandises et denrées en nostre ost de Flandre, saiivement et seurement, sans poier poiage ne coustume quele que elle soit, et voulons et commandons que nules desdites marcheandises ou danrées soient pour nous ou pour noz garnisons desdiz marebeanz afïorécs ou pris rès k notre pris, ne leur chevaux, charetes ou barnois arrestez, ne pour nous ne pour nostre gent, ainz pourront leur dites danrées vendre en l’ost et fuirc en leur proufit, sans nul arrest ou cm- |M'chcment en la mellcur manerc que il pourront; » 1304. Rcg. XXXV du Trésor des chartes, fol. 92 r°.
8 Ibid. y vendredi avant la Saint-Jean 1305.
Rôle des abbayes qui doivent charrettes au treizième siècle. Rcg. VII du Trésor des chartes. — X’oms des abbayes convoquées pour la guerre de (iascogne, en 1326. J. 624, n° 18.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VIL Î81 les monastères Chaque commune fournissait aussi des moyens de transport : on mettait en réquisition les charrettes et les chevaux des habitants aisés a. Le gouvernement donnait la valeur des chevaux qui venaient à périr, et payait les charretiers. Cette corvée, qui était trèsonéreuse *, n’a été abolie que par Turgot.
Les armées étaient suivies d’un nombre considérable de charrettes : c’est ainsi qu’en 1411 il fallut douze mille chariots pour quarante mille Flamands4. Même de nos jours, l’armée anglaise est suivie de nombreux moyens de transport; c’est un reste des usages du moyen âge. Quel contraste avec le soldat romain, qui portait ses armes, son bagage, ses vivres!
Les rois de France eurent toujours une garde pour
1 C’est le charroy qui vint pour la guerre de Flandres, l’an mil 111e XX Vin, de plusieurs baillies de France, du commandement le roy... Stimma totalis viMX! cqui, lxxv quadrige et lu chariols. Orig ., Arch. de l’Einp., J. 626, n° 140. On peut consulter, sur les réquisitions de ce genre (1327), reg.*ï» de la Chambre des comptes , p. 1142 ; en 1328 , reg. LXV du Trésor des chartes, n° 124; en 1365, reg. de la Chambre des comptes, P. 2292, p. 477.
2 Mandement aux baillis par le roi Charles le Bel, en date du 23 janvier 1226 (vieux style) : «Comme nous aions mestier de charrois, charretes et sommiers pour cause de nostre guerre de Cascoigne, et en ta baillie soient plusieurs religieus et autres persones qui nous doivent de nostre du pour cause de nos guerres, charrois, sommiers et autres choses, les noms desquels nous te envoions en une cedule. .. et en oultre nozdis devoirs et services tu nous pourvoyeras , en tadictc baillie de dons que charioz que charretes : le chariot de cinq chevaux et la charrette de quatre bons et convenables, pourveu que tu n'en praignes nulz de povres persones mes que des riches prélas, abbaies, prieures, chapitres et bourgeois selon leur estât... Kt fay à savoir à ceuls desquelz tu penras ces choses que ils y envoient pour culs aucunes personnes pour les vcoir prisier ou cas que il convenroit que restitucion leur en faut faire. * Orig ., J. 624, n° 18.
3 Le nombre des charrettes ainsi requis était considérable. En 1355, les bailliages du Xord fournirent 282 charrettes, 160 chariots et 161 sommiers. J. 623, n» 104.
4 Chronique de Lefèvre de Saint- Remy, liv. VI, chap. i\.
382 LYSTITITIO.YS MILITAIRES DE LA FRAYCE.
proléger leur personne : une ancienne miniature représente Charles le Chauve entouré de ses gardes, revêtus d’une sorte de costume romain, mais coiffés de casques particuliers. Philippe Auguste créa une compagnie de sergents d’armes qui l’accompagnaient partout; ces sergents se distinguèrent à Bouvines. On voyait dans l’église Sainte-Catherine, à Paris, un monument qui avait été élevé par eux en commémoration de cette victoire ; mais ce monument, tel qu’il existait au siècle dernier, ne remontait pas au delà du milieu du quatorzième siècle; les indications qu’on en a tirées sur le costume et l’armement des sergents royaux sous saint Louis sont donc inexactes'. A tout prendre, ces sergents, dont le signe distinctif était une masse, étaient moins des militaires que des officiers du palais *. Ils montaient, il est vrai, la garde dans les appartements du roi, l’arc à la main et le carquois garni de flèches, mais on les employa souvent aussi à des missions civiles : ils allaient porter les ordres du roi dans les provinces"; l’un d’eux veilla, en 1270, au transport des bagages du roi de Paris à Aigues-Mortes. Philippe de Valois fixa leur nombre à cent. Le père Daniel s’est trompé, en avançant que Charles V en avait réduit le nombre à six; sous Charles VI, en 1387, ils étaient assez nombreux pour qu’il y en eût toujours huit de service à la fois *.
Outre les sergents d’armes , les rois , au treizième
1 Daniel , Hist. de la milice, I. II , p. 98.
2 Voyez noire outrage intitulé : la France tout Philippe le Bel , p. 191.
2 Voyez différentes ordonnances de l’Hôtel dans le reg. LVI1 du Trésor des
charte».
* Sur l’ancienne garde du roi on peut consulter Bouillier, Hist. de la maison militaire des rois de France, p. V et auiv.; Recueil des ordonnances , t. Vit , p. 176.
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siècle, avaient 'auprès d’eux des arbalétriers 1 et des archers1; les uns étaient à cheval, les autres à pied. Ces archers et ces arbalétriers furent, au siècle suivant, mis en compagnies. En 138(>, Charles VI avait une compagnie de vingt-cinq arbalétriers à cheval *. En 1434, Charles VII affecta au payement de sa garde les revenus du grenier à sel du Pont-Saint-Esprit
On rencontre dans les chroniqueurs certaines dénominations qui s’appliquent à des soldats et qui sont , pour la plupart, des sobriquets populaires donnés à des roturiers. Qui n’a entendu parler des ribauds? C’étaient des aventuriers qui suivaient les armées dans le but de piller, mais qui se distinguaient souvent par leur courage et leur intrépidité®. Presque nus, armés de ce qu’ils trouvaient sous la main, qui d’un croc, qui d’une massue, qui d’une épée sans fourreau, ils cherchaient le péril®. En 1189, ils prirent d’assaut la ville de Tours7; ceux de l’armée catholique s’emparèrent de Béziers *.■ Malgré leur vaillance, il est difficile d’avoir d’eux une aussi bonne opinion que le père Daniel, qui leur trouve beaucoup de
1 Voy ci. un don fait par Philippe Auguste à un de ses arbalétriers. Delisle, Catalogue des actes de Philippe Auguste, n" 817.
1 Don par Philippe le Bel à Huet Rousseau , son archer, d’un manoir, moyennant une redevance annuelle de sis flèches. Arch. de l'Emp., J. 4 23 , n" 25.
3 Quittance; Orig., Arch. de l'Emp., K. 53, n° 50. — Voyci une autre quittance de Michel de Ilrequenes, capitaine de vingt -quatre archers de lu garde du roi, 1398. K. 54, n' 47.
4 Orig., id., K. 63, n» 31, 4 février 1433.
5 Voyc* ce que dit des ribauds Gnili. Guiurt, Branche des royaux lignages, t. II, p. 295 et 296.
* Et ribaldorum nibilominus agmen inerme
Qui nunquam dubitant in quevis ire pericla.
Guillclmus Brilo , Philipp., lir. III.
" Rigord, Chronique , année 1169; Douquel , t. XVII.
3 Moine de Vaux-Ccruay, id.
rapport avec les grenadiers de son temps C’étaient de véritables enfants perdus, sans discipline, sans mœurs; aussi le nom de ribaud devint la plus sanglante injure. Il y avait à la cour un roi desribauds, officier subalterne, auquel appartenaient la surveillance et la police des gens sans aveu et des filles qui suivaient l’armée.
Les bideaux étaient fantassins; ils sont assimilés par Froissart aux brigands : ces brigands ne sont pas des voleurs, mais des soldats armés de brigandines *.
C’étaientdcsaventuriersqui,au direde GiiillaumeGuiart,
Portent deux dars et une lance
Et un coutel à la ceinture ;
D'autres armures n'ont cure 3.
Je crois que l’origine du mot bidcau est bedeau \
On appelait laquais h et léquillons * certains arbalétriers. Les chroniqueurs emploient les mots clients et satellites , mots classiques , pour désigner des écuyers et des archers à cheval. Certains textes officiels présentent le mot client avec la signification de partisan , d’homme qui vend ses services à autrui1. Les péquins étaient des piquiers.
Je vais faire connaître rapidement les principaux progrès ou changements opérés dans le costume militaire, dans la lactique, dans l’art des sièges, jusqu’à Charles VII,
1 Ht si. de la milice, 1. 1, p. 138.
2 Grand plureté de gens de pié tant brigands comme arbalcstricrs, en 1346. Riblioth. imp., u°7136, fol. 172.
3 Guill. Guinrt, Branche des rotjanx lignages , vers 8294 et 10518.
4 Voyez Daniel, Histoire de la milice, 1. II , p. 139.
6 • Certain nombre de gens arbalétriers appelez laquait. * Lettre de rémission de 1470, reg. CXCVI du Trésor des chartes, np 222***.
8 Recueil des histor. de France, t. XXI, compte de 1242.
7 Bnutaric , Inventaire des Archives du Parlement de Paris , publié par ordre de l’Empereur, sous la direction de M. le comte de Labordc; Paris, 1863, in- 4°, t. I, Arrêts antérieurs aux Olim ; empiète de 1244.
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afin de donner au lecteur une idée générale de tout ce qui tenait à la guerre.
Le costume des chevaliers les mettait à l’abri des coups. Sous la deuxième race, les grands et les riches portaient seulement une cotte de mailles de fer et un casque; les jambes étaient à découvert. A partir du onzième siècle, les nobles furent couverts de fer; la célèbre tapisserie de Bayeux nous fait voir les compagnons de Guillaume le Conquérant revêtus d’une tunique à capuchon , de culottes et de souliers de mailles, et coiffés d’un heaume pointu muni d’un appendice nomrtié nasal, destiné à protéger la figure. Le costume des chevaliers resta le même jusqu’aux Valois, saufquelques modifications1. Le heaume, de pointu , devint conique, puis à plate-forme et presque carré au commencement du treizième siècle. Sous Philippe le Bel , il affecta la forme cylindrique arrondie par le haut. 11 emboîtait entièrement la tête et était muni d’une porte qui s’ouvrait sur l’un des côtés à l’aide de charnières. Celte porte était garnie de trous pour permettre de respirer sous le heaume. On continua de porter un capuchon de mailles. Sous la cotte de mailles on plaçait, pour amortir les coups, des vêtements rembourrés nommés gambesons ; et sur les mailles, une autre cotte ou
1 Pour tout cc qui concerne le costume des chevaliers, je dois beaucoup à mon savant maître M. Quichcrat, tant dans scs leçons k l'Ecole des chartes que dons des articles publiés par lui dans le Magasin pittoresque , an. 1845, p. 91, 205 et 263. — J’ai moi-môme contrôlé tous ces renseignements par les dessins contemporains qu'oITrent les sccaui appendusaux chartes et à raide desquels on saisit merveilleusement, année par année, les differentes modifications du costume militaire au moyen Age , car les chevaliers se plaisaient à se faire représenter dans leur costnmc de guerre. — Voyei Douct d’Arcq, Collection de sceaux des Archives de l'Empire , dans la collection des inventaires et documents publiés par ordre de l'Empereur sous la direction de M. le comte de Laborde, in-4°, Paris. H. Plon, 1863; introduction, p. xliii et suiv. (type équestre).
SS
robe également rembourrée nommée colle d’armes ou cotte hardie, ordinairement aux armes du chevalier. Au treizième siècle , l’épée et le poignard étaient retenus par des chaînes de fer; une longue lance et un bouclier ou écu armorié complétaient l’armement du chevalier. A la fin du meme siècle, on inventa des genouillères de fer nommées trumelières. Cette invention fut le germe d’une révolution. Les chevaliers étaient presque invulnérables, mais ils avaient peine à se mouvoir; il leur fallait des pages pour les habiller et les armer; il fallait qu’on les hissât à grand renfort de bras sur leurs chevaux, également couverts de fer. Un chevalier désarçonné était un homme perdu : il était tué ou fait prisonnier et forcé de payer une riche rançon. Aussi ne s’arinait-il qu’au montent même du combat et se faisait-il accompagner de plusieurs pages ou écuyers et de plusieurs chevaux. En route, il montait un dextrier pour ménager son grand cheval ; un roncin portait ses armes; un écuyer et des archers étaient lu pour le protéger au cas où il serait renversé et où un manant ennemi, ce qui se voyait fréquemment, chercherait à lui donner du coutcl dans le ventre.
Cet attirail, qui faisait la sûreté du chevalier, paralysait ses mouvements. Au quatorzième siècle, époque où les guerres devinrent plus fréquentes et se prolongèrent, on résolut d’alléger l’armement. Aux mailles on substitua des plaques de fer dont ou se servait déjà pour les trumelières. Ce fut vers 1340 que s’opéra cette révolution, qui se borna, au quatorzième siècle, aux bras et aux jambes. Le buste continua d’être couvert d’une cotte de mailles, mais celte cotte, nommée baubergeou, était très-légère et était recouverte d’un vêtement serré à la taille et collant nommé pourpoint; le pourpoint était fortement rembourré; l’épéc, au lieu de pendre à une chaîne en ban-
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doulièrc, fut atlachée à un ceinturon placé au bas de la taille. Le heaume ancien fut modifié et fit place au bassinet, casque léger muni d’une visière qui se levait à volonté. Jusqu’alors on mettait sous le heaume un capuchon de mailles faisant d’abord partie du haubert, et plus tard formant une pièce séparée nommée camail. Au quatorzième siècle , le capuchon fut supprimé , mais le bassinet fut garni de mailles qui retombèrent sur le cou et sur les épaules. Tel fut, décrit à grands traits, le costume des chevaliers jusqu’à Charles Vil; tel fut aussi celui des archers et des arbalétriers à cheval, sauf qu’ils n’avaient ni heaume, ni écu , ni épée, mais un pot , une dague ou coutelas, une arbalète, un arc ou un épieu nommé vougr. d’où le nom de vougiers donné aux cavaliers qui n’étaient pas chevaliers et qui n’étaient pas armés de l’arc ou de l’arbalète.
Passons à la description de l’armement des roturiers. Les bourgeois des communes et des bonnes villes savaient se garantir du danger en empruntant aux chevaliers une partie de leur armement défensif; mais l’épée et l’écu leur étaient interdits; ils les remplaçaient par des guisarrnes ou hallebardes et par des boucliers ronds échancrés nommés larges. Un poète nous montre
Le* borjois à pic
Qui portent bones armes et visarmes d'acier Et grant larges rondes fendues de Cartier l.
Les hommes qui figuraient dans les levées en masse étaient pauvrement armés ; ils n’avaient guère que leurs instruments de travail, une faux, une massue, une tige d’arbalète *; heureux ceux qui pouvaient mettre par-des-
1 Roman de Parité la duchés te , p. 1W.
- C'est ainsi qu’à lu bataille de lions en Puelle, au dire d'un témoin, une partie des gens de pied avaient des arbalètes sans arcs , qui ne pouvaient
sus leurs vêtemenls une entrée, casaque de cuir, ou un pourpoint rembourré. A côlé de ces hommes , qui dès les premières années du quatorzième siècle ne parurent plus sur les champs de bataille et qu’on laissa se battre à l’abri de leurs remparts, mais qui pendant la guerre de cent ans prirent une part qui ne fut pas toujours sans gloire à ces combats d’escarmouches, à ces surprises qui signalèrent la période désastreuse de l’invasion anglaise ; à côté de ces hommes étaient les sergents à pied roturiers, soldés soit par le roi , soit par les communes. Le lecteur doit se rappeler que les milices communales se transforriièrcnt, et que l’on choisit dans chaque ville les hommes les plus vigoureux et doués d’un esprit martial, qui s’exercaient en temps de paix au maniement des armes, et qui en temps de guerre recevaient une solde de leurs concitoyens pour se battre en leur nom '. Ces sergents étaient armés convenablement; ils étaient vêtus de hauhergeons ; leurs mains étaient revêtues de plates, sorte d’armure composée de plaques de métal clouées sur des baleines * ; leur tête était couverte d’un casque. On trouve même une sorte d’uniforme pour
servir que de massues. Guil. Guiarl, t. II, ver* 6716. — On voyait dans les troupe» anglaises de* hommes qui n'oITraicnt pas un aspect plus brillant . notamment dan* l'armée de Henri V qui, en 1425, débarqua à la Hogue.
> Gens jones et lors de plusiex pais, yllandes tous nus pies sans candies, vestus de moschoni pourpoins de vieux cousiii de lit , unes poires roylTeite» de fer sur leur testes , un arc et une trousses de sayètes en leur main cl une cspcc trenehaute en leur eostc; et estait toutes leurs armeurcs, avec trésgrant quantité d’autres menues mcrdaillcs de plusiex pais. » Chronique de P. Cochon , p. 430.
1 Une ordonnance de Philippe le Bel de 1303, en parlant des sergents que doivent fournir les habitants du bailliage de Rouen, s'exprime ainsi : t Seront armés les sergens de pié de pourpoint et de hauberjons, gamboisons, de bacincs et de lances, et des six, il y aura deux arbalcstriers. » Voycx nos Xotires et extraits de documents sur Philippe le Bel.
-Quicberat, Magasin pittoresque, année 1845, p. 95.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VU. 289 ceux d’une même ville Le coslume des sergents suivit à peu près les mêmes modifications que celui des chevaliers1. Au quatorzième siècle, ils prirent le pourpoint et des pièces d’armure de fer battu pour protéger les jambes et les bras. Bien que l’armement des sergents fut assez arbitraire, on peut les diviser en archers, arbalétriers et pavesiers \ Ces derniers liraient leur nom du pavois, grand bouclier quadrangulaire et convexe, qui avait été connu des Romains. Leur arme principale était une lance; ils portaient en outre un maillet ou hache de fer, ou une flammée, sorte de casse-tête. Au quatorzième siècle, on voit toutes sortes d’armes entre les mains de l’infanterie, des plançons ou piques *, des massues, des
* De Ia cité d’Orliens sus Loire ,
I ot ileuc, le jour dont ge dis Soudoiers quaire cens et dix,
Armez de cotes à leurs tailles.
Et de bons hauberjons « mailles.
I)e fors gnnz, de coifes serrées,
De gorgereltes et d’espées.
Et cbascun ot a sa séance,
L'un arbalcstc, l’autre lance.
Et tous vestuz en ces riotes Sur leurs atourz de noires cotes ,
Dont en I’ost n'ost nul si faite,
Car en chascune ot contrefaite De deux cscuz la fourme entière ,
L’une devant, l’autre derrière.
Ces éctis portaient les armoiries attribuées aux ducs d’Orléans. G. Guiart , I. Il, p. 331.
2 En 1294, le sénéchal de Deaucaire reçut l’ordre de pourchasser deux mille équipements d’arbalétriers composés d'une cotte gnmboisée, d’un barinet et d’une gorgerette gamboisée. Bibl. imp., mss., Baluze, col. 752, fol. 54 v°.
:î Voyez l'ordonnance du roi Jean de l’an 1351 sur l'armement. Recueil des ordonnances , t. IV, p. 69.
4 < Armé d’un grant hnston ferré que l’on dit picquc de Flandres, i Lettre de rémission de Ton 1382, reg. CXXII du Trésor des chartes, n° 130. — Reg. GXX, n° 92, ■ Un plançon ferré du bout, qui est vulgairement appelé
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haches 1 , des épées courtes nommées fauchons *, des guisarmes s, des hallebardes, dont les Flamands faisaient un usage redoutable, sous le nom de godendarls \
Dans ce chapitre, je ne parlerai pas de la poudre à canon ni de l’arlillerie, les effets de celte formidable invention ne s'étant pas fait sentir dans la période qui nous occupe. Avant cette découverte , on possédait des machines qui produisaient de grands effets : elles avaient leur principe soit dans des contre-poids, soit dans la tension violente et la détente subite de cordes. La plus puissante de ces machines était la balisle ; on en voit figurer un grand nombre dans les arsenaux de Philippe Auguste1; on l’appelait en français arbalète; il y avait des arbalètes à main et des arbalètes qui étaient des engins qu’on ne pouvait manœuvrer qu’à l’aide de plusieurs hommes. J’ai dit plus haut qu’il était inexact de prétendre que l’arbalète ne fut pas en usage avant Philippe Auguste : on la trouve au dixième siècle ®.
pique. i M. l’enguilly, dans son savant Catalogue du Mutée d artillerie , n'a trouve dans aucun auteur le mot pique, avant Louis XI (p. 455); nous avons été plus heureux que lui.
1 Rcg. OXX du Trésor des chartes, n"* 83 cl 107.
2 Ibid., rcg. I.XXXI, n» 71, en 1351.
3 Voyex E. Michel, Guerre de Xararre, t. I, p. 567.
4 tiuill. Cuiurl, vers 5448, Chronique de Saint-Denis, édit. Paris, I. VI, p. 140.
5 Voyez les Inventaires des armes conservées dans les châteaux royaux sous Philippe Auguste, rcg. VII du Trésor des chartes.
0 C'est Guillaume le Ilrcton qui a induit en erreur : Guillaume Guiart, qui vivait sous Philippe le Bel, dit d'après Guillaume, en parlant d'évéoemruts de l'année 1185,
Nul ne savoit riens d’arhaleste,
El tens dont je faix remembranee ,
En tout le royaume de France.
Branche des royaux lignages , Ilucliou Chroniques nat., t. Vil, p. 49.
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Il y avail dès le treizième siècle trois sortes d’arbalètes portatives : à tour à un pied et à deux pieds 4.
Les arbalètes à un pied ou à estrif étaient garnies, à la partie supérieure , d’un étrier dans lequel on engageait le pied pour la tendre plus facilement après l’avoir renversée *.
Outre les arbalètes portatives, il y en avait de gigantesques qu’on disposait sur les remparts des villes, dont on se servait pour les sièges, et même qu’on disposait en batteries dans les combats1.
Les grosses arbalètes étaient à tour, c’est-à-dire à poulies; on les appelait espringales Les flèches lancées par les arbalètes se nommaient carreaux; elles différaient de grosseur suivant que l’arbalète était à tour, à un pied ou à deux pieds; les arbalètes de rempart lançaient des traits qu’on appelait garrots. On faisait d’immenses provisions
* Voyez Y Inventaire des arsenaux de Philippe Auguste (ut supra). — F. Michel, (iuerre de Xararre , p. 580 et suie. M. F. Michel a réuni dans se» note» du poème d'Anelier, sur le» armes au moyen âge, de» renseignement» très-précicui , dont j'ai profité.
* Joinville parle de ces arbalète» i tour, édit. Capperonnicr, p. 45, ■ pro quodam turno ernptn, > en 1286; Comptes de Navarre , Biblioth. impériale (suppl. latin), n° 165', pl. 87 r°.
3 • Balista dupliei lensa pede missa sagitln. « Guill. Brito, Philipp., I. Vil, vers 427 ; Bouquet, I. XVII, p. 202. — Eu 1295, Philippe le Bel ordonna an sénéchal de Bcaucairc de faire faire cinq cent» arbalètes, dont moitié k deux pieds et les autres à croc • ad crocum >. Biblioth. imp., m»»., Baluze, u°752, p. 72. — Sur le» moyens de tension des arc» des arbalète», voyez O. Pcnguilly, Catalogue du Musée d'artillerie, p. 505 et suis.
* On les appelait arbalètes à garrot. — « Pro reparanda turre et faciendo teclo baliste de garrolo » , xvn s. ix d. — < Pro quadam balista de garroto empta ad opus turris Montis regalis. — Ibi, pro faciendo quodam coopcrtorio ad opus istius ballislc de turno et cordis. > — Compte des châteaux de Navarre en 1286; F. Michel, Guerre de Xavarre , p. 578.
1 Hist. de l'artillerie, t. I. ,
de carreaux Les flèches étaient garnies de plumes ou de parchemin3; certains carreaux étaient munis d’ailes de cuivre *. Les Gascons et les Génois étaient d’excellents arbalétriers, mais ils le cédaient aux archers anglais, qui avaient de grands arcs de bois d’if hauts de six pieds, et manquaient rarement leur but.
Tous les auteurs s’accordent à reconnaître comme arme de jet la supériorité de l’arc sur l’arbalète. On se servait aussi de frondes, soit à main, soit surtout adaptées à des engins puissants.
A une époque où l’artillerie n’était pas inventée, les places fortes jouaient un grand rôle. Elles arrêtaient l’ennemi et olfraicnt un refuge assuré en cas de défaite. Aussi les rois veillaient avec soin à ce que le pays fût garni de forteresses. Philippe le Bel avait réglé le nombre de celles qui devaient être entretenues sur les frontières. Le roi avait, au quatorzième siècle, droit de garnison dans tous les châteaux de l’intérieur du royaume *. Les seigneurs
* Voici des extraits d’une lettre envoyée en 1263 par Alphonse, comte de Poitiers et de Toulouse et frère de saint Louis, à l'un de «es chevaliers :
■ Lcsdiz quarriaus sunt trop Ions et ne sont mie bien droit enferrez , pour quoi nos vous envoions uu quarreaus à estrcu et vos prions qu’à l'essamplaire des dcvanldiz un quarriaus... nos en faciez fere cens milliers à arhnlrstc à estreu pour XVlll sols tliolozans le millier ou pour moins;... et des gros a n pioz... nos faciez ferew milliers, por xx sols tliolozans le millier... Ht bien nos pleit que des arbalestes et des cros et des tarcais nos faciez fere de chascun XL, pour nu sols une arbaleste, et pour xu deniers le croc et le tarcais. » Arcli. de l’Ëmp., J. 319, n‘*5, fol. 44 v°. Conf. F. Michel, Guerre de Navarre, p. 581. — Dans les comptes de dépense de Philippe Auguste, on trouve aussi des achats considérables de traits. Hrussel , Nouvel usage des fiefs , t. H, p. 140, 1G8 , etc.
2 Dclpil, Documents français qui se trouvent en Angleterre , p. 57, en 1325.
3 (ï. Guiart, Branche des royaux lignages , t. Il, p. 508, en 1304.
4 Le roi avait même le droit de prendre, sauf h en payer la valeur, les
LIVRE QUATRIÈME. — III GUES CAPET — CHARLES VII. 203 «levaient maintenir leurs châteaux c-n bon état. A plusieurs reprises le gouvernement leur ordonna de réparer ceux qui offraient une résislancc insuffisante, les répara luimême à ses frais quand les seigneurs n’étaient pas assez riches pour le faire, ou prescrivit de les démolir, pour que l’ennemi ne put s’y établir1. C’est ainsi qu’en 1358, le régent, depuis Charles V, fil raser une partie des châteaux de l’He de France et de la Picardie. Les paysans furent chargés de ce travail par corvées; et les souffrances qu’ils endurèrent amenèrent l’explosion de cette formidable insurrection connue sous le nom de Jacquerie *. La plupart des villes étaient fortifiées; les habitants étaient tenus d’entretenir les fortifications; quand cet entretien était au-dessus de leurs ressources pécuniaires , le roi y contribuait pour sa part3. Philippe Auguste fit bâtir ou refaire en partie à ses frais les murailles des principales villes de l’IIc de France, de la Picardie, Paris, Roye, Péronne, Laon, etc.4. En temps de guerre, on fortifiait tous les bâtiments qui pouvaient offrir un point de résistance, surtout les églises, où les populations trouvaient un asile, et dont le caractère sacré n’était pas toujours respecté par l’ennemi \ Charles V surtout prit à lâche de
châteaux qui puuiaicnt être utiles à I» défense du royaume. Ce fui pour ce motif qu’on saisit, en 1308, le château de Thiers. Arch. de l’Emp., J. 833.
1 0r</., t. III, p. 408. — Ordre du récent de démolir les constructions qui nuisaient aux fortifications de Saint-Denis. 0 airil 1338. Orig., K. 47, n° 48. Conf. Ordonn t. IV, p. 195.
2 Voyex Simeon Lu ce , Hist. de la Jacquerie.
3 lies habitants de la bastide de Moiitdomc avaient reçu du roi un prêt de 4,000 livres pour la construction de leurs murs : ils prièrent le roi de leur faire don de celte somme. Arch. de IT'rnp., J. 896.
* Le reg. VIII du Trésor des chartes nous a conservé le devis des dépenses de ces constructions, fol. 62 vfl, etc., etc.
û Ordre de Charles V de fortifier la cathédrale deCoulances, qui avait été désemparée sans permission , 22 octobre 1366. Orig ., K, 49, nu 44.
mettre les villes en état de résister à l’ennemi ; il ordonna d’abattre des châteaux reconnus inutiles1, et de réparer les forteresses cl des murs de villes*. Ces travaux furent presque tous à la charge des habitants. Le roi accordait aux villes le droit de lever des impôts extraordinaires pour subvenir à ces dépenses1.
On faisait au treizième et au quatorzième siècle les sièges d'après les principes qui remontaient a l’antiquité, cl dont nous avons montré l’application sous les deux premières races. On élevait des tours ambulantes avec lesquelles on cherchait à dominer les villes assiégées4. On approchait des remparts avec le muscule ou chat5, que les anciens appelaient vinea. On lançait des projectiles avec des pierriers et des mangonneaux6, on pratiquait des brèches aux murailles avec le bélier, nommé aussi mouton et truie ’. La variété des engins était considérable , et la spécialité de chacun d’eux n’est pas encore bien définie. C’est dans les historiens et dans les poëmcs de chevalerie qu’il faut glaner péniblement pour réunir des mentions des algarades, des cadafalcs, des calabres, des renards, des martinets, des dondaincs, des passavants8.
1 Ordre de démolir le château de Ma roi les, 1366, K. 49, n« 15; de Pacy, 1378, K. 51, n° 36,
2 Ordre de réparer les fortifications de Briqticbec, février 1368, K. 49, n" 25.
3 En 1367, on employa 473 francs pour fortifier Chartres. K. 49, n° 35.
* Rigord, opud Bouquet, t. XVII, p. 57.
5 Guillaume le Breton, Philippid ., liv. VII, vers 797; ibid. , p. 209; G. Guiart , Branche des royaux lignages, vers 4340; Poème de la croisade des Albigeois , p. 45 et 112.
ü Ribord, apud Bouquet, t. XVII, p. 57; siège du Château -Gaillard ni 1204.
" Voyez Viollet-Leduc, Dictionnaire raisonné d'architecture, t. I, p. 337; Rigord, apud Bouquet, t. XVII, p. 57.
* Voyez les citations recueillies par F. Michel, Guerre de Xavarre, notes, p. 486 et suiv.
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Dans les armées figuraient des compagnies d’ouvriers. Il y avait aussi des mineurs, car l’art des mines était pratiqué bien avant la découverte de la poudre On faisait sous les murs des villes assiégées des excavations et des galeries souterraines que l’on soutenait avec des étais de bois. Quand on voulait produire un éboulcment, on mettait le feu à ces étais, qui, en sc consumant, entraînaient la chute de la galerie. Au quatorzième siècle, on voit des compagnies de mineurs organisées militairement, cl ayant un drapeau*.
On trouve les renseignements les plus précieux sur les engins de guerre nu moyen âge, dans un inventaire de l’arsenal de Carcassonne, dressé en 1298 par le sénéchal Lambert de Thury*. Ce document offre pour l’histoire de la balistique au moyen âge des ressources qui n’ont pas encore été mises en œuvre; mais ce n’est pas ici le lieu d’entrer dans des détails par trop techniques sur une matière dans laquelle je proclame mon incompétence.
1 • Pro il minariis ». Compte de 1202, Brusscl, Preuves, p. clxi.
2 « Dalmacius de Morziaco... scnescallus Ruthencnsis. . . Johanni de Fonte, thesaurario regio Ruthcnrnsi, salutem... Ctitn nos de mandato cxccllontissimi domini Karoli , filii regis Francorum, coniitis Valesii, inandavcrimus ad certain diem coram nobis npud Villam Froncham, oinnes et singulos minatores seneuscallic Ruthencnsis, pro ipsis miltciulis indilate ad présentent cxercilum Vasconic... dictis miiialoribus comparenlibus coratn nobis et offerentibus se paratos ad scrvicium domini nostri Regis faciendum , dum lamen eis scrvarcimis consucludincs super raubis, piconibus et muluo ab olim per predeccssores noslros in casu sibi eisdem observa tas .... (iuillemon de Fonte et Arnaldus de V'illanora... emerunt xitil pannos, vu pianos et tu virgalas. Summi univcrsalis pannnrtim prcdiclorum Vi“ m lib . xix s. vi d. turon... ordinaviinus ut cuilibet minatori traderetur super vadiis suis xi. s. tur., et capitaneo ipsorum mi lib. asceudit siimnia pro nu” minaloribus et capitaneo. .. Pro im“ un piconibus ferri et calibis tradilis dictis minaloribus. Pro qualibet baneria de arrnis domini Regis munita pro minntoribus facta... die lune ante Yaliiitatcm B. Marie anno m,,ccc\xiiii°. Orig . , K. 47, n° 10.
a Bibliotb. imp., Collection de Doaf, t. LX1V, fol. 29; Conf. F. Michel, Guerre de Navarre , p. 489.
On appelait au treizième siècle, et même au siècle suivant, artillerie tout ce qui concernait les engins de guerre et artilleurs ceux qui faisaient ces engins. Saint Louis avait son artilleur s. En 1383, Charles VI manda aux généraux des aides de payer à son artilleur du château de Vincennes, Henri Anquetil, la somme de 20 fraucs d’or pour Vartillerie qu’il avait fournie, comme vires, flèches, etc. a. En 1392, le maître artilleur du roi fait des fournitures d’arbalètes de deux bois, façon de Gènes*.
Jusqu'au quatorzième siècle, les cavaliers nobles marchaient à l’armée sous leur bannière ou sous celle du seigneur suzerain. Ce ne fut qu’à partir des Valois qu’ils furent mis en compagnie plus ou moins nombreuses, mais qui ne dépassaient pas cent hommes *. A la meme époque, on donua exclusivement le nom d’homines d’armes aux cavaliers nobles. Un peu plus tard, on trouve l’expression lance fournie ou simplement tance, pour désigner l’homme d’armes accompagné d’un certain nombre d’écuyers, de pages, d’archers à cheval. Au milieu du quatorzième siècle, la lance ne se composait que de deux ou trois chevaux. Au siècle suivant, elle en eut jusqu’à sept®. Les troupes d’infanlerie furent aussi partagées en compagnies nommées connétablics7.
Quand la guerre était imminente, ou bien pour prolé-
1 Voyez, Arcb. de l'Emp., J. 0 1 '* , n" 39, une cliorle renfermant la description d" armes et d'engins faite par le maître ouvrier des arbalètes du roi à Pampelune; au dos se lit : * De nrtillintura dimissa in Navarra •, en 1277.
2 Bibtiolb. imp., Cartel, de la sénéchaussée de Carcassonne.
’ Orig., Arcb. de l'Emp., K. 53, n° 23.
« Ibid. , K. 54, n« 18.
6 Ordonnance du roi Jean, 30 avril 1351, Recueil des ordonnances , t. Il, p. 07.
o Uist. de l'artillerie , t. I, p. 3.
" Voyez un acte ordonnant la levée de connétablics d’arbalétriers pour passer en Angleterre, en 1380. Orig., Arch. de l'Emp., K. 53, n" 54.
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ger les pays exposés en temps de guerre , on établissait dans certaines villes des garnisons nommées établies. On donnait le même nom aux postes placés sur les frontières
Du dixième au quinzième siècle la tactique fit peu de progrès; on lisait les auteurs anciens, mais on n’y trouvait pas de règles qui pussent s’appliquer aux armées féodales. Au onzième siècle, le comte Foulque d’Anjou faisait une étude attentive de Végèce, qui devint l’auteur favori et comme le vade mecum des guerriers du moyen âge. A la fin du treizième siècle , Jean de Mcun , le même qui acheva le Roman de la Rose, traduisit les Institutions de Végèce , sous le titre d’Jr£ de chevalerie. Les chansons de geste et les romans chevaleresques nous donnent une fidèle image des principes en usage à la guerre dans ces temps reculés , et renferment de précieux détails sur tout ce qui touche à l’art militaire. Les seigneurs belliqueux trouvaient un charme infini à entendre lire ou réciter ces œuvres poétiques qui avaient pour but la glorification de la valeur. L’invention de l’artillerie ne produisit de résultats vraiment sérieux qu’au quinzième siècle ; pendant toute la période qu’embrasse ce livre, c’est-à-dire de Hugues Capet à Charles VII , la lactique resta la même.
Xous avons vu que les armées se composaient de cavaliers et de fantassins : que les cavaliers eux-mêmes se subdivisaient en chevaliers, et en écuyers et archers à cheval. Pendant tout le moyen âge, la véritable force des armées fut la chevalerie. Les chevaliers combattaient en haie , c’est-à-dire sur une seule ligne; derrière eux se tenaient les écuyers. Cette disposition bizarre et qui s'accommodait rarement avec la disposition du terrain, car lorsque les chevaliers étaient nombreux, ils formaient un front de
1 Voyez l’ordonnance des établies par le grand maître des arbalétrier* en 1341. Arcli. de l’Kmp., 1*. 22111 , fol. 557.
bataille d’une étendue démesurée , avait son origine dans le désir de s’offrir également aux coups de l'ennemi et dans la crainte de paraître, en se mettant au second rang, vouloir se faire un bouclier de celui qui aurait été devant soi '.
Voici généralement comment se passait une bataille :
On mettait en première ligne des archers; en seconde ligne, des fantassins armés; enfin les chevaliers11. Mais souvent les chevaliers furent obligés de mettre pied à terre; on les voit dès le douzième siècle quitter leurs chevaux et monter à l’assaut3; ce qui est certain, c’est que, à partir du quatorzième siècle, la chevalerie prit l’habitude de combattre à pied en rase campagne. C’était à l’imitation de la chevalerie anglaise , mais celle-ci avait l’avantage d’être soutenue par d’excellents
1 Hiit. de l artillerie , t. I , p. 5 et 6.
3 C’est ce qui se passa à la bataille d’Hostings. — Voyez A. Thierry, Conquête de l’Angleterre. Il en fut de même à la bataille de Courtroy, I>502.
Kl premier front est la piétaille.
G. Guiarl , t. II , p. 251 .
Arbnlestriers premiers s’esmurent.
Lors s’estendent jurant nleure,
Kn tel guise que leur rcnc dure Dcspcs le giet d’une perrete La longueur droix en qu’en li mete.
Tient bien deus archics entières ,
Cil d'armes se rengent derrières.
Après avoir fait une décharge qui jette le désordre chez l’ennemi , les arbalétriers
Lancent jos les arbalestes,
Boucliers es poings, coifcs lacées,
Et blanches espées sarhiées.
Se vont vistement à l'csbatre.
Ibid., t. Il, p. 254.
3 En 1112, dans une bataille donnée entre Louis VIII et Thibaud IV, comte de Champagne, le roi, après avoir rangé son armée en bataille, ht mettre pied à terre à ses chevaliers, ordonna d'emmener les chevaux et de monter à l’assaut.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CA PET — CHARLES VII. 29» archers; en quittant ses chevaux, notre chevalerie perdait une grande partie de cet avantage, nos archers n’ofTranl pas un point d’appui assez solide Au quatorzième siècle on partageait ordinairement les armées en plusieurs divisions ou batailles : les fantassins étaient serrés les uns contre les autres.
Ce fut au commencement du quinzième siècle seulement qu’on sut en France qu’il y avait un art de faire manœuvrer la cavalerie: « En l’an 1410, étaient venus, dit Enguerran de Monslrelel, au mandement du duc d’Orléans, grant quantité de Lombarz et Gascons, lesquelz avaient chevaulx terribles cl accouslumez de tourner en courant, ce quen’avoientpasaccoustumé François, Picars, Flamens ne Brabançons à veoir, et pour ce leur sembloil estre grant merveille *. » On fut longtemps avant de suivre cet exemple et de savoir dresser les chevaux.
Avec une noblesse dont l’occupation principale était la guerre, et qui avait le privilège de combattre à cheval, on comprend que l’on apportât une grande importance au moyen âge à se procurer de beaux et bons chevaux. Les nobles3 et les monastères* avaient des liaras. Le gouvernement tint la main à ce que la race chevaline ne s’épuisât pas : en 1279, Philippe le Hardi ordonna que tous les chevaliers, nobles et bourgeois du royaume qui posséderaient une certaine fortune, auraient une jument pouli-
1 Voyez les preuves dans \’ Histoire de l’artillerie , t. I, p. 22, 23, 24.
2 Chronique de Monstrelct , édit. d’Arcq, t. II, p. 102.
3 II y avait, en 1310, dans la forêt d'Orléans, un haras appartenant à Huguc de Bouvillc. Ileg. XLV1I du Trésor des chartes, fol. 40.
4 En 1317, les religicui de Morloincr reçurent l'autorisation de mettre certains jours dans la forêt de Lions t haraciuin suit ni , videlicet suos émis* sarios et juiuenta, cum pullis eorum *. Reg. LUI du Trésor des chartes, n° 330. — Sur les haras en .Vormandie nu douzième et au treizième siècle, voyez L. Delislc, Etudes sur la classe agricole en Xormandie , p. 225 à 233.
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nière, et les comtes, ducs, barons et autres personnes u qui ont pasture suffisante, » des haras de quatre juments au moins. Ces animaux, ainsi que les poulains, étaient privilégiés; ils ne pouvaient être saisis pour forfait de leur maitre, ni pour dettes. Ces dispositions s’expliquent par la nécessité de pourvoir au service militaire '.
Dans les temps féodaux, en tète des armées marchaient des jongleurs qui excitaient par leurs chants l’ardeur des combattants. A la bataille d’Hastings, qui livra l’Angleterre à Guillaume le Conquérant,
• Taillefor qui moult bien cantoit
Sur un roncin qui tost aloit Devant eux s’en aloit contant De (’.arlrmaigne et de Rolant Et d'Olivier* et des vassaux Qui montrent en Rainscevnux a.
L’histoire a conservé le souvenir d’autres jongleurs qui, nouveaux Tyrtcc, enflammaient le courage des guerriers en chantant les exploits des héros nationaux1.
A partir du treizième siècle, les jongleurs cessèrent de faire entendre des chants guerriers; les trompettes, les tambours1, les nacaircs ou timbales venues d’Orient à la suite des croisades et d’autres instruments de musique
1 Cetlc ordonnance, qui jusqu'ici était demeurée ignorée, a été publiée en 1853 dans In Biblioth. de V École des chartes , IIIr série, t. V, p. 17. — Sur les chevaux de guerre, consultez F. Michel, Hist. de la guerre de Xararre (dans les documents inédits), notes , p. 504 et suiv.
2 Robert Wacc , Roman de Rou, vers 1319 et suiv. — Ce Taillefcr est représenté sur la tapisserie de Baycux.
3 Voici un très-curieux passage des Miracles de saint Benoit, qui n’a pas encore été cité et qui montre au douzième siècle une bande guerrière précédée d’un jongleur, » scurra, qui musico instrumente res fortiter gestas et priorum brllu præcineret quatinus bis acrius incitarentur i . Edit, de la Société
» de l’histoire de France, p. 357.
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se firent seuls entendre ; mais les combattants retinrent presque jusqu’aux temps modernes l’usage anlique de faire entendre de grands cris poussés avec ensemble , des huées , comme on disait, dans le but de s’exciter et d’intimider l’ennemi.
Chaque chevalier avait son étendard ou pennon triangulaire à ses armes; les chevaliers bannerets avaient l’honneur insigne de porter une bannière carrée. Au douzième siècle, quand les compagnies furent formées, outre l’étendard du capitaine, elles eurent un étendard aux armes du roi, fleurdelisé. Quand le roi allait à l’armée, il se faisait précéder de l’oriflamme, bannière de l’abbaye de Saint- Denis, qui était regardée comme un gage de victoire; aussi , de crainte de voir l’oriflamme tomber entre les mains de l’ennemi, on le laissait à l’abbaye de Saint-Denis et on ne portait à l'armée qu’un étendard fait sur son modèle ’.
Il est très-difficile de se faire une idée exacte de la force des armées. Les chroniqueurs ne donnent à cet égard que des renseignements qui ne reposent que sur des données peu sûres; les documents officiels nous manquent. Cependant, il est certain que dans des circonstances critiques on mettait sur pied des forces considérables. Suger évalue à plus de cent mille hommes l’armée levée en 1125 par Louis VI, pour repousser une invasion germanique11. Des calculs modernes, qui sont peut-être exagérés, donnent la même évaluation pour les troupes françaises à Bouvines, en 1 2 1 5 a. Au dire de Guillaume de Nangis, qui est généralement bien informé pour les événements contemporains, et auquel sa position de chapelain du roi permettait de
1 Voyez les textes rapportés par Daniel, llitt. de la milice, t. I, p. 499.
2 Voyez plus haut, p. 244.
3 Lebon , Estai sur la bataille de Bourines , Paris, 1835.
puiser à des sources sûres, on convoqua, en 1276, les nobles et les roturiers des sénéchaussées de Toulouse , de Carcassonne et de Périgord pour faire la guerre en Navarre, ce qui produisit vingt mille hommes1-.
Philippe le Bel réunit de nombreuses armées; voici, d’après un document officiel, qui malheureusement ne donne pas de chiffres, les mesures qu’on prit en 1295 pour repousser une invasion des Anglais et occuper la Guyenne, line grande armée sous les ordres du comte de Valois, frère du roi, fut envoyée pour s’emparer des possessions anglaises du midi de la France. D’autres corps d’armée furent échelonnés le long des frontières menacées par le roi d’Angleterre et ses alliés; tout le littoral de la Manche fut gardé et mis à l’abri d’une descente. On comptait six corps d’armée, l’un à Calais et à Boulogne, sous les ordres du comte d’Artois; un autre à Abbeville, sous la conduite du duc d’Aumale. Le sire d’Harcourt et Jean de Rouvroy commandaient les troupes de Normandie , Foulque de Melle et Hugue de Thouars défendaient la Rochelle et les environs. Le sire deChâlillon protégeait, avec une armée*, la Champagne contre les attaques des Allemands5. L’effectif de tous ces corps réunis devait être considérable.
A la bataille de Mont-Casse] , en 1328 , l’armée de Philippe de Valois s’élevait, au dire des grandes Chroniques de Saint -Denis, à quarante mille hommes. En 1347, le même Philippe de Valois leva deux cent mille hommes, mais, selon toute vraisemblance, ces deux cent mille hommes ne formèrent pas une seule armée*.
1 Rouquet , t. XV, p. 504.
2 Voyez nos Xoticcs et extraits de documents relatifs à Philippe le Bc), d’après le Trésor des chartes, J. 654, n° 16.
3 Chronique de Saint-Denis , édit. P. Paris, t. V, p. 214.
4 Hist. de V artillerie , 1. I, p. 30, d’après le Livre des faits d'armes , Biblioth. imp., n° 7076, fol. 32.
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VH
En 1406, au dire d’un chroniqueur, P. Cochon, « se forma line très-grande armée à aler en Guyenne, dont csloit chévctaigne M. d’Orlienz, et une autre à aler à Karllès, dont esloit chévelaigne M. de Bourguongnc, la quelle armée fu la plus fyclle que l’on eut piéça veuc. Et avoient bien de Bretaigne et de Normandie (rois mille hommes d’armes de esloffle Chaque homme d’armes esloffé représcniait au moins trois hommes armés à cheval1 2, et quelquefois plus, jusqu’à six, car l'homme d’armes était accompagné d’un écuyer et de plusieurs pages et archers. Monstrelet se trompe évidemment en faisant figurer à la bataille d’Azincourl, en 1415, cent cinquante mille chevaliers français3. Lefèvre de Saint-Remy parait se rapprocher davantage de la vérité en portant l’armée de Charles VI à cinquante mille hommes. 11 eût été impossible de réunir, d’alimenter et de faire manœuvrer une armée supérieure à ce dernier chiffre.
On prenait en temps de guerre un certain nombre de mesures accessoires dans le but d’aggraver la position des ennemis et de favoriser les Français qui seraient à l’armée. Le roi défendait de poursuivre en justice ceux qui avaient été convoqués en armes4; les procès qui les concernaient étaient mis en état et suspendus jusqu’à la fin des hostilités5. En même temps, on saisissait lesbiens situés en
1 Chronique de P. Cochon, à la suilc de la Chronique de la Pucellc , édit. Vallet de Virivillc, p. *377.
2 Froissart dit que vingt mille homme» d'armes représentaient soixante mille chevaux, liv. IV.
3 Monstrelet, Chronique , liv. I, cliap. cliii.
* Ordonnance de Philippe de Valois du 20 mai 1339. Arch. de l’Emp., K. 43, n° 4.
5 Lettre du roi relative à Bernard de la Voûte, 13oct. 1304. K. 39, n°29. — Voyez un grand nombre de lettres à cette fin dans le 1er rcg. du greffe du Parlement de Paris.
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France qui appartenaient à des personnes de la nation avec laquelle on était en guerre \ On appliquait les mêmes mesures aux Français qui demeuraient en pays ennemi *.
Avec les contributions militaires que nous venons de décrire, la guerre était un lléau : l’insolence des gens d’armes français était presque aussi funeste au peuple que les rapines de l’ennemi. Les uns et les autres étaient savants dans l’art d’extorquer aux misérables paysans le fruit de leur travail. Au lieu de piller, souvent ils offraient à leurs victimes de se racheter moyennant une somme plus ou moins forte, et leur accordaient des sauf-conduits; mais survenait une autre troupe d’ennemis ou même des mercenaires au service du roi de France, qui renouvelaient ces exigences. 11 n’y a peut-être pas eu d’époque plus abominable que la lin du quatorzième siècle et la première moitié du siècle suivant : quelques plaintes désolées ont échappé au temps et nous font connaître la situation des esprits *. On n’avait pas seulement à craindre les routiers et les Anglais ; les troupes qui n’avaient point de solde se payaient de leurs mains. Cette calamité se lit sentir dès Philippe le Del , qui fit poursuivre ces pillards *, dont on
1 Ordre de saisir les biens des Anglais tant laïques que clercs, eh 1294. Biblioth. imp., n° 10312, A, fol. 27.
2 Reg. XX XV du Trésor des chartes, n" 32; 21 octobre 1302.
3 Voyez le curieux récit du prieur de Broillet public par M. Quichcrat , Bibliothèque de l'Ecole des chartes, IVe série, t. III, p. 359; et le Breriloquinm , Thomas Bazin.
4 * Philippus... Intelleelo quod quidam pretextu paopertatis cui subjacent , et quidam alii de nostro Fiandrensi cxercitu recedere refingentes et dum per loca et districtus tue preposilure transcunt, plura dampna cxcessus et gravamina intulcriint et inferunt nonnullis tue preposilure, et aliis per eam transeuntibus, et sub uinbra ipsortim, furtn , rapine, homici[di]a et alia delicta plurima de die in dicin perpetrontur. Mandamus tibi, districtius injungentes
LIVRE QUATRIÈME. — HUGUES CAPET — CHARLES VII. 305 pendit un grand nombre; mais l’opinion publique, qui remontait à la cause du mal, ne se tenait pas pour satisfaite de ces sévérités qui punissaient , tandis qu’il eût été possible de prévenir ■
Les gens d’armes, fiers de leurarmurcet de leur noblesse, se livraient contre leurs concitoyens aux plus odieuses violences : pour eux rien n’élait sacré, ils se passaient toutes leurs fantaisies-, ce qui faisait dire naïvement à l’un d’eux par un pauvre manant : « Maugrebicu, entre vous » gens d’armes avez tous les biens de ce monde, et entre » nous galans n’avons riens de bien4. » Je ne parle pas des ravages des Anglais; ils agissaient en pays conquis, et ils s’y prirent de sorte à se faire haïr et à rendre leur domination impossible. Ils appliquaient aux villes le système ‘ •
des rançons; c’est ainsi qu’en 1366 Robert Rnollc imposa à la ville d’Auxerre une rançon de 40,000 florins d’or, qui fut payée en partie avec l’argenterie du trésor de Saint- Germain d’Auxerre*. La cupidité des gens de guerre produisit du reste quelques effets dont l’humanité profila : au lieu de tuer sur les champs de bataille, on aimait mieux faire des prisonniers, dans l’espérance de leur imposer une riche rançon : la rançon appartenait au capteur *. On sait quelle énorme rançon la France dut payer pour le roi Jean. Le rachat de Duguesclin, tombé entre les mains du
qualinus loca et districtut nostros tue prcposilurc sic diligenter et fideliler per quenilibet prepositum aut jusliciarium nostrmn in tua prepositura et dis— trlctu, custodi focialis qund talia nlterius millalenns comniitlantur. • Mandement de l'an 1303, mercredi après la Toussaint. JJ. 35, 73 r».
1 Voyc* ce que dit GeolTroi de Paris, Chronique métrique , p. 175 et 170.
- Lettre de rémission de l'an 1451, rcg. CLXXXV du Trésor des chartes, n° 281.
;1 Lehcuf, Hist. d'Auxerre , p. 233 et 234.
4 A la bataille de Bouvines les communes firent des prisonniers d'impor-
prince de Galles, coula des sommes considérables Une bonne prise était une fortune.
Les Français ne se conduisaient pas mieux que les Anglais en pays ennemi; ils pillaient, brûlaient, violaient à qui mieux mieux. Aussi les Flamands, qu’ils traitèrent avec ces procédés, conçurent pour nous une horreur qui a laissé des traces chez leurs descendants.
Français, qui par le pats coulent,
Fmbraseut viles et liiez foulent,
Que Flamens ne cueillent ne lient ;
Cil du pais en fuiant crient ,
Quant voient que leurs maisons ardent 2.
Ainsi s’exprime G. Guiart, poêle et soldat, qui prit part sous Philippe le Bel à plusieurs expéditions contre les Flamands. Anelier, qui maniait aussi la plume et l’épée, nous a laissé, dans son poëme de la Guerre de Navarre, en 1276, une énergique peinture des horreurs commises dans un quartier de Pampelune, où lesFrançais étaient pourtant entrés sans coup férir*. Ce qui est profondément triste, c’est que les Français traitaient avec la même barbarie les villes françaises qui étaient tombées entre les mains des Anglais.
En 1431, apres la prise de Chartres, « tant gens d’Eglisc comme bourgeois et nul 1res habitons qui peurent. estre pris et alains furent mis à finance; et avec ce, généralement tous les biens qu’ils porent trouver, à cui ilz fussent , puis qu’on ne povoit faire argent, tout fut pris et ravi. Quant est à parler de ravissements, de violacions et autres besoignes extraordinaires, il en fut fait selon les eoustumes de la guerre , comme en ville conquise *. »
1 Voyci lu préface de l'édition du poëme de Cuvelicr, par M. Charrièrc.
2 Guillaume Guiarl , Branche des royaux lignages, t. Il, p. 326.
3 Anelier, (iiierrc de Notaire , publié par Fr. Michel, p. 304.
* Monslrclct, Chroniqu , édit. d'Arrq , t. V, p. 25.
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La difficulté d’approvisionner les armées, les réquisitions de vivres amenaient le renchérissement des denrées '.
Dans celte période féconde en grands événements, dont l’histoire a fait l’objet de ce livre, la France ne fit pas les progrès qu’annonçaient les brillants débuts de Philippe le Bel; la guerre de cent ans vint interrompre le développement de ses institutions, mais elle donna l’occasion au sentiment national de briller d’un vif éclat. Toutefois, il faut le reconnaître, le gouvernement, sauf sous Charles V et à la fin du règne de Charles VII, ne fut pas digne de la nation; le dévouement patriotique des états du roi Jean, l’ardeur des populations méridionales à secouer la domination anglaise, les efforts individuels des citoyens ne trouvèrent pas un écho suffisant dans la royauté. Charles V, qui suivit une politique plus généreuse , accomplit des merveilles. Il purgea le royaume des Anglais, il développa l’esprit militaire dn peuple. Mais la noblesse, qui, sous le faible Charles VI, eut le gouvernement, craignant de donner des droits aux classes inférieures en leur permettant de porter les armes, aima mieux priver le pays de défenseurs, que de former une armée nationale recrutée dans le tiers état.
La féodalité épuisée et ruinée était incapable de défendre le royaume, elle ne voulut pas qu’un autre en eût la gloire. Egoïsme fatal, qui fut puni par cinquante années de guerre intérieure , de misère et de calamités, et jeta la France dans un abime, dont elle ne fut tirée que par cet enthousiasme miraculeux qui saisit toutes les classes de la nation à la voix de Jeanne d’Arc!
A Charles VII était réservé l’honneur d’établir une armée permanente, et d’assurer enfin, par celte institution, l’ordre intérieur et la défense nationale.
1 Voyez Matthieu l’aris, édil. de 1644, p. 584 cl 589.
CRÉATIOX DE LA CAVALERIE PAR CÜARLES VII
lncomcnirnl» des grandes compagnies. — Charles Vil les disperse. — Il en prend les éléments honnêtes pour reconstituer l'armée. — Dans sa pensée l’armée ne devait pns être permanente; elle le devient. — Solde et entretien. — Aides levées pour subvenir à leur entretien. — Logements. — Discipline. — Composition des compagnies. — Solde. — Fournitures en nature. — Résultats heureux de cette organisation. — Louis XI continue l'œuvre de son père. — Perfectionnements qu'il introduit.
Une des gloires du règne de Charles VII est sans contredit la création d’une armée permanente. Charles VII, après avoir recouvré son royaume sur les Anglais, sentit la nécessité d’organiser la France et d’établir un ordre durable. Dès l’année 1439, sur les remontrances des états rassemblés à Orléans, le principe de la réforme de l’armée et de 1’élablissement de troupes permanentes avait été adopté1. Avant de mettre ce projet à exécution, il était indispensable de se débarrasser de l’armée d’aventuriers qui avaient aidé le roi à recouvrer sa couronne. La bravoure de ccs troupes était incontestable; mais leur indiscipline était incompatible avec toute bonne administration. Divisées en bandes , elles ne reconnaissaient d’autre chef que celui qu’elles s’étaient donné ; composées de soldats de toutes les nations, elles se battaient pour celui qui les
1 Godefroy, flist. de Charles VII , p. 427 et 54V: Ordonnances , t. XIII, p. 300; Vallet de Viriville, Hist. de Charles VU, t. II.
LIVRE CIXQUÈME. — CHARLES VH. — XVI” SIÈCLE. 309 payait , et passaient sans scrupule dans le camp opposé à l’expiration de leurs engagements. Toutefois , en choisissant dans leurs rangs, on pouvait former une excellente armée. C’est ce que tenta Charles Vil ; il voulut d’abord les éloigner du centre de la France'.
En 1444, il en fit deux corps d’armée, dont il conduisit l’un au siège de Metz, où il échoua misérablement et fut presque anéanti. L’autre, confié nu Dauphin, fut envoyé contre les Suisses, qu’il battit; mais il éprouva de fortes perles. A leur retour, ces soldats se mirent à ravager les bords du Rhin et furent attaqués isolément parles paysans, qui en tuèrent un grand nombre. Les frais de cette campagne furent payés au moyen d’une contribution de 300,000 livres que le roi imposa sur les pays de la langue d’oc, pour entretenir hors du royaume, pendant la trêve avec l’Angleterre et jusqu’à la conclusion de la paix, les gens de guerre qai ravageaient les provinces*.
Après celte double expédition, les bandes étaient considérablement réduites. 11 était temps d’agir; Charles VII accomplit son projet. L’ordonnance constitutive de la cavalerie est restée inédite jusqu’à dos jours*; elle ne fait point partie du grand recueil des ordonnances du Louvre, mais les détails en étaient connus par le récit des historiens contemporains. Ce document, récemment découvert au musée Britannique, donne des renseignements entièrement nouveaux sur la solde.
Le 2G mai 1445, le roi, étant au château de Louppy, rendit un édit, dans lequel il se plaignait u de la grant destruction qui se faisoit à cause du grant et excessif nombre de chevaux et de gens de néant qui estoient ès compagnies, et de rien ne servoient, fors -à piller et men-
1 Arcb. dcl'Emp., Ordonn., K. 68, n" 9 (9 janvier 144), v. 5.
4 Voye* Bibl. de t Ecole des chartes. H* série, t. III, p. 1Î2 et suiv.
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gier le povre peuple. » Il ordonna que « tout ledit bagage seroil mis et geclé hors des dictes compagnies, et envoyés chascun en leur hoslel et domicile, faire leur meslier, et vivre ainsi qu’ils avoicnt accoustumé de faire auparavant; et ne demourast seulement que certain nombre de gens d’armes et de traict, qui auront, c’est à savoir, chascun homme d’armes, un couslillier, un paige et trois chevaux, et deux archers ou paiges, ou ung varlel de guerre et trois chcvaulx. » Pour la conduite de ces hommes d’armes il commettait « certains notables chiefs, nos sujets bien recéanls, et qui ont que perdre, en nostre royaume, experts et cognoissans en lelz matières, lesquels seront tenus de répondre, et rendre compte des gens qu’ils auront en leur charge. » Les capitaines étaient donc choisis parmi des hommes expérimentés, sujets du roi, possesseurs de quelque fortune, sur lesquels le roi pouvait exercer une action directe; ils étaient en outre responsables de leurs subordonnés. Ils furent au nombre de quinze; chacun fut placé à la tète d’une compagnie , comprenant un certain nombre de lances; chaque lance se composait : de six personnes et de six chevaux; l’homme d’armes, un coulillier et un page , deux archers et un valet d’armes , en tout quatre combattants. Ces gens d’armes et leurs compagnons furent tirés des anciennes compagnies. Quant aux soldats des bandes qui ne furent pas admis à faire partie des nouvelles compagnies qui reçurent le nom de compagnies d’ordonnance, ils furent licenciés; mais on prit les plus sages mesures pour les empêcher de ravager le pays et de renouveler les violences des grandes compagnies sous le roi Jean et sous Charles V. Chacun reçut un passe-port et dut se rendre à son ancien domicile dans uu délai fixé; par surcroît de précaution, on leur défendit de sc retirer individuellement; on en réunissait plusieurs
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII. — XVI' SIECLE. 311 originaires du même pays1 et ayant la même destination, sous la conduite d’un chef qui répondait de leur conduite.
L’organisation des compagnies d’ordonnance différait peu de celle des anciennes compagnies; leur caractère distinctif était leur permanence ; mais cette permanence ne fut pas proclamée dans le principe. On les répartit par faibles détachements dans les provinces, qui chacune furent chargées de l’enlrelien des soldats qui y résidaient. Voici quelle était sous Charles VII la ration du soldat. Chaque lance, c’est-à-dire l’homme d’armes, son coustillier, les deux archers, le page et le valet, recevaient par mois deux moutons, la moitié d’un bœuf ou d’une vache, ou l’équivalent en viande d’une autre espèce, et par an, quatre porcs; chaque homme, également par au, deux pipes de vin et une charge et demie de blé; chaque homme d’armes recevait en outre pour lui et sa suite, par mois, 20 livres tournois, pour l’éclairage, les légumes, l’assaisonnement et autres menues dépenses; on allouait pour la nourriture de chaque cheval douze charges d’avoine, et quatre charretées, tant de paille que de foin : deux tiers de foin et un tiers de paille2. IJans les lettres qui nous font connaître ces détails il n’est pas question de solde ; cependant il y en avait une, mais elle était fournie par le roi.
Les compagnies étaient logées dans les villes; cette mesure assurait la discipline et rendait plus facile la surveillance des capitaines, u Pour ce que, dit Charles VII, à tenir les champs, ainsi qu’ils ovoient accouslumé, étoit fort à douter que aucunement ils ne s’escartassent, ne vou-
1 Voyez un <lc ces passe-ports donné à B de Limcuil et à soixante cavaliers, 20 avril 1447. Bibliotli. imp., rn*s., Baluze, n° 0007, fol. 40.
- BritUli Muséum, n° 11542; Conf. lit Idiot h . de l'École des chartes, t. III, p. 127, article de M. Vallet de Viri ville.
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lussent pas bien obéir à leurs cliiefz, nous avons ordonne, pour le moins grevable el plus aisié pour noslredit peuple, que lesdils gens d’armes seront logiés en bonnes villes de Ions le pals du royaulme , selon ce que raisonnablement il pourra porter. »
La fourniture des vivres, le payement de la solde, la désignation des villes de garnison étaient confiés à des agents appelés élus sur le fait des aides de guerre, qui furent depuis organisés sous le nom de commissaires des guerres
Daniel prétend cpie les compagnies étaient composées de cent hommes d’armes; cela peut être vrai sous Louis XI, mais il n’y avait rien de fixé à cet égard sous Charles I II. L’ordonnance de 1 445 n’indique pas le nombre des hommes nécessaires pour former une compagnie; d’autres documents prouvent même que ce nombre était variable1. Une ordonnance du mois de décembre 1445, qui fixe à cent quatre-vingt-dix lances la garnison du Poitou, les répartit en trois compagnies : l’une de cent dix lances, sous la conduite du sénéchal de Poitou, l’autre de soixante', sous le maréchal de Loheac, et la troisième de trente seulement, sous le capitaine Hoquet.
Un mandement du roi du 4 décembre adressé aux élus sur le fait des guerres de la sénéchaussée de la Marche, complète les renseignements sur l’organisation des compagnies d’ordonnance, en faisant connaître la solde qu’elles recevaient et qui fut fixée, à partir du mois de janvier 1446, de la manière suivante : un homme d’armes seul , dix livres par mois, et pareille somme pour les archers et les pages, plus vingt sous tournois par lance pour les
1 Orig.% Arch. de l’Kmp., K. 68, n° 146.
2 Voyex Arch. dcl'Emp., Orig ., K. 68, ii° 143. Montre d'une compagnie de soixante— Jix hommes.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES Vil. — XVI' SIÈCLE. 313 gages du capitaine, plus des fournitures de vivres, comme nous l’avons vu précédemment1 *. Le roi avait spécifié en nature la presque totalité des taxes de guerre, à cause de la pauvreté de la nation *. La prospérité, qui, sous le gouvernement sage de Charles V II, fit de rapides progrès, engagea bientôt plusieurs provinces à demander de convenir ces prestations gênantes en un impôt; ce qui leur fut accordé 3. Les roturiers seuls contribuaient à la levée des gens de guerre; les nobles et les gens d’Kglise étaient exempts. Les gens d’armes logeaient chez les particuliers et devaient payer leur loyer. Il est à remarquer que dans les diverses ordonnances on montre l’élablissement des compagnies d’ordonnance et les levées de taxes pour les payer, comme temporaires, et établies seulement jusqu’à la conclusion de la paix1 *.
Le 20 février 1447, le roi ordonna de répartir entre les différents diocèses du Languedoc la levée d’un subside de 170,000 livres qui avait été accordée par les états de cette province pour être délivrée du logement et de l’entretien des gens de guerre, pendant les pourparlers de paix avec l’Angleterre 6. C’est qu’il fallait beaucoup de ménagements pour faire accepter au peuple l’institution d’une armée permanente. Toutefois, dès 1445, la cavalerie fut organisée et disciplinée, et les heureux résultats de cette réforme ne se firent pas attendre : ce fut la ruine de la domination anglaise. Avant cette organisation , Charles VII avait plusieurs fois obtenu de grands succès; déjà , en 1 437 et en 1440, on s’était cru à la veille de chasser les cnne-
1 Rritish Muséum , n° 11542
a Thomas Basin, lit. IV, rh. iv.
3 Voyez Arcli. «te l'Kmp., K. 68, n" 22 (Ordonn. pour le Limousin).
4 Voyez Ordonn., t. XIII, p. 442.
6 Orig., Arch. de l'Kmp., K. 68, n“ 23.
mis, niais ces succès furent passagers. H en fui autrement en 1449. Les efforts individuels des seigneurs et des villes, soutenus par une armée peu nombreuse , mais exercée et bien dirigée, amenèrent l’expulsion de l’Anglais \
Louis XI réglementa, en 1 4457, la gendarmerie. Tous les trois mois, les maréchaux de France ou leurs commis les passaient en revue, « mais en tel lieu que chacun put retourner en son logis le jour de la montre, n Les maréchaux devaient faire la montre en personne au moins deux fois l’an *.
La lance fournie se composait, comme sous Charles VII, de six personnes et de quatre chevaux. Les gens d’armes étaient logés chez les particuliers. On devait fournir à chaque lance une chambre à cheminée, trois lits garnis chacun d’une couverture et d’une paire de draps, deux nappes, douze écuelles, quatre plats, deux pots d’étain, une pelle de cuivre cl une de fer, une écurie pour six chevaux et un lieu de resserre pour mettre les provisions de bouche et le fourrage pour trois mois. Les juges des lieux désignaient les logements, les hôtes recevaient trente sous par mois , et pouvaient refuser de loger des soldats pendant plus de six mois. Les capitaines avaient le droit d’accorder des congés de trois mois, quand le roi ne voyageait pas.
L’homme d’armes qui abandonnait sa compagnie sans permission perdait son cheval et son équipement, qui étaient confisqués au profit du capitaine, et était retenu en prison jusqu’à ce qu’il eût restitué une année de solde ; défense de changer de compagnie sans autorisation, et,
1 Bazin, liv. IV, ch. XVII.
2 Dès Charles VII , le service d'inspection sc faisait régulièrement. Voyez les montres de «jens de «pierre établis en Limousin, sous le commandement du maréchal de («niant (19 octobre et 7 novembre I Wü). Orig.% Archives de l’Emp., h . 08, n0 21.
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sous peine de la hart, de passer des montres dans deux compagnies différentes; ce qui revenait à recevoir double solde. Dans les changements de garnison, ou lorsqu’on se rendait à l’armée, on ne devait pas séjourner plus d’une nuit dans le meme lieu , sauf le dimanche.
Louis XI ne se contenta pas d’établir la discipline, il voulut assurer le sort des soldats devenus vieux et infirmes; il ordonna de les placer dans des garnisons et de leur allouer le quart de la solde dont ils jouissaient lors de leur retraite. Ces vieux soldats, au quinzième siècle, s’appelaient petite paye
Dès la fin du quinzième siècle, les nobles aspirèrent à figurer dans les compagnies d’ordonnance ; ils ne dédaignèrent même pas les fonctions d’archers , et l’on en vil acheter aux titulaires une place même subalterne, tant était grand le désir de faire partie de l’armée soldée *. La noblesse comprenait que c’était là sa véritable carrière, et qu'il y avait à la fois profit et honneur à servir le roi; mais en même temps elle abdiquait son indépendance en recevant des gages, se formait à l’obéissance et apprenait à regarder le roi comme la source des faveurs.
Voici en quels termes un contemporain, Henri llaude, apprécie les institutions militaires du règne de Charles VH :
« Le roy avoit quinze cens lances d’ordonnance et vui mille francs arebiers, les capitaines, vaillans et saiges, rotiers et experts en fait de guerre, et non jeunes et grans seigneurs, à l’aide et poursuite desquelz il recouvra les
1 Ordonn I. WN, p. 82; tlonf., Chronique de Jean de Troyes, Paris, 1744, p. 107.
2 Voyez uu très - curieux contrat passé le 27 février 1474 (lient style) à la Haye, en Touraine, entre Jacques de Hnussraux, écuyer, et Petit* Jean Perrenet, portant échange d’une plat e d’arclier de l'ordonnaucc du roi et de* gages attachés ù celte place contre dos terres. Orig.y Arch. de l'Rmp., K. 71, n° 42.
Juchez Je NormanJie et Je Guicnne. Les gens J’armes J’orJonnance estoient paiez par les païs et y faisoicnt rési- Jence en temps Je paix, vivoient sans aucune pilleric; les peuples les y vouloicnt bien et les aymoienl, et faisoicnt requcste au roy Je les faire loger et tenir es païs où ils prenoient leur soulJe à ce qu’ils y JcspcnJisscnt l’argent qui y estoit mis sus pour leur payement. Et estoient lesJits gens J’armes riches, car ils portoienl leurs harnois et sans paniers. Et leur estoit JéfenJu Je mener chiens , oiscaulx , ne femmes. Leurs hoquetons estoient Je cuir Je cerf ou Je mouton et Je Jraps Je couleurs, sans orfavrerie, leurs robes courtes Je xx ou xxv solz l’aulne. Les gens Je ces orJonnances estoient Je son royaume, excepté les Escoussois, et quelque guerre qu’il eust, n’emprunta nulz eslrangiers. Il estoit permis aux capitaines et commissaires JesJicles gens Je guerre casser tous jureurs et maulgroyeurs Ju nom Je Dieu , yvroignes et gens noisifz, et sans cause perhemptoire on n’eust cassé aucuns JesJictes gens Je guerre Je l’ancienne orJonnance bien conJicionnez. El quanJ leurs capitaines leur permcloicnt ou toléroienl les choses JcssusJiclcs, ou aucunes d’icelles , ou exactions et pilleries, ou qu’ils mectoient Je leurs serviteurs ès rooles Jes monstres sur ce faicles, et prenoient partie Je leurs gaiges ou autrement, lesJicts capitaines en estoient pugniz et cassés Je leurs charges. Quant IcsJitcs gens J’armes estoient aux garnisons à eulx establies et sans manJemcnt Ju roy, ou congié Je leur capitaine, Jonl ils estoient tenus faire apparoir, il estoit manJé à tous les justiciers Ju roy qu’ils feussenl prins et arrestezen prison ferme, et non Jelivrez sans le congié Ju roy, sur ce aJvcrly. Le prevost Jes mareschaulx n’avoit congnoissancc fors en l’armée et sur gens Je guerre; mais avoient congnoissance les baillifs,
LIVRE CJXQl IBME. — CHARLES VII. — XVI' SIÈCLE. 317 séneschaulx et prévotz ou leurs lieutenants, ès lieux esquels les crimes estoient commis. Quand lesdictes gens de guerre faisoicnt aucune insolence et les capitaines n’en faisoient la pugnacion, on s’en prenoit à eulx. Le roy, quant il vouloit faire aucun exercice de guerre , son armée ne partoit jusques à ce que le grain feust bon et duroit jusques à Toussains '. *
CHAPITRE DEUXIÈME
PREMIERS ESSAIS D'ORGANISATION d’uXF, INFANTERIE NATIONALE SOCS CHARLES VII ET SOLS LOUIS XI.
Création des francs archers. — Ils sont choisis dans le peuple pnr les officiers du roi. — C'était moins une armée permanente qu'une sorte de landicehr.
— C'était une institution prématurée au point de vue militaire. — Ses heureux résultats au point de vue politique. — Louis XI perfectionne les francs archers. — Il partage le royaume en quatre grandes divisions militaires.
— Armement et discipline des froncs archers. — Ce sont de mauvais soldats. — Louis XI ne compte plus sur eux, mais ne les supprime pas. — - Il en fait une sorte de réserve et enrôle des aventuriers et des étrangers.
Charles VII organisa la cavalerie, mais il ne la créa pas ; il la réglementa, il la conslilua d’une manière définitive, mais il l’assit sur les bases qu’il trouva établies. A tout prendre, le service qu’il rendit à son pays fut grand, car il substitua la règle à l’anarchie cl l’ordre à l’indiscipline, et assura le repos de la France. Il a acquis d’autres titres à la reconnaissance de la nation en créant une infanterie nationale par l’institution des francs archers. Je transcris les dispositions de l’ordonnance où il consacra cette grande mesure ; on y voit quelle était la pensée de Charles Vil *.
1 Eloge de Charles VII, par Henri Bande, à la suite de l'édition de U Chronique de Jean Chartier de Vallet de Viriville , I. lit, p. 134.
1 Voyet sur le» franc» archer», Daniel, Hist. de la milire, p. 244. Daniel a eu connaissance de document» ancien».
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u Ordonnons qu’en chacune paroisse de noslre royaume y aura un archer, qui sera et se tiendra continuellement en habillement suffisant et convenable de salade, dague, espéc, jacque ou hucque de brigandine, et seront appelez les francs archer» ; lesquels seront esleus et choisis par nos eslus en chacune élection, les plus droits et aisez pour le faict et exercice de l’arc, qui se pourront trouver en chacune paroisse, sans avoir égard ne faveur à la richesse et aux requestes que l’on pourrait sur ce faire; et seront tenus d’eux entretenir en l'habillement susdit et de tirer de l’arc et aller en leur habillement toutes les festcs et jours non ouvrables, afin qu’ils soient plus habiles et usité/, audit faict et exercice, pour nous servir toutes les fois qu’ils seront par nous mandez... et leur ferons payer quatre francs pour homme pour chacun mois, pour le temps qu’ils nous serviront.
» Ordonnons qu’ilz, et chacun d’eux, soient francs et quites, et iceux exemptons de toutes tailles et autres charges quelconques, qui seront mis sus, par de nous, en nostre royaume , tant de fait et entretenement de nos gens d’armes , de guet , garde et port , que de toutes autres subventions quelconques, excepté du fait des aydes ordonnez pour la guerre et gabelle du sel.
» Ordonnons qu’ils feront le serinent par devant les esleus de bien et loyaument nous servir envers et contre tous... , et ne serviront aucun en fait de guerre, ne audit habillement, sans notre ordonnance. Voulons que les dits francs archers soient par nos dits esleus enregistrez par noms et surnoms, et les paroisses où ils seront dciuourans, et que de ce sera fait registre en la cour.
v Donné aux Monlilz-lez-Tours , l’an 1448, et de nostre règne le vingl-sixiesme1. »
1 Ordonn 1. XIV, p. 2.
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Ce n’élail pas, à proprement parler, une armée permanente, mais une sorte de, landwehr comme en Prusse et surtout en Suisse, car pendant le temps où ils ne servaient pas, les francs archers demeuraient dans leur village, où iis se livraient à des occupatious agricoles; mais le principe de levée adopté par Charles Vil était une révolution politique. Ce mode de recrutement établit des rapports directs entre la royauté et le peuple ; car l’intermédiaire des seigneurs fut écarté. Cela apprit aux hommes libres à obéir à une autre autorité qu’à celle du seigneur, et au seigneur à respecter les ordonnances du roi; ce fut en un mot l’origine de l’infanterie, c’est-à-dire l’abaissement de la noblesse et l’élévation du peuple. Par l'institution des compagnies d’ordonnance , qui pendant longtemps ne furent composées que de nobles , le roi consomma la ruine du système militaire féodal, en mettant à sa solde et dans sa dépendance la noblesse. Les seigneurs ne formèrent plus comme autrefois l’armée, sauf dans le cas, devenu de plus en plus rare, où l’on convoquait l’arrièreban , et encore tous ceux qui se sentaient quelque talent et avaient de l’ambition s’enrôlaient dans les compagnies d’ordonnance. Ce fut ainsi que la noblesse fut assouplie, disciplinée : on vit les jeunes nobles se mettre en qualité de volontaires à la suite des armées, attendant que la guerre fil naître des vacances dans les corps et leur permit d’entrer dans les rangs de la cavalerie royale.
Grâce à l’établissement de l’infanterie , le peuple porta les armes de droit, et fut appelé avec la noblesse à concourir à l’entretien de l’ordre et à la défense du royaume. Ce ne fut plus une multitude qu’on appelait au temps du danger, à peine armée et qui n’allait à la guerre que pour y périr. Charles VII établit l’aptitude de tout homme libre, habitant le royaume, à être soldat; le recrutement était
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forcé, mais il ne se faisait pas par la voie du sort : les officiers du roi choisissaient les(hoinines les plus propres au service. Mais n’était- ce pas prématurément qu’on mettait les armes dans les mains des classes rurales ? Ces paysans qu’on arrachait de temps à autre à leurs travaux, étaient-ils en état de rendre les services qu’on en attendait? L’événement prouva qu’on avait trop compté sur les francs archers; ils étaient mal armés et mal exercés, et quand on les réunissait ils avaient des habitudes d’indiscipline qui paralysaient tout. La plupart enlevés, malgré eux, à leurs foyers, ne marchaient qu’à contre-cœur. La paye qu’ils recevaient et les immunités dont ils jouissaient n’étaient pas à leurs yeux une compensation suffisante pour les fatigues et les dangers auxquels on les exposait : cher, eux, point de sentiment patriotique qui les soutînt; les motifs des guerres de Louis XI et de scs successeurs , motifs personnels aux rois, n’étaient pas de nature à inspirer aux soldats de l’enthousiasme pour la cause qu’ils soutenaient; ajoutez à cela le mépris que les gens d’armes affichèrent pour les francs archers , les francs taupius, comme on les nommait '. Les chansons populaires tournaient en ridicule leur lâcheté dans les combats, leur humilité devant les hommes de guerre et leur insolence avec les gens du peuple. La Chanson du franc taupin est un curieux monument de la gaieté française qui donne une juste idée du peu de considération qui entourait les francs archers*.
1 Lellre de rémission , en 1469 , pour Kticnnc de Fnverollcs, qui» revenant de passer une montre ù Évrcux, sc prit de querelle avec un franc archer et le tua. Reg. GXCVI du Trésor des chartes» fol. 253.
2 Voyez la chanson du franc archer de Bafqnolet de Villon et celle du franc taupin, dans les notes de l’édition de Rabelais par Le Duchat, in-V\
Voici une épitaphe satirique sur le même sujet :
CV GtST PKRRRNRT Lg FRANC ARCHIRR, qtt CV UOCRLT SANS dxuarciiirr.
Montaiglon, Ane. poésies françaises , t. II, p. 333.
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Les francs archers, malgré leur mauvaise constilution , se distinguèrent à Formigny, en 1 450, el à Casfillon, en 1453. Leur organisation fut l’objet de plusieurs règlements de la part de Charles VH el de Louis XI. Une ordonnance, sans date , de ce dernier prince , mais qu’on peut rapporter à l’année 1469', en fixa le nombre à seize mille, et les divisa en quatre corps de quatre mille hommes , commandés par quatre capitaines généraux qui furent Aimarde Puysieux, dit Cadorat, bailli de Mantes; Pierre Aubert, seigneur de la Grasse, bailli de Melun; Pierre Comberel, seigneur de l’Isle, et Ru ffec de Balzac, sénéchal de Beaucaire*.
Chaque corps se divisait en huit compagnies de cinq cents hommes; sept de ces compagnies avaient chacune un capitaine particulier, la huitième était, sous le commandement du capitaine général.
Le royaume fut partagé en quatre grandes divisions militaires placées sous les ordres des capitaines généraux. Chaque capitaine eut 120 livres de gages et une indemnité de 20 livres, pour frais de roule, conformément à ce qui se pratiquait sous Charles VII. En temps de guerre, ils touchaient en outre 15 francs par mois et leurs lieutenants 10 francs. Chaque capitaine général reçut 800 livres de traitement, plus, en temps de guerre, la solde d’un homme d’armes , à condition d’entretenir deux archers à cheval ; il était secondé par un lieutenant. Les capitaines devaient passer des revues en quatre endroits dilférents de la circonscription placée sous leurs ordres. La levée était faite par les élus3.
1 Voyez sur la fixation Ho colle tlalo, Suzane, Hist. de f infanterie française, t. I, p. 57.
2 En 1474, un dos capitaines généraux Hos francs arclirrs était Yvon du Port, liccueil des ordonnances , t. XVIII, p. 47.
3 Voyez cotte ordonnance dans Daniel, t. I , p. 244. Elle ne se trouve pas dans le Recueil des ordonnances du Loutre.
Louis XI régla en même leinps l’armement et le costume des francs archers. L’armement n’était pas le même pour tous; U y avait les vouigiert, armés d’une voulue ou demi-pique ; les lanciers, les archers et les arbalétriers. Jusqu’alors les francs archers avaient porté des brigandincs ou corselets de fer; on substitua aux brigandines, qui étaient susceptibles de s’endommager facilement , des jaques, justaucorps de cuir rembourrés de vieux linge, à l’épreuve de l’épée. Une instruction due à Aimar Cadorat entre dans les détails les plus minutieux de l’armement de chaque espèce de franc archer Il parait que la levée de ces troupes donna naissance à des abus graves, car, au mois de janvier 1475, Louis XI rendit une ordonnance pour y remédier: « Attendu que plusieurs plaintes et doléances lui avoient esté faites des grants et aucuns innumérables maux, dommages, pilleries, concussions, exacions , qui ont esté par cy devant , et encores sont chacun jour fais, commis et perpétrez, en diverses manières, au fait et cnlretainement des francs archers, et sous umbre, et à l’occasion d’iceulx, à la très-grande foule, charge et oppression des subgets et habitants du royaume. »
I «e roi défendit aux capitaines généraux et aux capitaines particuliers de lever aucun droit lors des réceptions d’archers et de frapper d’aucune taxe les sujets du roi, ainsi que de vendre aux communautés les armes nécessaires à l’équipement des soldats. Chaque ville ou village dut fournir à chaque archer un hoqueton du prix de vingt sous, tous les deux ans, une pique et une voulgc. Les archers étaient responsables de leur armement, sauf en temps de guerre, et devaient le représenter en bon état , sous peine d’amende
1 Mémoire de ce que le roy vcull que les francs urebiers de son royaume, etc. Daniel , t. 1 , |>. 2 V2.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII. — XVI' SIÈCLE. 323 et de prison. Les habitants des paroisses fournissaient à leurs dépens une charrette pour quinze archers, afin de transporter leurs bagages. Les archers étaient tenus de fournir les chevaux, les harnais et le charretier. Les capitaines forçaient les communautés à donner à chaque archer, quand il se mettait en campagne, un ccu et des vêtements. A partir de Louis XI, chaque archer dut recevoir de sa commune Six livres par an en temps de paix et en temps de guerre, payables en quatre termes'.
Une autre ordonnance du 30 mars de la même année compléta l’organisation des francs archers. Les montres furent faites par les capitaines généraux , ou leurs commis, dans les différentes élections, u au lieu qui paraissait le plus commode ». Les francs archers s’y rendaient en armes accompagnés d’un homme de chaque cinquantaine; les réparations à l’équipement furent faites aux frais de la cinquantaine (subdivision de la paroisse). L’entretien fut mis à l’avenir à la charge des archers , qui reçurent neuf livres par an , en deux termes , à chacune des deux revues ; les habitants n’elaient plus tenus de rien fournir sauf la charrette. Les archers étaient exempts des tailles non-seulement dans leur village, mais aussi dans les autres lieux où ils pourraient s’établir, pourvu que ce fût dans la même élection*. On ne pouvait céder sa place à un autre. Quand il se faisait une vacance, le capitaine général prenait dans la cinquantaine, ou ailleurs, dans le ressort de l’élection, un homme habile à tirer de l’arc1 2 3. Les archers ne pouvaient quitter l’armée sans la permis-
1 Ordonn., t. XV' lit , p. 72.
2 Ibid., p. 110.
3 Certains feudataires obtinrent du roi que leurs tenanciers ne seraient pas soumis au recrutement. Voyex une exemption de ce <(onre donnée au mois d'avril 1474 au vicomte de Turcnne. Ibid., p. 47.
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sion du capitaine général , sous peine de la hart. Les baillis devaient rechercher ceux qui abandonnaient leur corps, les arrêter et les livrer au capitaine général. Les soldats vieux ou blessés, qui avaient d’honorables services, obtenaient un congé définitif et continuaient à jouir de l'exemption des tailles
Louis XI tira peu d’utilité des francs archers. En 1 4G5, ils ne purent défendre le pont de Charenlon contre les troupes de la ligue du Bien public4. En 1471, le roi les fit marcher contre le duc de Bourgogne : ils furent détruits en partie à la bataille de Guinegate3, bien qu’ils fussent en grand nombre; mais, selon l’expression naïve d’un contemporain, ils étaient « très dégarnys de cueur et de petite value 4n. Il faut reconnaître que la manière barbare dont Charles le Téméraire se conduisit envers les francs archers du roi de France dut dégoûter ceux-ci du service militaire. En 1472, après la prise de Xesle, le duc fit pendre une partie des francs archers qui composaient la garnison de cette ville et couper le poing aux autres 3. Cette cruauté produisit un grand effet , et l’on vit quinze cents francs archers chargés de défendre Roye, épouvantés à l’aspect de l’armée du duc : « El le lendemain qu’il fut arrivé commencèrent à avoir peur, et se jellèrent par les murailles et vinrent se rendre à lui®. Louis XI ne compta plus sur eux, et cependant il avait compris quelle ressource lui
* Ordonn., t. XVIII, p. 110.
2 Comme, liv. VI.
3 Olivier de la Marche, lntrod ;, chap. vi; Coinine, liv. VI, clwp. VI. lin manuscrit interpole de la Chronique scandaleuse ; Bildioth. de l'Ecole des chartes , IVe série, t. II, p. 569.
1 Chronique de J. Leclerc , Bibliothèque de t Ecole des chartes , I. IV, p. 570.
5 Comine, liv. III, chap. ix.
c Ibid. , chap. x.
LIVRE CIKQt'IÈUE. — CHARLES VI!. — XVI» SIÈCLE. 3L> offrait 1’inl'anterie 1 * 3 * * 6 ; » mais pressé qu’il était, il n’avait pas le temps de perfectionner les francs archers, qui, exercés et disciplinés, auraient fait d’excellents soldais : « Avant que le roi Louis XI,» dit avec vérité La Noue, « prist des eslrangers à sa solde, les gens de pied, de quoy on se servoit aux guerres, estoient de peu de cas et les appcloit-on francs archers ou francs (aupins. Depuis, on a veu comme par l’exercilation ils se sont façonnés, de sorte que si on représentoit un de ces anciens francs (aupins, équipés comme ils estoient lors, en présence de ces vieux et braves régiments de nostre infanterie moderne, qui est celuy, s’il n’avoit la mort entre les dents, qui ne se peust garder de rire. Et cependant les uns et les autres ont été recueillis en même champ, ta France les ayant tous produits. »
Les écrivains modernes prétendent que Louis XI supprima les francs archers en 1 480. François de Beaucaire, évêque de Metz, 1’assure positivement11. Jean de Troyes n’est pas moins affirmatif’. Cependant un autre contemporain constate qu’à la mort de Louis XI il y avait un grand nombre de francs archers dans l’armée française * ; ils continuèrent même de subsister jusqu’au règne de François I". Cominc montre les francs archers de Dauphiné rejoignant le duc d’Orléans à Asti \ Machiavel confirme l’existence des francs archers *. Ces différents témoi-
1 On a nppliqnn à fort aux francs archers cc que llolinci, liv. Il, chap. lu, dit des archers & cheval des Ordonnances , en assurant que Louis XI aurait préféré perdre dix mille écus plutiVt que le moindre archer de la compagnie. Il est évident qu'il s’agit dans ce passage des compagnies d’ordonnances.
- Belcarius, tir. III, fol. 138.
3 Chronique du roi Istys de Valois , p. 160.
* Avenir et jxisse de l'artillerie , t. I, p. 88. Citation d'un mss. de l'abbé
Legrand.
6 Liv. VIII, chap. xxni.
* Rittrati delle cose delta Francia, cité dans I ’Hist. de l'artillerie , t. I.
330 rosTrriTioxs militaires de i.a France. gnages peuvenl se concilier : Louis XI, instruit par l’expérience, n’espéra plus trouver dans les francs archers le noyau d’une lionne infanterie; il ne les supprima pas1, mais il ne compta plus sur eux ; il enrôla des aventuriers et des étrangers, et il ne faut pas le blâmer à la légère : il lui fallait une armée prête à marcher au premier signal pour prévenir les nombreux ennemis dont il était entouré et qui guettaient le moment opportun de l’attaquer, et cette armée il ne pouvait la trouver dans les francs archers. L’éducation du peuple n’éthit pas encore assez avancée, et la féodalité avait encore trop de pouvoir dans les provinces, pour qu'une infanterie nationale put exister; plus d’un siècle s’écoulera avant que ce résultat si désiré puisse être obtenu.
SYSTÈME DES BANDES
Etrangers pris à la solde de la France. — Suisses enrôlé» par Louis XI. — Lansquenets allemands. — Charles VIII lèvic des francs archers, contrairement à l'opinion reçue. — Les francs archers choisis par les habitants. — Les aventuriers forment la principale force de l'armée. — Leur description. — Les çois cherchent ù améliorer les bandes. — Sous Louis XII les nobles consentent h servir dans l’infanterie. — Exemple donné par Bayard. — IjC peuple est écarte de l'armée. — Pourquoi. — Abus du système des bandes. — Les étrangers sont des troupes peu sûres. — François Ier réorganise les francs archers sous le nom de légions. — Tableau de l’armée sous Henri II.
Louis XI étant encore dauphin avait éprouvé la valeur
1 Sur l'existence «les francs archers an seixième siècle on transe des témoignages unanimes dans les Relation s det Ambassadeurs vénitiens de Tomasco.
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des Suisses. A Saint-Jacques , six mille hommes s’étaient fait tuer plutôt que de fuir, et le vainqueur avait gardé le souvenir de leur héroïsme. Jusqu’alors les archers anglais avaient été la seule infanterie qu’on put opposer avec succès aux chevaliers et aux gens d’armes. Les Suisses étaient armés d’après un système différent : ils portaient de longues piques contre lesquelles la cavalerie venait se briser *. Ils servirent d’abord dans les armées de Charles le Téméraire , mais leur alliance avec le duc de Bourgogne fut de courte durée 1 : le représentant le plus complet de la féodalité ne pouvait longtemps vivre en paix avec un peuple qui , seul en Europe , avait puisé dans un profond amour de la liberté la force de résister aux forces immenses de l’Autriche et de conserver son indépendance.
L’Europe eut alors sous les yeux un spectacle admirable : les armées de Charles le Téméraire, où se pressaient des soldats de toutes les nations, des Allemands, des Italiens, des Flamands, et ces fameux archers anglais, sont vaincues à Granson et à Moral ; la bataille de Nancy consomme la ruine du duc de Bourgogne.
Dès 1474, Louis XI avait fait un traité d’amitié avec les Suisses 3 ; les défaites de Charles le Téméraire lui apprirent où il trouverait une armée. Le duc de Bourgogne avait donné à cet égard l’exemple aussi, car dès 1465 on avait vu dans les années du comte de Chnrolais quatre cents cranequiniers allemands que lui avait prêtés le comte palatin du Rhin, « gens fort bien montez et qui scmbloient bien gens de guerre , » et cinq cents Suisses à pied qui, au dire d’un témoin compétent, de Comme, « furent les
' Sur l'or'jaiHmtioD militaire de» Suisse* , voyez Avenir et passé de l'artillerie, ». I , p. 7V c» 75.
’ Olivier de In Marche, liv. V, cbap. xxxrm.
3 Muller, Hist. de Suisse, liv. IV, chap. vin.
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premiers qu’on vit dans ce royaume , cl ont esté ceux qui ont donné le Ion à ceux qui sont venus depuis » En 1 480, Louis XI soudoya six mille Suisses. Il leva en même temps, par enrôlement volontaire, dix mille Français , les réunit dans un camp à Pont-de-l’Arche et les fit instruire par les Suisses *.
En 1 485 , le camp fut levé et les bandes qui le composaient envoyées en garnison en Artois et en Picardie. Louis XI mourut laissant une armée nombreuse et aguerrie.
Avec lui finit le moyen âge. Charles VIII ouvre une ère nouvelle : alors commencent ces longues guerres étrangères qui exercèrent une notable influence sur la composition des armées. Ce fut aussi à partir de celle époque que les armes à feu , découvertes un siècle et demi auparavant, mais restées jusqu’alors dans l’enfance, vinrent, par suite des perfectionnements qu’elles reçurent, changer la tactique et porter le dernier coup à la cavalerie féodale. Ou ne vit plus de ces batailles où les chevaliers étaient tout, véritables tournois qui dégénéraient en une série de combats singuliers : le canon vint égaliser les chances.
Charles VIII composa son armée, comme Louis XI, d’aventuriers, engagés volontaires, et de Suisses5. A la bataille de Saint-Aubin du Cormier, en 1488, on comptait huit mille Suisses dans l’armée royale. Dans l’armée du duc de Bretagne figuraient quinze cents Allemands lansquenets, qui après le combat prirent du service dans les troupes du roi *. Les Suisses et les lansquenets se dislin-
1 Comine , ch. v.
2 Cbron. de Jean de Troyet, p. 160. — Coniinc, liv. VI , cbap. vu.
3 Voycx de* detail* précieux sur l'entrée de Charles VIII à Florence, en 149V, avec l'énumération des corps de troupes, dans André de La Vigne, collection Michaud , I. V, p. 583.
4 Jaliyny, Hisl, de Charles I III, p. 58.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII. — XVI» SIÈCLE. 329 guèrenl dans l’expédition de Naples; les Suisses surtout attirèrent l’adiniration de l’Europe , et les différentes nations formèrent leur infanterie sur leur modèle Ce qui faisait la gloire des Suisses , ce n’était pas leurs longues piques , mais leur discipline , leur endurcissement contre la fatigue, cet esprit vraiment militaire que leur avaient donné les guerres qu’ils avaient soutenues pour l’indépendance, et la juste confiance en soi-même que leur inspirait le souvenir des victoires de Morgarlen , de Sempach , de Morat et de Granson.
On comprit que l’infanterie était la véritable force des armées; aussi Charles VIII prescrivit, en 1485, une nouvelle levée de francs archers, par une ordonnance dont les considérants sont remarquables : « Attendu qu’il serait nécessaire, avec les gens de guerre de nos ordonnances, qui sont tous à cheval , avoir, mettre sus et entretenir quelques nombres de gens de guerre à pied, tel que serait advisé, attendu que gens de cheval ne peuvent aisément faire grand exploit sans gens de pied, sur ce ordonnons de prendre un homme sur cinquante-cinq feux *. » On était en progrès : ces francs archers n’étaient plus choisis, comme sous Charles VII , par les officiers royaux , mais par les habitants , parmi les contribuables « de la moyenne échelle, » c’est-à-dire, ni riches ni pauvres. La communauté devait fournira chaque homme un habillement complet et soixante sous par mois9. Cette milice fut levée, bien que le père Daniel pense le contraire. En 1487, quatre cents francs archers périrent au siège de Nantes *.
Les francs archers ne prirent point part à l’expédition
1 Du Bellay, Discipline militaire.
- Ordonnance du 8 décembre 1 48 .r> ; Godefrni, Charles VIII, p. 502.
3 Avis du bailli de Caen; id., p. 503.
4 Mnlinet, liv. III, p. 150.
d’Italie. I.e récit que fait l’iiistorien Paul Jove de l’entrée de l’armée française à Rome , prouve que l’infanterie française se composait presque exclusivement d’étrangers, lin corps de cinq cents arbalétriers gascons formait contraste, par sa mauvaise tenue, avec les Suisses, qui se faisaient remarquer par leur haute stature, leur air martial, l’élégance de leurs vêtements, l’éclat que jetaient au loin leurs armes luisantes '. Si le soldat français ne présentait pas cet aspect brillant, ce n’était pas sa faute : le franc archer, c’est-à-dire le soldat honnête, tenant au sol par le lien de la propriété, n’était pas assez exercé pour qu’on l’exposât sur le champ de bataille : l’infanterie était recrutée parmi des aventuriers dont Brantôme a tracé un tableau piquant :
« Habillez plus à la pendardc qu’à la propreté, portants des chemises à longues et grandes manches, comme Bohèmes de jadis et Mores , qui leur duraient vestues plus de deux ou trois mois sans changer (ainsi que j’ay oui dire à aucuns), monstrant leurs poitrines velues et pelues, et toutes descouvertes; les chausses bigarrées, déchiquetées et balaffrées, et la pluspart montraient la chair de la cuisse, voire des fesses. D’autres, plus propres, avoient du taffetas en si grande quantité qu’ils le dotibloient et appeloient chausses bouffantes; c’estoient la plupart gens de sac et de corde, méchants garniments échappés à la justice, et surtout force marquez de la fleur de lys sur l’épaullc, essorillei, et qui cachoient les oreilles, à dire vrai, par longs cheveux hérissez, barbes horribles, tant pour celte raison que pour se montrer effroyables à leurs ennemis *. »
On fut longtemps à comprendre que la moralité du soldat faisait sa principale force. Louis XII en fut persuadé :
1 Livre II , p. 91; Conf. Giiiclmrclin v liv. I, p. 58.
2 Discours sur les colonels.
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il engagea la noblesse à prendre du service dans l’infanterie, qu’il divisa en enseignes et dont la condnile fut confiée à des gentilshommes. Commandées par des capitaines choisis parmi la bonne noblesse et illustrés par leurs exploits, par les Monlgeron, les Vandenesse, les Montcavray, les Roussillon, les Duras1, ces bandes sc sentirent relevées et firent des prodiges; elles vainquirent même les Suisses , qui avaient abandonné le service de la France. La plus belle et la plus pure réputation militaire du seizième siècle, le Chevalier sans peur et sans reproche, Bayard, fut prié par Louis XII de se mettre à la tète d’une compagnie : le roi lui offrait mille hommes à commander, il n’en prit que cinq cents. Cette petite troupe concourut puissamment à la prise de Gènes , et acquit une telle réputation, que l’on vit des gentilshommes quitter les compagnies d’ordonnance pour entrer dans la bande de Bayard *.
La retraite des Suisses contribua puissamment aux progrès de l’infanterie française. On peut dire que si jusqu’alors il n’y avait pas eu d’infanterie, c’est que les rois l’avaient voulu ainsi : on avait craint de voirie peuple, dans lequel l’infanterie pouvait seulement se recruter, s’émanciper par les armes. Ce fait a été aperçu par l’Italien Guichardin, qui disait de Charles VIII : « Le royaume de France, si puissant à celle époque par sa cavalerie, par sa nombreuse arlilleric, et par l’habileté des Français à s’en servir, était très-faible en infanterie nationale, car les exercices militaires n’étaient restés en usage que parmi la noblesse, et le peuple n’avait plus l’ancien courage de ses pères, parce qu’il s’était exclusivement livré aux arts, à la paix et au commerce. Les prédécesseurs de Charles VIII, redoutant l’impétuosité du peuple et instruits par l’exemple
1 Voyez le* nom» de ce» capitaine» don» Brontdmc.
2 Oonf. Loyal serrilenr, chap. uv.
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des révoltes passées, s’appliquèrent à le désarmer et à l’éloigner des exercices militaires. C’est parce que les Français n’avaient pas de confiance dans leur propre infanterie qu’ils se conduisaient timidement à la guerre toutes les fois qu’ils n’avaient pas avec eux quelques bandes suisses '. » Les historiens français contemporains témoignent tous de l’importance qu’on attachait au secours des Suisses, et Comiuc déclare « qu’à la bataille de Fornoue il y avoit à l’avant-garde trois mille Suisses, qui estoient l’espérance de l’osl *. «
Cette défiance envers le peuple continua pendant tout le seizième siècle. Michel Suriano, ambassadeur de Venise à la cour de France en 1561 , écrivait à son gouvernement, que si la force de la France consistait plutôt dans la cavalerie que dans l'infanterie , il fallait l’attribuer à la crainte de donner des armes aux plébéiens, qui, aussitôt qu’ils seraient armés, se soulèveraient contre les nobles et les grands pour se venger des oppressions qu’ils enduraient \ Tels furent les motifs pour lesquels on continua de recourir à des étrangers*; toutefois il y eut un noyau d’infanterie nationale due à l’enrôlement volontaire :jc veux parler des bandes. Les gentilshommes s’honorèrent d’être capitaines de gens de pied; ils entrèrent en foule dans les bandes en qualité de simples soldats pour y faire l’apprentissage des armes. Dans chaque compagnie on leur réservait douze places d’anspessades, à 30 livres par mois de solde et quatre payes royales à 40 livres, « ce qui estoit ung assez bon-
1 Cuichardin , liv. 11.
2 Liv. VIII , chap. vi.
3 Relations des ambassadeurs vénitiens, Tomnsco , t. I, p. 490.
* I)è» 1513, on voit fijjurrr des lansquenets dans l’armée française; on en comptait 5000 en Italie, lettres de Louis XII , t. IV, p. 229. Ordre de Charles, duc de Bourbon , à cinq cents lansquenets de la «{arnison d’Auxerre de se rendre à Dessise (152V). Orig ., Arch. de l'Krnp., J. 1034, n° 0.
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ncslc appointement pour entretenir et dresser beaucoup de braves gentilshommes. » Les capitaines ne nommaient pas à ces places privilégiées, ce droit appartenait aux lieutenants du roi. Ces soldats d’élite jouissaient de grands privilèges : ils étaient exempts des factions et ne portaient jamais l’arquebuse. Ils dédaignaient les fonctions de sergent et de caporal, a alléguant que ce sont charges mécaniques ’. » Les Gascons étaient les soldats les plus estimés. Dès la fin du quinzième siècle les soldats d’infanterie n’étaient pas armés uniformément : les uns portaient des piques, les autres des arbalètes, quelques-uns, en petit nombre, des arquebuses1 2 3 4, il y avait cependant des compagnies entières d’arquebusiers s. >
En 1521, François I" divisa le royaume en quatre grands gouvernements militaires : Champagne, Picardie, Lombardie et Guyenne \ Il ne régnait aucune unité dans la composition des corps : il y avait des compagnies de cinq cents hommes, et d’autres de mille, de deux mille et même de trois mille hommes; cela dépendait du plus ou moins de noblesse ou de puissance des capitaines. En 152G, Erancois Ier voulut ramener toutes les bandes à trois cents hommes; mais cette mesure excellente ne fut pas exécutée. Il en résulta plusieurs inconvénients : cuire autres, il était difficile d’établir et de maintenir une exacte discipline dans des bandes nombreuses.
Lin des grands vices du système de l’enrôlement volon-
1 Mémoires de X ieillczille , liv. IV, chap. xw; Conf. Mémoires de Rahutin . liv. II.
2 Rôle de la montre de deux cents hommes de pied employés à la garde de la frontière de Roussillon, 23 juillet 1523. Arch. del’Kmp., K. 82, n°20.
3 Montre à Belleville, le 15 décembre 1509. K. 78, n° 21.
4 Les lieutenants généraux Avaient 2,000 livres par mois de gages. Quittance de Chartes de Vendôme, lieutenant général de Picardie, en 1536. K. 87, n° 3.
faire , vice qui se reproduit à chaque instant dans notre histoire, c’était la difficulté, lorsque éclatait une guerre, de faire passer promptement les troupes du pied de paix au pied de guerre, difficulté d’autant plus grande que l’on n’entretenait pendant la paix que le nombre de soldats rigoureusement indispensable pour la défense des places. Les engagements volontaires ne suffisaient pas à fournir le contingent nécessaire : la certitude d’être licenciés à la ]>aix détournait du service un grand nombre d’hommes qui auraient embrassé volontiers la carrière des armes si elle leur eût assuré une existence honorable. Cette cause , qui subsista jusqu’à la révolution, produisit toujours les mêmes effets et fut uu obstacle à la bonne composition de l’armée. Le gouvernement n’avait donc d’autre ressource que d’enrôler des étrangers et de faire des levées de francs archers '. Le premier moyen était dangereux et n’était pas toujours praticable. Les Suisses tirent acheter trop cher leurs services : tantôt ils refusaient de monter à l’assaut, prétendant que leur capitulation ne les obligeait à se battre qu’en campagne*; tantôt ils forçaient le général à livrer bataille. C’est ainsi qu’en 1522 ils tireut battre l’armée française à la Bicoque. En 1513 ils avaient assiégé Dijon 3 ; ils finirent par se tourner contre nous. Dès lors on agita la question de l’opportunité d’entretenir des troupes étrangères. Le patriotisme français s’indignait du cas qu’ou faisait de ces étrangers'1. Les hommes les plus compétents, entre autres du Bellay, voulaient qu'on n’cmployàl que des nationaux. Ils démontraient que les étrangers coûtaient fort cher et
1 En 1514, Louis XII tira d'Allemagne quinze mille lansquenets, qu'il envoya en Italie. !!. du Bellay.
‘2 Au siéjje de Novare, en 1512; 11. du Bellay, liv. II. y ti. de Langcy, Discipline , liv. I, p. 7.
4 Cliantereau, Miroir des armes , fol. 9 v°.
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étaient peu sûrs : ils citaient les Suisses. Les milices féodales étaient à la fois dangereuses et insuffisantes 1 ; la nécessité l’emportait sur la raison : on avait besoin de troupes pour une guerre qui éclatait soudainement, et l’on n’avait rien préparé. On s’adressait aux Suisses ou à quelque prince d’Allemagne, qui fournissaient une armée toute prête, mais non au plus juste prix *.
Restaient les francs archers; mais ils étaient tout au plus propres à tenir garnison ; aussi les fit-on rarement sortir du royaume. Ils ne furent jamais tenus sur pied permanent; en général on ne les réunissait que lorsque les nécessités de la guerre forçaient de dégarnir les places. On ne saurait mieux les comparer qu’à une sorte de garde nationale mobile. Ils furent levés à différentes reprises pendant toute la durée du seizième siècle. On les trouve en 1522 *, 1523, puis en 1525*. Kir 1524, François I" les réorganisa sous le nom de légions; il créa sept légions, chacune de six mille hommes. Chaque légion se composait de six compagnies commandées par un capitaine, qui avait sous ses ordres deux lieutenants *. Ces légionnaires n’étaient autres que les francs archers; le maréchal de lieilleville le dit expressément : «Les légionnaires ne sont » pas tenus ni réputés pour gens de guerre; ains sortent n du labouraige pour s’affranchir des tailles en servant » quatre ou cinq mois, ou quelque autre espace de temps, » et apportent certificat de leur service , qui est enregis-
1 En 1510, le duc de Wurtemberg prêta & Louis XII , moyennant finances, six mille lansquenets, lettres de Iajuîs XII, t. I, p. 284.
2 17 juillet 1522 , montre à Kontarabie de denx cents hommes de pied , francs archers, sous la conduite de Jean de la Roche, leur capitaine, faisant partie de mille francs archers composant la garnison d’iccllc , sous la conduite de Charles Chabot. Orig., Arch. de l’Emp., K 82, n°6.
3 Martin du Bellay, liv. IV, p. 501 ; Daniel, t. II , p. 333.
* Observations militaires de Saint-Luc , Biblioth. imp., n° 7112, fol. 4.
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v tré aux greffes des juridictions auxquelles ils sont sub- » gecls. Le roi François le Grand leur donna le nom de » légionnaires, à l’ancienne façon des Romains, car ils n s’appeloient au temps passé francs archiers, et en Bre- » tagne francs taupins. Mais voyant que le service de (elles » gens mal aguerris esloit du tout inutile, on commua » cela en argent, et appelle-t-on celte taille la solde n de cinquante mille hommes de pied , à laquelle tous » les roturiers universellement du royaume sont contri- » buables et subjels, cl de cest argent on en façonne de » braves hommes et vaillants capitaines »
Chacune de ces légions était composée d’hommes d’une même province. Les légionnaires étaient au nombre de quarante-deux mille, dont douze mille armés d’arquebuses; le reste portait des piques. Les officiers étaient choisis parmi les gentilshommes du pays; des sergents tirés des bandes servaient d’instructeurs*. Chaque légion était divisée en compagnies de mille hommes 3.
On essaya d’exciter l’émulation des légionnaires en promettant un anneau d’or au soldat qui se distinguerait. Plusieurs de ces anneaux furent même distribués, mais les espérances que l’on avait conçues de cette nouvelle organisation furent déçues.
1 Mémoires de Vieilleville , par Carloix.
2 Voyez une montre faite le 19 septembre 1545, à Longwy, de trois cent soixante-seize légionnaires à pied du nombre de cinq cents faisant partie de mille de la lésion de Normandie, desquels le sieur de la Bosse était cnpi-. taine, et esqucls il y «voit un lieutenant, un porte - enseigne , six gentilshommes, deux sergents de bande, vingt caps d’escouade, un fourier, un fifre et trois tambours. Orig.% Arch. de l’Emp., K. 87, n° 36.
Les légionnaires étaient habillés et équipés aux frais de l’Etat. Voyez la quittance donnée le 17 janvier 1533 par Renaud de Villeneuve, capitaine de mille hommes de pied de la légion de Provence et de Dauphiné, de la somme de 4,665 livres pour habillement et équipement de cinq cent trente-trois hommes de ladite légion. Arcli. de l’Emp., K. 84, n° 34.
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On croyait pouvoir improviser des armées; on semblait ignorer qu’il ne peut y avoir de bonnes troupes sans une sévère discipline. Il ne suffit pas d’avoir des hommes et de leur mettre une pique ou une arquebuse à la main, il les faut exercer. On ne fil rien de tout cela; aussi les légions lurent-elles, au dire d’un contemporain, de Vieilleville, aies troupes Icsplusmaldisciplinéesdu monde» '. En 1536 le roi cassa celle de Dauphiné pour insubordination, lin 1 543, au siège de Luxembourg, sur dix mille hommes il n’en resta que trois cents à leur poste; les autres s’enfuirent et abandonnèrent leurs officiers* • lin 1545, mille légionnaires, commandés par le sire de Venins, livrèrent Houlogne aux Anglais, malgré les habitants, qui voulaient prolonger la défense et attendre les renforts promis *. lin 1557, à Metz4, le maréchal de Vieilleville fut obligé de faire marcher sa gendarmerie contre les légionnaires révoltés, et de livrer contre eux un combat dans lequel un grand nombre perdirent la vie *.
Cependant, malgré tous ces défauts, on en était réduit à lever des légionnaires. Ils furent organisés de nouveau le
1 I.* institution des lésions paraît pourtant avoir excité, sinon l'honneur national, du moins une sorte de vanité provinciale, ainsi que l'attestent differentes chansons qui nous ont été conservées. Mnntuiglon, Anciennes poésies françaises, p. 170. « La grande et triumphante monstre et bastillon des six mille Picardx faicte à Amiens, k l'honneur et louenge de nostre sire le Hoy, le xxr jour de juin 1535. t Cette chanson étnit surtout à l'honneur des légionnaires picards, qu’on mettait bien nu-dessus des \ormands.
Xc dcsplaise aux Normands ne à leur compagnie,
Si on donne l'honneur à ceulx de Picardie :
Ce sont des gens de mine , ayant barbe au menton ,
Dont la plus gront partie ont tous passé les monts, etc.
Voyez une autre chanson, p. 179.
* Martin du Bellay, liv. X.
^ Ibid.
* Mémoires de Vieilleville , par Carloix.
s Liv. VH , ch. ni.
22 mars 1552. Il y eut toujours sept légions, comme sous François 1" ; mais chaque légion était de quinze enseignes ou compagnies commandées chacune par un capitaine , sauf deux , qui étaient sous les ordres immédiats du colonel de la légion. Chaque enseigne était de quatre cents hommes au lieu de mille, comme auparavant. Cette réduction de l’effectif des compagnies élait un acheminement vers un système plus rationnel : les soldats ne doivent pas être trop nombreux, sous peine d’échapper à la surveillance des officiers. Les légionnaires étaient exempts des failles ; mais on profila des leçons du passé. Beaucoup d’hommes s’enrôlaient uniquement pour jouir de celte immunité; Henri 11 déclara que l’exemption serait seulement de vingt sous. Ces nouvelles légions marchèrent sur les traces de celles qui les avaient précédées; cependant plusieurs d’entre elles eurent une assez longue existence. On retrouve encore la légion de Normandie en 1563, celle de Picardie en 1569, celle de Champagne en 1575, celle de Dauphiné en 1585. Un certain nombre de légionnaires avaient des armes à feu , car les arquebusiers de la légion de Bretagne prirent part à la bataille de Dreux en 1562 *.
La cavalerie se composait d’hommes d’armes et d’archers, tous bien montés, car on allait acheter à l’étranger les chevaux de guerre. Jusqu’à François 1" on compta par lances : chaque lance comprenait un homme d’armes, un ou deux archers, un page, un valet, n’ayant pas tous le même armement ni la même manière de combattre. Les compagnies étaient de cinquante à ceut lances; mais l’effectif n’était pas toujours d’accord avec le chiffre officiel s.
1 Suzanc , Hist. de f infanterie . I. I, p. 137.
- Dès le règne do François Irrt les compagnies étaient réduites d’un dixième de relTectif normal : celles de cent lances n'en comptaient plus que quatre-vingt-dix, et celles de cinquante lances, cent quarante-cinq. Basciict,* Diplomatie réni tienne, p. 156.
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Les anciens archers à cheval prirent au seizième siècle le nom de chevau-légers * et formèrent des corps séparés; il y eut des compagnies exclusivement composées de gens d’armes.
Sous Charles IX les compagnies de gens d’armes comprenaient cinquante ou cent hommes ; celles de cent étaient au roi, au connétable, aux maréchaux et aux princes. Chaque compagnie avait un capitaine, un lieutenant ou enseigne, un fourrier et un maréchal des logis, La solde, qui était de -436 francs par an, fut réduite à 400 : le lieutenant avait 800 francs; l’enseigne, 000. Aprèsles gens d’armes venaient les chevau-légers, c’est-à-dire les anciens archers, mis en corps par François 1". En temps de guerre, leur nombre dépassait du tiers celui des gens d'armes ; ils n’avaient que la moitié de la solde de ces derniers. Les hommes d’armes n’étaient pas plus de trois mille, et les chevau-légers, plus de quatre millecinq cents*. C’était là toute la cavalerie; ajoutez les gentilshommes de la maison du roi, qui formaient mille chevaux.
Quand une guerre éclatait, on enrôlait des reîtres allemands ou des cavaliers italiens et albanais, mais en petit nombre, car la cavalerie se recrutait facilement dans la noblesse française *.
L’infanterie comportait deux grandes divisions ; les bandes de Piémont au midi, et les bandes de Picardie au
1 Et cela dès le commencement du seizième siècle. En 1501, Robert de Barsac (Balzac), sieur d’Entraigucs, auteur de la Nef des batailles (1502), veut qu’en chaque bataille il y ait un nombre de couleuvriniers, d’abalétriers et des cbcvau-lcgicrs, comme janetercs et estradiots. On a dit que les janeteres ou gencleres tiraient leur nom des genêts d’Espagne qu’ils montaient. Cette étymologie ne me paraît pas acceptable.
2 Tomaseo, Relations des ambassadeurs vénitiens , t. II, p. 495.
3 Ibid . , p. 495.
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nord. François Irr avait établi un chef suprême de l’infanterie, sous le nom de colonel général.
Henri 11 créa deux colonels généraux ; un pour le Piémont, et l’autre pour la Picardie'. En temps de guerre, plusieurs compagnies étaient mises sous les ordres de a ni est res de camp généraux » ; ces officiers furent supprimés en 15G0, sauf celui qui commandait dans les Trois- Evêchés. Ce fut seulement sous Henri U qu’une partie de l’infanlcrie eut des armes à feu.
La mode d’enrôler des Suisses, des Allemands et des Italiens était toujours en usage* : on croyait que la politique conseillait le maintien de cet usage3.
Tous les contemporains sont d’accord sur l’état brillant où sc trouvait l’armée sous Henri II , et tous les écrivains militaires de la seconde moitié du seizième siècle déclarent l’armée déchue de ce qu’elle était avant Charles IX.
1 M. de Strozzi était capitaine et colonel des bandes de la garde du Piémont, au nombre de trente mille hommes, dont un grand nombre d’Italiens. Quittance du 15 novembre 15V7, K. 88, n° 25.
2 Montre à Abbeville, le 2V septembre 1544, de cent quatre-vingts hommes de pied italiens, faisant partie d'un plus grand nombre sous la conduite du sieur de Manchin , leur capitaine, composant la garnison de cette ville. Orig.% Arch. de l’fimp., K. 87, n° 7. Montre de deux cents lansquenets, 17 septembre 1555. K. 91, n° 33,
3 Dépêches de l'ambassadeur vénitien Marino Cacalli; Tomasco , t. I , p. 307.
CRÉATION DES RÉGIMENTS
Décadence de l’armée à partir de Charles IX. — ('.anses de cette décadence. — Les enseignes sont réunies et forment trois grandes bandes. — Création des régiments par le duc de Cuise. — Sous Henri III, le système des régiments est étendu à tous les corps d’infanterie. — Colonels généraux. — La plupart des régiments étaient licenciés à la paix. — Conséquences de cette mesure. — Le soldat n’a pas d’existence assurée. — Résultats politiques de ce système. — Quel rôle joua véritablement Henri IV. — Il ne créa rien. — Tableau de l’armée sous son règne et sous celui de Louis XIII. — A l’avénemcnt de Louis XIV, l’armée est établie sur les principes qui durèrent jusqu’à 1789.
La cause de celle décadence est dans les guerres de religion. L’armée se divisa et suivit ses chefs, dont les uns restèrent fidèles à la cause royale et les autres, notamment d’Andelot, colonel général de l’infanterie, se mirent à la tète du parti protestant. Les désordres de la Ligue achevèrent de ruiner la discipline : toutefois, pendant cette période malheureuse, qui va de la mort de Henri II à l’entrée de Henri IV à Paris, on opéra quelques changements utiles dans l’organisation militaire. Jusqu’alors il n’y avait eu que des compagnies indépendantes les unes des autres : le besoin d’assurer la défense fit imaginer d’en réunir plusieurs sous l’autorité d’un officier supérieur. On rassembla à Orléans, en 15(»0, les bandes d’Kcosse, de Piémont et de Picardie, et on en forma trois corps, commandés chacun par un meslre de camp : Sarlabous, Richelieu et Remolle. Telle fut l’origine de nos régiraegls; l’idée en appartient au duc de Guise, qui périt assassiné devant Orléans
On leva successivement d’autres régiments; en 15G2, il yen avait sept, outre les troupes de garnison. Le traité
' Brantôme , Capitaines illustres, t ic du duc de Guise.
du 15 mars 1563, qui mit fin à la guerre civile, stipula le licenciement des troupes royales cl de l’armcc des réformés. Les régiments furent supprimés , et l’on revint à l’ancien système des bandes de Picardie et de Piémont, ayant chacune à leur tète un colonel général. Catherine leva huit enseignes pour la garde du roi; mais les huguenots la forcèrent de les dissoudre en 1566. Le roi restait sans défense, exposé aux tentatives d’enlèvement des protestants; mais la reine mère fit venir six mille Suisses, qui, le 28 septembre, sauvèrent le roi, que les réformés cherchèrent à enlever sur la roule de Meaux à Paris.
Après cet événement, l’armée royale fut reconstituée; elle fut partagée en deux bandes, divisées elles-mêmes en trois régiments, commandés chacun par un mestre de camp, conformément au plan du duc de Guise. Les enseignes de la garde du roi furent rétablies et formèrent, sous Henri III , le régiment des gardes françaises.
En 1568, après la mort de Brissac, colonel général de Piémont, toute l’infanterie fut mise sous l’autorité de Strozzi, colonel général de Picardie, qui prit le litre de colonel général de l’infanterie française. Le comte de Brissac, fils du dernier colonel général de Piémont, reçut, avec le titre de colonel, le commandement de dix enseignes, qui furent indépendantes de Strozzi et devinrent l’origine du régiment de Piémont; elles furent soumises, en 1581, au colonel général. On voit, par ce qui précède, combien est erronée l’opinion du P. Daniel, qui pense que les régiments furent une transformation des légions.
C’est à l’année 1568 que remonte la création définitive des plus anciens régiments. On en créa, sous Charles IX et sous Henri III, un nombre infini, qui n’eurent qu’une existence éphémère : il n’y eut, en dehors des gardes
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françaises, que trois régiments permanents: Picardie, Champagne et Piémont. Le roi de Navarre avait un régiment de huguenots qui , à son avènement au trône de France, prit le nom de Navarre, et forma, avec les trois précédents , ce qu’on appelait , dans l’ancien régime , les Quaire vieux.
Chaque régiment était commandé par un mestre de camp; ils renfermaient un nombre indéterminé de compagnies : la première était la propriété du colonel général, son capitaine était appelé lieutenant-colonel ; la deuxième appartenait au ir.estre de camp; la troisième, au sergentmajor, officier qui répondait à notre lieutenant-colonel. Chargé de l’instruction et de la discipline, le sergentmajor prenait le commandement du régiment en l’absence du mestre du camp. Dans chaque compagnie il y avait un capitaine, un lieutenant, un enseigne, un fourrier, deux sergents, quatre caporaux, un fifre et un tambour, ordinairement cent hommes, quelquefois jusqu’à deux cents. Le capitaine était propriétaire et administrateur de sa compagnie. Voici quels étaient les gages affectés à chaque grade : le capitaine recevait 100 livres par mois, le lieutenant 50, l’enseigne 30, le sergent 15; les fourrier, caporal, fifre et tambour, 12 livres; le soldat 0, mais seulement pendant dix mois. Avec cette solde, il fallait se vêtir, se nourrir, se loger; la solde était irrégulièrement payée.
A la paix, des régiments entiers étaient licenciés, et ceux qui restaient , considérablement réduits. Il en résultait que le soldat pillait et dérobait pour s’assurer quelque ressource pour ses vieux jours :
u On ne pourrait réciter, disent les cahiers des états d’Orléans en 1500, les extorsions, travaux et molestes, que les compagnies de gens de guerre, tant de pied que de cheval, mandés pour le service du roi, et pour faire
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leurs montres (revues), font au pauvre laboureur et habitants des lieux par où ils passent ; ne sc contentant pas des vivres qu’ils trouvent aux mains de leur hôte, mais le contraignent et mettent en peine et frais d’en aller chercher ailleurs; et puis se déparlent sans rien payer, emmenant, le plus souvent, les chevaux et haniois, jusqu’à leur prochain séjour. Et quelquefois dérobent et emportent avec eux les hardes de leur hôte, et, pour tout paiement, le battent et outragent1, n Voilà ce qui se passait sous Henri II. Le mal empira avec les malheurs cl les querelles religieuses qui désolèrent la minorité de Charles IX. Un vieux capitaine reprochait un jour à Henri 11' sa pauvreté: « Ventre saint gris, répondit le roi, il y a tant d’années que mon royaume est au pillage, pourquoi n’avez-vous rien pris ? »
Les soldats congédiés se trouvant sans asile et sans pain, se jetèrent dans la guerre civile : ce fait est mis éloquemment dans tout son jour par Duplessis-Mornay, dans un mémoire qu’il composa par ordre de Coligny, et que celui-ci remit à Charles IX, pour lui persuader de déclarer la guerre à l’Espagne, et de détourner contre l’étranger l’activité, l’énergie et le courage dont les Français faisaient un si triste usage*.
u Chacun sait, disait-il, comme le Français qui a goûté les armes les quitte malaisément, et comme souvent, de gaieté de cœur, il querelle, par faute d’ennemi, son compagnon et ami même. L’Italien, l’Allemand, le Suisse, la paix faite, retourne à son métier; le Français demeure soldat par faute de plus commode exercice; et, s’il ne fait pas la guerre au loin, il la fait aux paysans sur les chemins. Il faut donc éloigner ces éléments de maladie pour
1 Collection des états généraux, I. XI, p. 335.
2 Ce mémoire *e trouve en It'lc des Mémoires de Duplessis-Mornay .
LIVRE CIXQUÈJIE. — CHARLES VII. — XV1« SIÈCLE. 345 l’Etat : une guerre est le seul remède ; mais celle guerre doit être juste , utile , honorable el profitable au royaume. » Ce sont là de nobles et de sages avis, qui, s’ils avaient clé écoules , auraient sans doute préservé la France des malheurs de la guerre civile.
Tel est le tableau de l’armée française à l’avénement de Henri IV. J’ ai insisté sur l’organisation adoptée sous Charles IX et sous Henri III, pour mieux mettre à même d’apprécier l’élcndud des améliorations introduites par Henri IV, améliorations qui ont été singulièrement exagérées par l’auteur de la dernière histoire de ce prince. Dans celle œuvre remarquable à tant de titres, M. I’oirson n’a pu se défendre de cet entrainement , de celle partialité que l’on ressent pour les hommes ou pour les institutions que l’on étudie avec soin; il a tout rapporté à Henri IV, il en a fait le créateur de l'année française, et s’est montré, involontairement sans doute, mais profondément injuste pour les rois ses prédécesseurs.
M. Poirson attribue à Henri IV « l'exclusion de la cava- » lerie noble , en tant que cavalerie noble et milice féodale, » dans la composition de la force publique » ; mais il y avait déjà un siècle et demi que le ban et l’arrière-ban n’étaient regardés que comme un secours insignifiant.
L’établissement des compagnies d’ordonnance par Charles VII n’avait pas d’autre but que de permettre à la royauté de se passer du service féodal. Henri IV, et c’est là sa vraie gloire, s’il ne changea pas le système militaire, le perfectionna el voulut extirper les abus. Il comprit que des capitaines mal payés, des soldats mal soignés, levés à coups de bâton , retenus dans le devoir par la crainte des supplices, n’éprouveraient aucune affection pour le prince, et n’auraient pas ce contentement qui fait supporter avec courage les maux et les périls de la
guerre. La solde du fantassin fut proportionnée au renchérissement subi par les denrées , et portée à huit sous par jour : son bien-ctre fut assuré.
Des pensions et des récompenses furent données aux officiers; le roi anoblit ceux qui l’avaient fidèlement servi. Les femmes, les veuves et les enfants de ceux qui avaient versé leur sang pour la France ne furent pas oubliés : on leur accorda l’exemption des impôts. Mais Henri IV laissa subsister cette organisation vicieuse', qui consistait à n’entretenir que peu de troupes en paix, à faire de fortes levées quand la guerre éclatait , et à licencier toutes ces troupes à la fin des hostilités; il chercha à pallier les inconvénients de ce système en ne créant pas de nouveaux corps, mais, autant que possible, en augmentant les cadres des régiments existants.
Sous ce prince on comptait trois sortes de cavalerie : les gens d’armes, les che vau-légers et les arquebusiersà cheval, nommés carabins ‘. Les gens d’armes avaient une armure de fer complète , à l’épreuve de la balle ; ils avaient abandonné la lance pour l’escopette ; leur épée était droite et servait à frapper de la pointe; ils portaient un pistolet à leur arçon ; ils avaient chacun deux chevaux pour monter et un cheval de somme pour porter leurs bagages. L’armement des chevau-légers était à peu près le même qne celui des gens d’armes, mais moins lourd. Les carabins avaient pour toute arme défensive une cuirasse échancrée et un casque. Les compagnies de gens d’armes étaient de cent maîtres (nom que l’on donnait aux cavaliers, qui étaient tous réputés nobles), celles. des chevaulégers de cent hommes, celles des carabins de cinquante.
1 L'existence des arquebusiers à cheval remonte bien avant Henri IV. Voyez une montre du 20 janvier 1568 de la compagnie du capitaine de la Mainardière, Arch. de l'Koip., K. 94, n« 48.
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Chaque compagnie de gens d’armes se composait de quatre brigades'.
La cavalerie conservait sa supériorité sur l’infanterie , non-seulement par l’excellence de son armement, mais par sa discipline, par sa bravoure et par son esprit militaire. On la vit souvent, comme par le passé, mettre pied à terre et réussir là où l’infanterie avait échoué. En 1592 Henri IV, devant Yvctot, mit pied à terre avec sa noblesse, et enfonça les ennemis *. En 1594, l’infanterie française et suisse n’ayant pu enfoncer un bataillon espagnol qui protégeait un convoi , aux environs de la Fère, le maréchal de Biron fit descendre de cheval cent gentilshommes, leur ordonna de charger à la tète de l’infanlerie, et les Espagnols furent dispersés'1 2 3.
Le règne de Louis XIII fut glorieux, grâce à Richelieu. Ce vaste génie, également habile à maintenir à l’extérieur la dignité de la France, à faire triompher à l’intérieur le pouvoir royal et à organiser le pays , porta ses vues fécondes sur l’armée, qui après la mort de Henri IV avait été délaissée. Quand le cardinal commença la lutte contre la maison d’Autriche, il lui fallut une armée nombreuse. Une ordonnance de 1629 régla le recrutement; chaque soldat dut s'engager à servir pendant six mois, tandis qu’auparavant l’engagement était illimité, ce qui détournait beaucoup de personnes de la profession des armes. Il fut enjoint aux capitaines de recruter eux-mémes les hommes, sans se servir, comme par le passé, de racoleurs, qui employaient souvent la fraude et la violence pour procurer des engagements ; mais cette mesure resta
1 Montjjommery, Milice française , 2* partie, p. 187 cttuiv.; Instructions militaires de J. de Biilon, Lyon (1617), p. 89.
2 Mémoires de Chererny.
3 OKconomies royales de Sully.
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sans exécution. En 1639, on enrôla de force les vagabonds; on donnait chacun une gratification de douze livres. Le patriotisme et le sentiment de la dignité nationale, que nous avons vus à toutes les époques profondément empreints dans notre nation et qui éclatèrent si souvent dans les crises, se manifestèrent plusieurs fois sous Louis XIII, surtout en 1636. Cette année-là , les Espagnols prirent Corbie, et menacèrent la capitale. A cette nouvelle les métiers de Paris allèrent trouver le roi , et lui offrirent leurs personnes et leurs biens. En moins de dix jours, des dons volontaires permirent d’entretenir pendant trois mois douze mille fantassins et trois mille chevaux. Les hommes du peuple s’enrôlaient à l’envi. Le roi eut bientôt quarante mille hommes sous les armes, qui repoussèrent les Espagnols1. Un règlement de 1629 ouvrit une perspective au mérite et à la bravoure. Des grades furent promis aux officiers. Richelieu , qui poursuivait partout l’esprit féodal, enrégimenta, en 1635, les compagnies de cavalerie, qui jusqu’alors étaient restées indépendantes. Les capitaines de gens d’armes , qui n’avaient , en temps de paix , d’autre supérieur que le colonel général , furent soumis à des meslres de camp et sentirent le joug de la discipline*. Le titre de capitaine de cent hommes d’armes devint moins honorable et moins recherché; la cavalerie légère et les carabins furent aussi organisés en régiments. En 1635 on crtja des mousquetaires à cheval, en 1640, les fusiliers à cheval du cardinal, et en 1643 les fusiliers du roi.
Les dragons, formés au seizième siècle par le comte de Brissac, puis supprimés, furent aussi rétablis.
1 Gazette de France, 1030, n° 118; Richelieu, Mémoires ; Tallcmant îles Remit, Historiette de M. de la Force ; Caillcl, Hist. de Richelieu, p. 3G3.
3 I.a mesure qui enrégimentait les compagnies de gens d'armes fut rapportée dés 1036 ; mais Louis XIV supprima b plupart de ces compagnies.
CHAPITRE CINQUIÈME
DÉCADENCE ET FIX DE l’aRRIÈRE-BAN FÉODAL.
A partir du quinzième siècle le nom d'arrière-ban s'applique à la convocation des possesseurs de fiefs. — Yaturc de ce service. — Modifications successives. — Montres. — L'arrière-ban encore convoqué au dix -huitième siècle. — Le service de l'arrière-ban rnchctable. — Il n'est pas vrai que les obligations militaires de la noblesse fussent une compensation de l’exemption d'impôts dont elle jouissait.
Le nom de ban et arrière-ban, qui jusqu’à la fin du quatorzième siècle avait désigné une levée en niasse, ne fut plus appliqué , dès la fin du siècle suivant, qu’à la convocation des nobles et des roturiers détenteurs de fiefs. A partir de la constitution de l’armée permanente, on le levait seulement dans des circonstances critiques, lorsque les troupes soldées étaient insuffisantes. Charles VII le convoqua rarement; Louis XI, au contraire, le réunit fréquemment '. C’est sous ce prince que l’arrière-ban fut restreint aux nobles et possesseurs de fiefs*. Le ban durait dans le principe quarante jours; François Fr l’étendit à trois mois. Le noble possesseur de plusieurs fiefs servait en personne, ou, s’il en était empêché, n’envoyait qu’un homme pour le représenter. Les roturiers possesseurs de fiefs devaient autant d’hommes qu’ils avaient de fiefs , même quand ils servaient personnellement. Les nobles sans fiefs étaient aussi tenus de marcher. Le service du
1 31 mai 1466, ordre au bailli de Rouen de convoquer le ban et arrièreban , pour repousser les Anglais qui mepaçaient de faire une descente. Arch. de l'Emp., K. 70, n° 36. — 15 janvier 1467, pareil ordre au sénéchal de Beaucaire. Ibid. , n° 4. — 8 mai 1472, convocation du ban et arrièreban du comté de Blois, pour s'opposer au duc de Bourgogne. Idem , K. 71, n° 19.
2 Cependant , en 1469, dans la montre de l'arrièrc-ban du bailliage d’Evrcux, on voit figurer, outre les fieffés , les officiers du bailliage et ceux de l’élection. Lebcurier, Rôle des taxes de r arrière-ban , p. 31.
l*an fut réglé par François I'r en 1545; par Henri II en 1554 et en 1557 ; par Louis XIII en 1G39 ; par Louis XIV en 1G45. Ces deux dernières ordonnances furent renouvelées en 1G89.
Chaque noble s’armait et s’équipait suivant ses moyens. Au quatorzième siècle on n’admettait que des cavaliers, mais ces cavaliers n’étaient pas tous armés uniformément : on les divisait en hommes d’armes, archers, javeliniers, vougiers cl arbalétriers. L’homme d’armes était, comme celui des compagnies d’ordonnance, revêtu d’une armure complète : il avait plusieurs chevaux, un valet, un page, quelquefois un archer ou un vougier. Les autres nobles étaient moins pesamment armés : ils portaient une cotte de mailles nommée brigandine, un petit casque appelé salade. Chacun avait en outre l’arme offensive dont il tirait son nom : l’arc, la javeline, la vouge ou l’arbalète. C’était une véritable cavalerie légère, qui était beaucoup plus nombreuse que la gendarmerie; le nombre des gens d’armes de l’arrière-ban alla toujours en diminuant.
François I" voulut organiser l’arrière-ban et en former de la grosse cavalerie, de la cavalerie légère et de l’infanterie. Tout fief de 500 à GOO livres de revenu fournissait un homme d’armes ; le fief de 300 à 400 livres, un chevau-légcr ; le fief de 200 à 300 livres, un fantassin '. En 1545, tout l’arrière-ban de Picardie servit à pied, attendu le manque de fourrages *. La noblesse protesta et se plaignit , prétendant que le service à pied était indigne d’elle. Henri II, en 1554, établit que tous les nobles seraient équipés en chcvau-légers; mais pour être astreint à ce service il fallut posséder un revenu de 900 livres *. Cependant, jusqu’à la
1 Ordonn. du 19 mars 1540.
1 Ordonn. du 23 mai 1545.
3 Ordonn. du 24 novembre 1556.
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fin du seizième siècle on vit des possesseurs de combattre à pied. Louis XIII ordonna même que le ban servirait à pied. Il en résulta que les nobles méprisèrent ce service et envoyèrent à leur place des laquais ou des paysans *. A partir de Louis XIII on exigea de nouveau le service à cheval ; les gentilshommes qui n'avaient pas IKK) livres de rente se réunissaient plusieurs pour fournir un cavalier.
Les levées se faisaient par les soins des baillis et des officiers de justice , qui recevaient les montres. C’était un singulier spectacle que de voir des officiers de robe longue, de pacifiques lieutenants de bailliage , passer en revue ces troupes, qui représentaient le premier ordre de l’Etat et qui formaient autrefois l’armée française. C’est que ces officiers réunissaient dans le principe tous les pouvoirs; on leur avait retiré peu à peu une partie de leurs attributions, ils étaient devenus des officiers judiciaires, mais ils avaient conservé quelqucs-unesde leurs anciennes fonctions.
I)u reste, l’arrière-ban était bien dégénéré : la plupart des seigneurs étaient officiers dans les armées du roi, ou avaient des charges à la cour qui les exemptaient; il ne restait que de pauvres gentilshommes de province, pour qui le service était ruineux. On était tenu de comparaître en personne, ou, en cas d’excuse légitime, d’envoyer une personne exercée , en équipage convenable. Henri H ordonna que ceux qui ne pourraient servir payeraient une somme proportionnée à leur fortune féodale, ordinairement le cinquième du revenu a. Le revenu nécessaire pour être contraint de fournir un cavalier fut fixé, en
1 La Roque, Traité du ban et arrière-ban.
- Ordonn. de 155V el 1557. Toutes les ordonnances que je rite sont rapportées en entier ou par extrait dans Briquet, Code militaire, t.I, p. 295 à 317.
I55G, à 900 livres, et plus lard à 1,000 livres. A partir du dix-septième siècle, ceux qui ne pouvaient servir en personne n’eurent plus le droit de se faire remplacer : ils durent contribuer en argent en proportion de leur fortune, en donnant le cinquième de leur revenu. Avant d’entrer en campagne l’arrière-ban était plusieurs fois passé en revue. Les revues générales étaient faites, en vertu d’un règlement de 1075, par les intendants, en présence des baillis; les officiers de robe longue dressaient les rôles. La peine du gibet était portée contre ceux qui répondaient à l’appel pour d’autres. Les gouverneurs des provinces traçaient aux divers détachements la route qu’ils étaient tenus de suivre, et leur donnaient des billets de logement. L’arrière-ban était divisé en compagnies de cent cavaliers ', commandés par les baillis et par des capitaines choisis par les gentilshommes. La durée du service était de quarante jours en dehors du royaume et de trois mois à l’intérieur, plus un mois pour l’aller et le retour*. Henri II, en 1553, supprima le service hors du royaume.
Henri II avait créé un capitaine général de l’arrièreban , mais cette charge souleva des réclamations générales et fut abolie par Henri III. Toute poursuite au civil et au criminel était suspendue contre les membres de l’arrièreban. Etaient exempts les commensaux de la maison du roi, les officiers et les soldats qui servaient à l’armée % à condition de rester au moins six mois à leur corps. Louis XI avait affranchi du ban les habitants de la ville de Paris*. Les membres du Parlement et des autres cours souveraines, les juges des présidiaux, les avocats et les membres
1 Ordonn. de Henri II de 1553 et de 1556.
2 Ordonn. de 1545, art. 9.
3 François Ier, mai 1545; Louis XIII, 17 janvier 1639. * Ordonn. de 1480.
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de l’université jouissaient aussi de cette exemption, qui, pendant tout le quatorzième siècle, était renouvelée à chaque convocation du ban, et finit par être rendue perpétuelle. Ordinairement on exemptait les nobles qui procuraient un certain nombre de recrues pour l’infanterie.
Ces troupes féodales se distinguaient par leur indiscipline : les nobles, qui les composaient, quittaient l’armée sans permission. Richelieu , qui voulait que l’ordre régnât partout, et qui exigeait surtout que la noblesse donnât l’exemple de l’obéissance , ordonna aux intendants de poursuivre ceux qui s’absentaient sans autorisation et dégrada des officiers qui avaient quitté l’armée sans permission. François I" avait voulu discipliner ces troupes en les soumettant à des revues annuelles, mais ses prescriptions ne furent pas exécutées *. On prétend à tort que l’arrière-bau fut convoqué pour la dernière fois en 1G75 3 ; celte milice était tombée dans le mépris. Le peuple s’en moqua et la cbansonna : il y eut la chanson du gentilhomme de l’arrière-ban, comme il y avait eu autrefois la chanson du franc archer de Bagnolet et celle du franc taupin *. L’arrière-ban fut encore levé en 1G93, en 1694, en 1G95, en 1703. La dernière convocation que l’on connaisse est de 1758 : c’était une convocation partielle pour
* Ordonnance de 1639 , 27 ou 29 mars.
2 Ordonnance du 1 1 février 1533.
3Chérucl, lie l' administration de Louis XIV , d’après les mémoires inédits d’Olivier d'Ormcsson, p. 188, 13 mai 1689.
* l*e gentilhomme de l’arrière-ban , par Pavillon. C’est un gentilhomme, petit-fils de bourgeois enrichi, qui maudit sa noblesse acquise ;
Aujourd’hui j’ai regret d’être né gentilhomme t Ce titre glorieux m'assomme ,
Hélas ! il me contraint, en ce malheureux an,
De paraître ù l’arrière-ban.
O vous, mon bisaïeul , de tranquille mémoire,
Dont les armes n’étaient que l’aune et l’écritoire , etc.
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la Saintonge. Le maréchal de Senneclère , commandant de la province, ordonna, au nom du roi, aux gentilshommes de prendre les armes et de se tenir prêts à repousser les Anglais, qui menaçaient de faire une descente sur les côtes '. Depuis longtemps le gouvernement était dégoûté de ces troupes, qui étaient mauvaises cl peu nombreuses; car l’arrière-ban , qui à la fin du quinzième siècle était évalué à dix mille hommes, ne l’était plus qu’à trois mille sous Henri IV. Depuis longtemps l’Etat désirait remplacer ce service par un impôt : on y était arrivé pour les fiefs tenus par les églises. En 10-41, le clergé se racheta moyennant quatre millions, qui s’appliquaient à la fois à l’amortissement des biens acquis par les églises, et au service militaire dû pour les fiefs appartenant à des ecclesiastiques. Dès lors le clergé mettait l’exemption du bau comme une des conditions des subsides annuels qu’il accordait à la couronne *; mais ce qu’on obtint du clergé n’était pas aisé à arracher à la noblesse. Dès le quatorzième siècle, le gouvernement, au lieu du service personnel , acceptait une subvention pécuniaire, fixée arbitrairement. A partir du règne de François 1", le montant de la taxe fut proportionnel au revenu du fief, et enfin réglé au cinquième du revenu. Louis XIII invita la noblesse à solder des compagnies régulières pour tenir lieu de l’arrièreban; mais la noblesse ne voulut pas entendre ces propositions *. En 1074, Louis Xllr tira de fortes sommes des gentilshommes qui se dispensèrent de l’arrière-ban. Avec le produit de ces taxes on leva des compagnies de cava-
1 Etat du ban de Saintonge. Saintes, chez Pierre Toussaint, imprimeur du Roi (1758), in- 12 de 2V pages.
2 I«a Roque , Traité de l'arrière-ban.
3 Dépôt de la guerre, collection Saujon. Lettre du roi du 31 août 1636, à M. de Lavardin.
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lerie, et le surplus fut affecté à l'extraordinaire des guerres Cet heureux résultat encouragea le gouvernement. En 1075, on dispensa de l’arrière-ban ceux qui payeraient le cinquième de leur revenu ; ceux qui ne devaient que la moitié d’un cavalier étaient libérés en payant 100 livres. En 1703, Louis XIV, entouré d’ennemis, à court d’argent, et se souciant peu de grossir son armée des milices féodales, essaya de substituer un impôt à l’arrière-ban. H consulta tous les intendants, qui furent d’accord à représenter celte mesure comme impraticable; ils rappelèrent qu’en 1093, dans plusieurs provinces, le corps de la noblesse avait racheté l’exemption moyennant une somme relativement modique, et répartie proportionnellement entre tous les nobles. Cet impôt volontaire n’avait pu être recouvré. La noblesse ne pouvait, en effet, permettre qu’on substituât un impôt, qui serait bientôt devenu permanent et régulier, à un service onéreux sans doute, mais rarement exigé, eu vertu même du peu d’utilité dont il était pour l’Etat. Ce projet fut abandonné. Ainsi disparut l’arrière-ban, précédant d’un siècle la chute de la noblesse.
Je ne terminerai pas ce chapitre sans traiter une grave question, celle de savoir si la noblesse, qui était exemple des impôts , payait cette immunité en versant son sang sur les champs de bataille ; ce qu’on a appelé l’impôt du sang. C’est là un fait généralement admis et qui n’est pourtant pas conforme à la vérité. Dans l’armée régulière , les nobles servaient au môme titre que les roturiers. Quand je dis au même titre, je me trompe, car les grades élevés étaient réservés aux gentilshommes , et plus on était , ou plutôt plus on paraissait noble, plus on était apte à rece-
* Dépôt de la guerre, vol. 90 î , art. !27 ; I.cheurier, p. 58.
a VoyeJ celle correspondance originale. Arcli. de l'Enip., U. 573.
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voir les dignités militaires. Le plébéien, par des prodiges de valeur, arrivait quelquefois à des grades subalternes : c’élait l’exception. Il n’y avait donc dans le service militaire régulier aucun motif d’exemption des impôts. Reste l’arrière-ban. On répète que la noblesse servait à ses frais à l’arrière-ban , qu’elle y prodiguait son sang et son argent ; que cette obligation la ruinait. Loin de moi la pensée de ne pas rendre justice .à la bravoure de notre noblesse; niais en France le courage n’a jamais été l’apanage d’une classe de la société, et la noblesse ne saurait être louée d’une vertu qui était celle de tous. Si nous recherchons la réalité de ce fait, que les nobles auraient consumé leur patrimoine à servir gratuitement la France, ce qui aurait été, je l’avoue, une magnifique compensation des impôts dont ils étaient exempts, on trouve que l’histoire ne permet pas d’accepter purement et simplement celle assertion.
Dès 1484, la noblesse se plaignit aux états généraux de Tours d’avoir été ruinée par les fréquentes convocations d’arrière-ban faites par Louis XI; elle demanda:
1° I)e n’êlre appelée qu’en cas de nécessité;
2" De recevoir une solde. Celle seconde demande élail fondée sur un étrange motif: « Quant iceulx nobles seront mandez, qu’ils soient stipendiés et payés de leurs gaiges, ung chascun raisonablcment, selon sou estât, affin qu'ilz n'aient cause de vivre sur le peuple1. »
Charles VIII promit de tenir compte de cette demande. La plus ancienne ordonnance qui ait réglé d’une manière uniforme la solde des officiers et des hommes de l’arrièreban est de 1545. Le capitaine général avait COO livres par mois; son lieutenant général 300 livres et les capitaines 120 livres. La cornette reçut 30, puis 40 livres; l’bomme d’armes, 20, puis 30 livres; l’archer, 10, puis 15 livres.
• Journal de J. Mattelin, appendice , p. 666.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES Vit — XVI' SIÈCLE. 357 Henri II ayant ramené le service à une seule forme , celle tic chevau-Iéger, assigna à chaque homme 1 G livres 1 3 sous 4 deniers par mois1. Une ordonnance de 1556 porla la solde à 40 livres par mois, Evidemment celle solde était insuffisante, mais il ne faut pas perdre de vue que le service du ban était rarement exigé de la même personne. Si l’on trouve que le ban fut convoqué assez fréquemment, les convocations ne s’appliquent pas aux mêmes provinces, car il était rarement général * : en outre, le service du ban était peu pénible, car ordinairement il n’obligeait pas à sortir de la province. Le roi convoquait peu fréquemment la noblesse, car non-seulement le ban constiluait d’assez mauvaises troupes, mais c’était encore un danger pour l’Etat. Les nobles réunis en armes puisaient au contact les uns des autres des idées de suprématie et d’indépendance inconciliables avec le bon ordre : leur orgueil s’excitait, et ils profitèrent plus d’une fois, au treizième siècle, de ces réunions pour délibérer sur leurs intérêts et adresser à la couronne des représentations. A partir du
1 Ordonnance du 23 mai 1545; 9 février 1547, art. 12; 29 sept. 1551, art. 2; 21 juin 1553, art. 1.
2 Pour tout ceci voyez Lcbcuricr, p. 47, 48 et 49.
Liste des convocations du ban et de l’arrière -ban en Xormandie , depuis que cette mode de levée s’appliqua exclusivement aux détenteurs de fiefs. Cette liste n’a pas la prétention d’étre complète ; nous l’avons dressée à l’aide de la Roque et des Recherches sur le ban et l’arrière-ban, de M. Lebeurier.
1469, bailliage d’Évrcux; — 1470, bailliages de Caux et de Gisors; — 1473, bailliages de Rouen et de Caen; r— 1477, bailliage d’Alençon; — 1486, bailliage de Rouen ; — 1487, bailliage d’Kvrcux; — 1512, bailliage de Cotentin; — 1513, bailliage de Caux; — 1552, bailliage de Caen; — 1555, bailliage de Morlain; — 1562, bailliage de Caen; — 1566, vicomté de Coutances; — 1567, bailliage de Caux, vicomté de Valogne; bailliage de Caen; bailliage d’Kvreux ; — 1568, bailliages de Caen et de Cotentin; — 1569, Xormandie; — 1587, bailliages de Caux, Arques et Xcuchâlel; — 1588, bailliage de Rouen; — 1635, 1674, 1688, 1690, 1695, 1697, 1703, 1758 , en Saintonge.
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commencement du dix-huitième siècle le ban cessa d’ètre convoqué, car la convocation de 1736 est un fait particulier et qui est moins une levée militaire qu’un avertissement de repousser une descente de l’ennemi. La noblesse n’avait donc plus de charges militaires et elle continuait d’être exemple des impôts ; cette immunité n’avait donc plus sa raison d’ètre, et l’abolition de ce privilège inique fut en 1789 un acte de justice.
CHAPITRE SIXIÈME
PROGRÈS ACCOMPLIS DANS l’ ARMEMENT, l'abTILLEBIE, LE GÉNIE, DEPUIS CHARLES VIL
Introduction de nouvelles armes. — Manœuvres de cavalerie. — Origine de l'artillerie. — Ses progrès. — Puissante artillerie de Louis XI et de Charles VIII. — Arsenaux et magasins. — Trésorier de l'artillerie. — Grand maître. — Les ingénieurs militaires pendant le seizième siècle sont des étrangers. — A la fin de ce siècle le corps du génie est créé.
La nation française a droit à cet éloge, que, si elle est ingénieuse à inventer, elle n’est pas moins prompte à adopter les inventions des étrangers , et à se les approprier en les perfectionnant. L’armée française dut une partie de scs succès à l’adoption et à la mise en pratique de ce système , qui fit la grandeur des Romains. L’artillerie naquit peut-être en France : à coup sûr elle y fut souvent plus parfaite qu’aillcurs. Au commencement du seizième siècle les Suisses se rendirent fameux par leurs longues piques; les Français les leur arrachèrent à Marignan, et elles devinrent une arme redoutable entre les mains de notre infanterie '. Jusqu’à François I", les fantassins avaient conservé l’arbalète ; sous ce roi , une partie de l’infanterie reçut des arquebuses. Dans les légions, sur quarante-deux mille hommes on comptait douze mille arquebusiers. Les 1 Monteil, t. V, |>. 391 cl 392.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII — XVI» SIÈCLE
Espagnols inventèrent les mousquets ', armes lourdes mais meurtrières. Henri III en arma plusieurs compagnies de soldats rol)tistes. Notre cavalerie apprit des reîtrcs, cavalerie allemande, qui fut appelée par les huguenots pendant les guerres de religion, la formation en escadrons et l’usage du pistolet. Jusque-là, les cavaliers français combattaient en baie et n’avaient d’autre arme offensive que la lance; pour résister aux reilres, ils empruntèrent leur manière de combattre en la modifiant, et les battirent*. L’armure des gens d’armes, qui sous François I" était devenue légère, fut renforcée sous Henri III pour être à l’épreuve des balles de mousquet1 2 3. La lance devenue impuissante fut abandonnée.
Quoiqu’il n’y eût pas encore à proprement parler d’uniforme, certaines troupes avaient des vêtements qui servaient à les distinguer. Les gens d’armes avaient des hoquetons d’ordonnance4, et les francs archers de quelques provinces portaient des cottes aux armes de leur pays; les Dauphinois, par exemple, portaient un dauphin5 6.
La découverte de la poudre remonte peut-être nu treizième siècle; mais l’usage des armes à feu ne commence que dans les premières années du siècle suivant. Les premiers canons étaient portatifs et de très-petite dimension. On en plaçait plusieurs sur un affût monté sur des roues ; cet appareil s’appelait ribaudequiu0. Les Anglais s’en scr-
1 Xapoléon III, OEucres , t. I, p. 150.
2 Lanouc, Discours, t. I, p. 31i.
» Id.. p. 309.
4 En 1510, au siège de Lcgnano, les Vénitiens, ayant tué des hommes
d'armes (nuirais, firent revêtir leurs hoquetons des morts t et furent jusques aux portes, entendons soubs cesle couleur entrer à la ville » . Dépêche de Jean Gautier, Lettres de Louis XII, t. II, p. 54.
6 Fnuché-Pruncllc, Etude sur les institutions des Alpes Cotlienstes.
0 Histoire de l'artillerie , t. I, p. 38 et suiv.
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virent à la bataille de Crécy Dès la fin du même siècle, on fabriquait des canons de tous les calibres; on en voit qui lançaient des boulets de pierre de mille livres; ces grosses pièces étaient destinées à garnir les remparts. Pendant longtemps les pièces de campagne ne produisaient guère plus d’effet que les anciens engins, mais elles effrayaient l’ennemi par leurs détonations. Leur action n’influait pas sur l’issue des batailles; d’ailleurs ou ne savait pas faire jouer l’artillerie.
On connaissait dès Charles VII les canons à main, qui, déchargés à une petite distance , exerçaient de grands ravages *. Les frères bureau de la Rivière, que l’on a considérés jusqu’ici comme les réformateurs de l’artillerie, ne paraissent pas avoir de litres à cette gloire5; toutefois les deux Bureau, dont l’un, Gaspard, fut inaitre général de l’artillerie, imprimèrent une utile direction à cette branche du service militaire.
SousLouisXI on trouve des ouvriers chargés de fondre, pour le service de l’artillerie, des boules et pierres de fer *. Le même roi fit rechercher dans différentes provinces de France, le Languedoc, le Lyonnais, le Forez, le Rouergue , le Limousin, l’Auvergne5, le Dauphiné, du salpêtre pour faire de la poudre®.
On commença à rédiger en science l’art de disposer les pièces; au lieu de les éparpiller on les réunit, soit au
1 Voyci l’ Histoire d' Abbeville , île M. tanandre , I. I, p. 232, citation d'un passade de Froisser! de la ttibliolh. d’ Amiens.
2 Jiivénal île* Irsins, Hist. de Charles VII.
* Hist. de r artillerie , p. 56.
4 Rrjj. CXCXV du Trésor de» charte», fol. 184.
r* Commission a Philippe le Monnayer, 24 novembre 1478. Arch. de l'Emp., K. 72 , n" 33.
® Commission & des marchands de Xarbnnne, 30 janvier 1479. h. 72, n° 31.
LIVRE ClXQl'IÈllE. — CHARLES VII — XVI' SIÈCLE. 361 centre, soit sur les ailes de l’armée. Sous Charles VII près de Bordeaux, une troupe française laissa le fameux Talbot approcher de très-près avec ses Anglais, et démasqua une batterie de gros canons qui foudroya l’ennemi A Saint- Jacques, l’artillerie française détruisit les Suisses.
Louis XI eut la plus forte artillerie de son temps. Tout le monde avait alors des canons; les seigneurs, les villes, les corporations : la ville de Paris avait alors un superbe arsenal1 2 3 4.
Grands progrès sous Charles VIII ' : les affûts sont perfectionnés, on coule des canons de bronze1. Le personnel fut organisé; on le divisa en bandes, ayant chacune à sa tète un commissaire, et composée d’un nombre indéterminé de canonniers, d’aides, de bombardiers, de boutefeux, de chargeurs, de déchargeurs et- d’ouvriers5 6. Les canonniers ordinaires étaient entretenus à l'année, ils fondaient les pièces et les montaient ; ils recevaient quatre livres de gages par mois. En 1492 , les ambassadeurs vénitiens ne purent s’empêcher d’admirer l’artillerie de
1 Ruses et cauteles de guerre. Pari», Jean Petit, 1514, par Régnier Rousseau. (ici auteur indique une lactique semblable à ta bataille de Ravennc, en 1312.
2 Voyc» l’inventaire de l’artillerie en 1505. Hist. de l'artillerie , Preuve» , p. 376, d'après l'original dépose aux Archives de l'Empire.
3 Voici la description officielle de l'artillerie de ('.hurles VIII dans son expédition d'Itulic : • Comilabantur excrcitom prescriptum papiliones et tentoria tu millia, Lombardie serpenlimr Ve, qua* pleruinquc tantie longitudinis sunt ut xxiv pedes excedant : brevissima namque omnium pedes superat xvi; extor-
quent globos ferreos omnes librarum xn. Item bombarde quas Cortouccc appellamus , llr plerumquc sunt pedum xt'lli et xx , ejieiunt ilidem globos xxiï et xxx librarum. • Il y avait d'innombrables machines , dont plusieurs étaient traînées par soiiantc chevaux. — Voyage littéraire de deux religieux bénédictins , t. II, p. 380.
* Voyez la Description de Paul Jore, liv. II.
6 Hist. de l'artillerie, p. 205, mss. du fonds Saint-Germain, n° 374, fol. 79.
Charles VIH. « Les artilleries du roi, disent-ils, ont bombardes qui lancent des boulets de fer qui , s’ils étaient en pierre, poseraient bien cent livres : elles sont affûtées sur de petits chariots avec un art admirable. Il y a aussi les spinrjardes posées sur de petites charrettes. » Ces charrettes servaient à fermer et à fortifier les camps : avec les bombardes on dementelait les places assiégées. « On dit que lorsque le roi Louis (XI) formait son camp, il fallait trente mille chevaux pour traîner son artillerie. Aux camps faits par le roi précédent (Charles VII), il était besoin de douze mille ebevaux pour la transporter 1 » .
Chose bizarre, Charles VIII en revenant d’Italie donna scs canons à la ville de Lyon pour en faire des cloches. On comptait ordinairement daus une armée quatre pièces par mille hommes. I<es Mémoires du maréchal de Fleuranges renferment de curieux détails sur l’état de l’artillerie sous Louis XII. Le maître de l’artillerie avait six mille livres de gages. Sous ses ordres étaient cinquante commissaires répandus dans les provinces, jouissant chacun d’un traitement de huit cents livres; ces officiers étaient permanents. En temps de guerre, ils avaient sous leurs ordres une foule de commis. La tactique se perfectionna, et le rôle de l’artillerie devint de jour en jour plus important. En 1510, en Italie , un maître de l’artillerie nommé Dongnoh , le charpentier Luhin et le capitaine Pontercau, imaginèrent de démonter les pièces d’artillerie, de les placer sur des traîneaux, de les faire glisser sur la neige*. En 1540, François I" créa onze arsenaux et magasins. En 1543, il en porta le nombre à quatorze ; ils étaient destinés à renfermer des approvisionnements de canons, de poudre et de
1 Basrlict, la Diplomatie vénitienne au seizième siècle, f. 331; relation de Zarcliaria Conlarini.
- Mémoires de Fleurange, chap. xxi.
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projectiles, des fonderies de canons. 11 fallait une immense quantité de charrettes et de chevaux pour transporter le matériel; on se les procurait par voie de réquisition.
En 1552, Henri II établit dans les provinces voisines des frontières vingt capitaines du charroi d’artillerie.
Les dépenses étaient énormes. Vigcnère, auteur contemporain, fait le singulier calcul qu’en 1552, au siège de Dampvillcr et d’Ivoy, chaque coup de canon coûta plus de deux ou trois cents écus. Un autre contemporain de Henri 11 établit que pour servir et transporter quarantequatre grosses pièces il fallait trois cent treize hommes, tant canonniers qu’ouvriers et conducteurs, trois cent trente-sept voitures et dix-neuf cent cinquante-six chevaux *.
Le livre du Canonnier , imprimé en 15G1, fait comprendre l’organisation de cet immense attirail, et cependant l'artillerie française était simple et peu compliquée comparée à celle de l’étranger, et surtout à l'artillerie allemande. En 1572, Charles IX déclara que la fabrication de la poudre et des canons était un droit royal. L’artillerie avait reçu sous Henri III d’importantes améliorations du grand maître d’Estrécs; elle en reçut de plus grandes encore sous Henri IV, sous Sully, en faveur de qui l’oflice de grand maître fut érigé en dignité de la couronne. Les pièces furent réduites à six calibres différents. Chaque pièce porta les armes de celui qui l’avait fait faire, et le millésime de l’année où elle avait été fondue. Sully destitua les officiers incapables, agrandit l’arsenal de Paris, et dépensa en armes, en munitions, la somme énorme de 12 millions, monnaie du temps *.
En 1G05, les arsenaux renfermaient quatre cents pièces d’artillerie, deux cent mille boulets, quatre millions de
1 Bihlioth. imp., Mémoire pour l artillerie, n° 743 , fol. 1 10.
2 OF.con. royal., I. III, cliap. nu.
livres de poudre. Le plus grand désordre cxistail sous les règnes précédents dans l’adminislralion financière de Fartillerie : Sully ramena l’ordre et l’économie ; il repoussa les fournisseurs qui faisaient des gains scandaleux; il acheta les matières premières directement à l’étranger. En IGOl, il remit au roi un inventaire exact de lout ce qui garnissait les arsenaux 1 ; il fit rentrer les canons qui en étaient indûment sortis, l'u état arrêté de sa main fixe les dépenses générales du personnel, pour l’année 1 G 1 1 , à 72,5!X) livres, l'n grand maître, un lieutenant général, un contrôleur général, un contrôleur général alternatif, un contrôleur général triennal, deux trésoriers généraux alternatifs, un garde général de l’artillerie, dix-sept lieutenants et commissaires ordinaires à 400 livres, douze autres à 300 livres, trente-huit autres à 200, vingt-sept autres à 150, quatre-vingt-douze autres à 100, six ingénieurs, soixante-sept canonniers pointeurs, cent quatrevingt-deux simples canonniers, dix-huit déchargeurs, cinq fondeurs, trois armuriers, onze commissaires des salpêtres, onze charrons, cinq charpentiers, un cordier, un tonnelier, dix forgeurs, dix capitaines généraux et conducteurs du charroi, vingt-neuf capitaines du charroi, vingt-sept officiers suivants; bailli de justice, son lieutenant adjoint, greffiers, médecin, chirurgien, aumôniers; trois tentiers, dix-huit contrôleurs provinciaux, trois capitaines des sapes et mines, vingt officiers vieux et imposants; tel était l’état du personnel*.
La garde de l’artillerie était confiée aux meilleures troupes : aux Suisses sous Charles VIH, aux lansquenets sous Louis XII, quand les Suisses se furent tournés contre la France , et sous François 1" derechef aux Suisses , qui
i Poirson, t. II, p. 353 ol 333.
- Bibliolli. imp., rond» Saint-Germain , 374, fol. 44. (Artillerie , n° 368 )
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII — XVI» SIÈCLE. 365 furent en possession de ce privilège jusque sous Louis XIV. Tous les officiers et agents étaient nommés par le grand maître et prêtaient serment entre ses mains. L’état était arrêté tous les ans de la main du roi '.
Le grand maître de l’artillerie avait une juridiction dont le siège était à l’Arsenal. Il connaissait des crimes et délits commis par les officiers et les soldats dans les arsenaux et dans les parcs d’artillerie. Celte juridiction fut maintenue, contre les réclamations des prévôts du connétable, qui revendiquaient la punition de tous les délits militaires.
Les fonctions les plus importantes après celles du grand maître étaient celles du garde général, qui veillait à la conservation du matériel des arsenaux, faisait des inspections, s’assurait de l’exactitude des inventaires dressés par les gardes particuliers.
A la suite de l’artillerie , mais ayant une existence indépendante, existaient dès le seizième siècle des compagnies de pionniers et de charpentiers 1 2 3. On transportait sur des chariots des barques pour jeter des ponts. C’est ainsi qu’en 1405 l'armée du comte de Charolais passa la Seine sur un pont portatif : « Il faisl mener sept ou huit petits basteaus sur charrois et plusieurs pipes par pièce... » Le pont, commencé à l’aube du jour, fut terminé à midi *.
L’art d’élever des fortifications et celui de les défendre, deux arts qui n’en font qu’un , furent longtemps dans l’enfance; l’invention de la poudre vint les modifier, et la
1 Règlement de 1572, fol. 39. Voyei Code Briquet , I. I, p, 39 cl 302, differentes pièces concernant cette juridiction.
2 Voyez la montre, en 1557, de sept vingt et on pionniers i comprins neuf charpentiers, restans des trois enseignes de pionniers ordonnez par le roy estre levez en l’eslection de Tours pour servir à la suitte du train et bendc d’artillerie que ledit seigneur faict marcher en compaignic en son pais de Picardyc. Bcauvillc, Documents inédits concernant la Picardie , n° cXLn.
3 Comine, chap. u.
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science de l’ingénieur dut compter avec le canon. L’Italie nous fournit les premiers ingénieurs Ce fut sous Henri IV que l’on vit des Français, Saint-Luc, Sully, Claude de Cbastillon et Jean Erard se distinguer dans la conduite des sièges et dans la défense des places. Pendant presque tout le seizième siècle, ce furent aussi des étrangers, des Italiens, auxquels on confia le soin de protéger nos places fortes par des fortifications. Jean Erard de Barle-I)uc fit école. La France produisit des ingénieurs distingués. Avant Henri IV il n’y avait pas de corps d’ingénieurs permanents soldés par l’Etat, chargés d’élever et de maintenir en bon état les fortifications : c’était une lacune importante dans le service militaire *. Les difficultés qui marquèrent l’avénement au trône de Henri IV, et l’obligation où il fut de prendre une à une les principales villes de son royaume, lui firent comprendre de quelle importance il était d’avoir sous la main des hommes versés dans l’art de diriger les sièges et de fortifier les villes. Jusqu’alors, c’étaient les bourgeois et les paysans qui travaillaient aux travaux de fortification ou de siège : ils furent exemptés de cette corvée moyennant un impôt dont le produit fut consacré à l’entretien des fortifications *. line hiérarchie fut établie dans le personnel du génie : au-dessus des ingénieurs, qui surveillaient les travaux, étaient les contrôleurs généraux, qui eux-mêmes avaient pour chefs les directeurs des fortifications , dont chacun exerçait son autorité dans un département composé de plusieurs provinces; tous obéissaient au surintendant des fortifications, charge dont Sully fut pourvu en 1599.
1 Dépêches de f ambassadeur vénitien Marina Caraili , Tomasco, t. I, p. 305.
2 Allcnt , Uist. du corps du génie , cliap. ur.
3 Sully, OKconomies, 1. II, p. 271.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES l'II — XVI*’ SIÈCLE. 3G7 Les fortifications de toutes les places voisines des frontières furent réparées, améliorées, et souvent refaites d’après le nouveau système. Ces travaux , commencés en 1505, ne se ralentirent point pendant quinze années, et Henri IV laissa en mourant la France invulnérable
Dans chaque château, dans chaque forteresse il y avait des dépôts d’armes et d’engins de différentes espèces. On comptait en outre quelques grands arsenaux , tels que le Louvre; puis, après Charles V, la Bastille, où l’on conservait des quantités d’armes considérables, ainsi que des munitions de guerre. Louis XI surtout s’appliqua, pendant la paix, à rendre la guerre prompte et à en assurer le succès en garnissant scs arsenaux *.
FORCE DE L’ARMÉE AU QUINZIÈME ET AU SEIZIÈME SIÈCLE
Effectif de l’armée sous Charles VII. — Sous Louis XI. — Pied de paix et pied de guerre. — Armée permanente de Charles VIII. — Rapport des ambassadeurs vénitiens. — Armée de Charles VIII destinée à l'expédition d’Italie. — François Ier. — Enumération par Henri II des forces militaires de la France. — Réfutation de certains historiens modernes. — Armée sous Henri IV et sous Louis XIII.
Sous Charles VII, la cavalerie permanente comprenait environ quatre mille cinq cents cavaliers, formant quinze cents lances fournies; l’infanterie se composait de huit mille archers3. Louis XI laissa en mourant, au dire d’un
1 Pour lou» les détails sur les fortifications élevées par Henri IV, voir Poirsoo , t. II , p. 366 et suiv., et au ministère de la guerre , Atlas des villes de France , mss.
3 Voyez dans Saurai, Essais sur Paris, t. III, p. 439, dans un compte de 1480, la mention de la construction dans la basse-cour de la Bastille d'une grande salle pour y placer une grande quantité de piques , hallebardes et autres basions.
3 H. Boude, à la suite de la Chronique de J. Chartier, édit. Vallet de Viriville, t. III, p. 134.
contemporain, u trois trésors : 1° d’une grosse, puissante v et bonne armée de quatre mille cinq cents hommes n d’armes, d’un bon nombre de Suysses, grant nombre » de francs archers et d’autres gens de guerre, qu’on esti- » moit soixante mille combattants, à sa solde, qui esloienl » payés, tout prêts à le servir contre ses ennemis. Le » second trésor estoit qu’il esloit garni d’un gros et inern veilleux nombre d’artillerie, et de l’équipage qu’il y » falloit, plus que jamais n’avoil esté roy qui fust paravant x luy. Le troisième estoit, qu’il laissoit toutes les villes du x royaume, tant celles qui estoient en pays, comme celles x qui estoient sur les frontières, si bien fortifiées qu’il ne x seroit possible d’y mieux pourvoir x Comine évalue à cent mille chevaux l’armée que les alliés opposèrent à Louis XI dans la guerre du Dieu public.
Il faut toujours établir une distinction entre le pied de paix et le pied de guerre®; les calculs que je viens de citer s’appliquent évidemment au nombre d’hommes que Louis XI pouvait mettre en campagne, mais non à ceux qui composaient l’armée permanente. Il ne semble pas exagéré de croire que ce roi put facilement lever une armée de soixante mille hommes.
Un des ambassadeurs envoyés à la cour de France, en 1492, par la seigneurie de Venise, Zaccharia Contarini, dans le rapport qu’il adressa sur son ambassade au sénat, a consacré à l’armée française un chapitre d’un haut intérêt, en ce qu’il nous fait connaître l’état de celle armée avant l’expédition d’Italie. On comptait trois mille cinq
1 Quichcrat, un manuscrit interpolé de la Chronique scandaleuse , Biblioth. de l’École des chartes , IVe série, t. II, p. 572. Le texte avait déjà été cité dans Passé et avenir de f artillerie, t. I, p. 88, d'après une copie faite par l'abbé Legrand.
2 Voyez les montres faites à Caen, Rouen et Rcaugcncy, les IV, 16 ci
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII — XVI' SIÈCLE, cents lances à (rois chevaux par lance, et sept mille archers; plus dix mille mortes-payes, dont une partie était préposée à la garde des forteresses, et le reste était dans des camps Un homme d’armes, avec ses trois chevaux , recevait de paye annuelle 180 francs ; un archer, 90; une morte-paye, GO. La solde était payée tous les trois mois, sans aucune retenue, à la suite d’une montre dans laquelle chaque homme avait comparu avec ses armes et son équipement en bon état.
Le même ambassadeur estime les dépenses d’entretien de l’armée à 5,500,000 livres , dont 23,000 livres pour les gens d’armes et 3,000,000 pour les constructions et réparations de forteresses et autres nécessités de l’armée de terre, ainsi que pour la marine *.
Voici, d’après des documents authentiques, la composition de l’armée avec laquelle Charles VIII envahit l’Italie s :
Dix mille Suisses divisés en trois corps, ayant chacun leurs capitaines; six mille étaient armés de ces longues piques particulières à leur nation; ils étaient commandés par un capitaine de Schwitz, nommé Studer, homme profondément versé dans l’art militaire. Deux mille portaient des hallebardes et avaient pour capitaine le BàloisSchulfcr. Les deux autres mille avaient des bombardes à main et
25 septembre 1481 , de 125 lances fournies de petites payes établies au duclic de Normandie, sous la conduite de M. de Manies rier. — Archives de l'Empire.
1 Baschet, /.« diplomatie vénitienne au seizième siècle , p. 330. Ce document a été public à Florence, pur M. Albéri , dans le tome XII de la collection des Relazioni degli ambasciatori veneti.
’ Ibid., p. 329.
3 > Descriptio apparatus bellici régis Francia* Caroli civitates Italiœ pm rccuperando regno Siciliir. sivc Xeapolitnno », publié & la fin du Nouveau voyage littéraire de deux religieux bénédictins. Paris, in-4°.
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étaient sous le commandement du capitaine Henri de Wyscu, du duché de (lueldre.
Vingt-quatre mille fantassins français portant des arcs et appelés larrons ou archers
Enfin, douze mille arbalétriers bretons et gascons *.
En tout quarante-six. mille hommes de pied, sous les ordres d’Engelbert, duc de Clèves.
I.c duc d’Orléans commandait toute la cavalerie
Sous le duc étaient le sire Robert d’Arembcrg, Liégeois, à la tète de quatre mille lances : chaque lance se composait de trois cavaliers. Un chevalier allemand, nommé Resegge, était préposé à quinze cents lances; un gentilhomme bourguignon, Louis de Znader, à mille lances. Le duc de Clèves avait mille cavaliers pour protéger son infanterie.
François 1" mit sur pied cinquante mille hommes d’infanterie et quinze mille cavaliers *. Nous avons vu que les légions formaient quarante-deux mille hommes; le surplus étaient des etrangers, Suisses ou Allemands. On trouve de curieux détails sur les troupes que Henri II rassembla, en 1552, pour marcher contre Charles V, dans un discours que Vieilleville prétend avoir été tenu par le roi dans le conseil privé réuni à Fontainebleau. Henri II énuméra les troupes sur lesquelles il comptait : en première ligne, quatre mille cinq cents hommes d’armes, qu’on pouvait augmenter de cinq cents lances. On devait lever six mille chevau-légers; cent enseignes d’infanterie, de trois cents hommes; soixante compagnies d’arquebusiers à cheval, et quarante enseignes des vieilles bandes. Les Allemands
1 i Deindc lialu t xxiv millia peditutn doferentium aretts matinales ex mililibus Franciflenis qui latrones et vulgariler orciyeri nuncupantur. t
2 » Postrerno dundecim millia sa-jiltariorum c\ Britannia et Basconia, qui balistis calibeis utuntur. *
3 Monteil , Ilist. fies Français , t. V, p. 394.
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fourniraient- cent cornettes de cavalerie de (rois cents hommes chacune, et six régiments de gens de pied à dix enseignes par régiment, de cinq cenls hommes chacune. « Et m’assure, ajoutait le roi, que mes bons confédérés les » cantons suisses me fourniront, aussitôt que mandés, » douze mille bons hommes, saus compter les légionnaires » de Normandie, Champaignc et Picardie, qui pourront » revenir à douze mille hommes, et environ huit ou dix » mille bons chcvaulx des arrière-bané de la noblesse casais nière de mon royaume; de toutes lesquelles forces je » veux que mon armée soit composée, oultre que je m’as- » sure qu’il se trouvera plus de huit mille braves gentils- » hommes volontaires, que je n’estime pas moins que ma » gendarmerie, et où il se trouve beaucoup de seigneurs d qui voudront entreprendre ce voyage '. »
Ce calcul doit être adopté comme une évaluation des troupes que la France pouvait facilement réunir pour une guerre offensive. Ainsi , plus de cent mille nationaux étaient susceptibles d’être armés en moins de quatre mois, et dirigés sur l’ennemi. Ce qui est certain, c’est qu’on réunit effectivement quarante mille fantassins et douze mille chevaux. On vit alors, dit un contemporain, la force de la France, le bel ordre de son gouvernement et les ressources qu’elle possédait pour sa défense *.
Tout ceci montre la fausseté des assertions d’écrivains modernes qui voudraient faire croire que la France avait besoin d’étrangers pour se défendre, et que l’armée française en était encore réduite aux ressources insuffisantes fournies par l’arrière-ban.
Sous Charles IX, durant les guerres de religion, pen-
1 Carloix, lir. IV, chap. x.
5 Relation de l'ambassadeur icnilien Capello ; liasclict, Diplomatie vénitienne, p. 430.
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dant que loule la France était en armes, on comptait, tant de troupes royales que de soldais huguenots, cent trente mille fantassins et trente-cinq mille cavaliers
Après la paix de Vervins, Henri IV licencia presque toutes ses troupes et ne garda que le nombre d’hommes nécessaire pour tenir garnison dans les principales villes de frontières.
A partir de 1G05, époque où la succession du duché de Julicrs jeta la discorde dans l’Allemagne, Henri augmenta son armée. Les dépenses de la guerre, qui n'avaient été, depuis ItiOl, que d’environ 6 millions par an, furent en 1609 augmentées de plus de 3 millions de livres *.
lin 1610, le roi avait cinquante et un mille hommes prêts à marcher; mais cela ne lui suffisait pas : il avait ordonné la levée, dans le midi de la France, de cinquante autres mille hommes. Son intention était d’entrer en campagne contre la maison d’Autriche avec quatre armées, tant de nationaux que d’étrangers, ayant un effectif de ceul un mille hommes 5.
Ce n’était pas, ainsi que le veut M. Poirson (les calculs cités plus haut le prouvent), la plus grande force militaire comme armée permanente ( M. Poirson veut dire armée soldée, car cette armée était essentiellement temporaire) que la monarchie eut rassemblée depuis sa fondation, mais on peut dire que, par l’heureux choix des soldats, l’excellence de la discipline, la savante organisation des corps spéciaux, le mérite distingué des officiers, c’était la plus puissante armée qu’on eût vue, et que, soutenue par de bonnes finances, abondamment pourvue
1 Daiity, Etats et empires de la France.
* Compte de l'extraordinaire des guerres, cité par Poirson, Hist. de Henri IV, tome 11, pajjo 330.
3 Poirson , t. I, p. 350.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES Vil — XVI' SIÈCLE. 373 de munitions et de vivres, et guidée par un général tel que Henri IV, elle eût apporté dans la situation politique de l'Europe des changements dont on ne «aurait calculer l'étendue, mais qui auraient sans doute modifié la face de l'histoire moderne. Le crime détestable de Ravaillac fit périr ces grands projets avec leur auteur.
On a donné pour le règne de Henri IV des chiffres qu’il est impossible d’accepter, tant ils sont au-dessous de la vérité. On assigne à l’infanterie un total de six mille trois cents hommes : gardes françaises, deux mille; gardes suisses, six cents; régiment de Picardie, sept cents; régiments suisses, trois mille : total, six mille trois cents hommes; mais on ne voit dans ce nombre figurer ni Piémont, ni Champagne, ni Navarre, ni les troupes de garnison , qui n’étaient pas encore enrégimentées *.
11 est à remarquer que la proportion qui existait, au commencement du seizième siècle , entre l’infanterie et la cavalerie, alla toujours en s’altérant. La cavalerie, qui, sous François I", formait un tiers de l’armée, n’en forma plus que le cinquième à partir de Henri IV. Sous la régence de Marie de Médicis, l’armée fut réduite au pied de paix adopté sous le règne précédent; elle s’accrut rapidement dès que Richelieu entra au ministère, et chaque année fut .témoin d’une augmentation nouvelle.
En 1635 , lorsque la France prit part à la guerre de trente ans, Louis XIII entretint cinq armées montant à cent mille hommes, dont dix-huit mille de cavalerie *. En 1(536, il avait cent quarante-deux mille fantassins et vingt-deux mille chevaux, sans compter les troupes du duc de Saxe- W eimar, que Richelieu avait prises à sa solde. L’armée se maintint sur ce pied jusqu’en 1(513. On comptait centrégi-
1 Génrrnl Grimosnl , Recherches sur la force de l'armée française.
2 Caillet , Administration de Richelieu, p. 379.
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niculs d'infanterie en campagne, et plus de trois cenls cornettes de cavalerie. « Ces préparatifs, disait avec raison, en 1(5-40, le cardinal à Louis XIII, étonneront sans doute la postérité, puisque, lorsque je les remets devant les yeux, ils fout le même effet en moi, bien que sous votre autorité j’en aie été le principal auteur. »
ADMINISTRATION MILITAIRE
Connétable. — Maréchaux. — Colonels généraux. — Gouverneurs provinciaux. — Lieutenants généraux. — Commissaires des guerres. — Commissaires des vivres, — Approiisionncments. — Ktapcs. — Mesures prises dans l'intérôt de la santé des troupes.
Quand on étudie l'iiistoirc de nos institutions, on est frappé de la manière lente et régulière dont les attributions, confondues au treizième siècle entre les mains des baillis, allèrent peu à peu en se dégageant, et furent réparties entre des fonctionnaires spéciaux dont les attributions devinrent de plus en plus restreintes et déterminées à mesure qu’on s’approcha des temps modernes. Celte division, accomplie dans une certaine mesure et resserrée dans de justes limites, est à la fois un signe certain des progrès faits par la science administrative, et un * gage de la bonne et prompte exécution des ordres du gouvernement. Jusqu’à Charles VII, l’administration militaire fut très-simple : à la télé un connétable, deux ou trois maréchaux aidés par leurs clercs , des payeurs à un degré inférieur, les baillis et sénéchaux. Déjà au quatorzième siècle nous avons constaté l’existence de gouverneurs, ou plutôt de lieutenants généraux du roi, ordinairement des princes du sang, auxquels ou confiait le gouvernement civil et militaire d’une grande province, ou même de plusieurs
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provinces réunies; mais ces créations n’avaient rien de
régulier, étaient temporaires, et n’embrassaient pas tout
le territoire. Il en fut de même au quinzième siècle : la
Bourgogne fut soumise, depuis sa réunion à la couronne,
à l’autorité d’un maréchal qui avait la haute main sur tout
ce qui concernait l’armée. Sous Louis XII, on adopta un
système complet et régulier qui fut perfectionné par
François 1" : un édit de 1545 donna le titre de lieutenants «
généraux aux gouverneurs de Normandie, de Bretagne, de Guyenne, de Languedoc, de Provence, de Dauphiné, de Savoie, Bresse et Piémont, de Picardie et de l’Ile-de- France. Henri II conféra ce titre à tous les autres gouverneurs '.
Kn 1579, le nombre des gouvernements fut réduit à douze. Il y eut d’abord dans chaque gouvernement plusieurs lieutenants de roi sous les ordres des gouverneurs, et commandant en leur absence. Les étals de Blois obtinrent qu’il n’y en aurait plus qu’un seul par province, ce qui fut observé *. Un grand nombre de villes avaient en outre des gouverneurs particuliers obéissant directement au roi, et qui contre-balançaient l’autorité des gouverneurs.
On ne saurait nier les bons résultats que dut exercer dans le principe l’action des gouverneurs généraux : ils étaient révocables, mais il était rare qu’on les destituât; plusieurs même de ces gouvernements étaient de fait, sinon de droit, héréditaires. Les gouverneurs étaient des officiers purement militaires; ils différaient en cela des anciens baillis, qui exerçaient aussi des attributions civiles; mais ils étaient chargés de veiller au maintien du hoir ordre et de la tranquillité publique % et comme ils avaient
1 Du Tillet, Recueil des rois , p. 427.
2 Ordonuancc de Blois , art. 271.
3 Lnyscau , Des offices, liir. IV. chap. iv, S 47.
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enlre leurs mains la disposition de la force armée, il en résulta qu’ils eurent une grande influence dont ils se servirent souvent contre la royauté.
Ils profitèrent, dans la seconde moitié du seizième siècle, des désordres produits par les discordes religieuses pour se rendre presque indépendants. On vit le maréchal de Damvillc, dans son gouvernement de Languedoc, résister en face au roi et lever des troupes pour combattre l’armée royale. Pendant près d’un demi-siècle, les rois furent contraints d’entretenir une lutte de tous les instants contre ces gouverneurs qui agissaient en maîtres, intervenaient dans le gouvernement civil, entravaient la marche de la justice ', et dont plusieurs poussèrent l’audace jusqu’à faire rendre en leur nom les arrêts des cours souveraines *.
On a vu plus haut que sous François Irr l’infanterie française fut placée sous le commandement d’un colonel général1 2 3 4 revêtu des plus grands pouvoirs. Henri 11 nomma un colonel général spécial de l’infanterie de Piémont. Ces deux charges furent réunies, en 1582, en faveur du duc d’Epernon , et érigées en charge de la couronne en 1581 *.
Henri Hi mil dans les attributions du colonel général de nommer à tous les grades; il lui conféra une juridiction très-étendue sur les hommes de guerre. Le traitement dont il jouissait était considérable; les honneurs militaires qu’on lui rendait surpassaient ceux dus aux princes du sang, et étaient les mêmes que ceux rendus au roi. Il
1 Ordonnances de Moulins, 1506, article 22; ordonnances de Blois, article 274.
2 Kn 1580, en Dauphiné.
3 Daniel, t. I, p. 270 et suit*.
4 Anselme, Hist. généalogique , colonels, généraux.
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recevait les serments de fidélité des mestres de camp ou colonels couvert et assis dans un fauteuil, tandis que le mestrc de camp était télé nue et à genoux. La première compagnie de chaque régiment lui appartenait. Les privilèges du colonel général furent attaqués d’abord par Henri IV, qui nomma, malgré le duc d’Epernon, M. de Créqui mestre de camp du régiment des gardes françaises.
Le même roi créa un lieutenant colonel général pour contrebalancer l’autorité du colonel général. Il nomma à cet emploi M. de Crillon, qui n’eut pas de successeur. 11 y avait aussi un colonel général de l’infanterie étrangère.
Richelieu eut pour système de supprimer toutes ces grandes charges, qui conféraient à de grands seigneurs des droits dont la couronne n’aurait jamais dù se dessaisir. II remboursa au duc de Lesdiguières la charge de connétable, qui depuis resta vacante : les maréchaux de France exercèrent en leur nom la juridiction qu’ils avaient jusqu’alors partagée avec le connétable.
Les maréchaux , dont le nombre s’était accru , avaient vu leur autorité diminuée en temps de paix par les colonels généraux qui empiétaient sur leur juridiction; mais en temps de guerre ils avaient, comme par le passé, le commandement supérieur des armées. Au-dessous d’eux se trouvaient les lieutenants généraux; le grade de lieutenant général, d’abord donné pour la durée d’une campagne, devint ensuite un grade à vie. Au-dessous était le maréchal de camp; il n’y en avait non plus qu’un dans le principe dans chaque armée; ils se multiplièrent et devinrent permanents comme les lieutenants généraux sous le règne de Henri IV.
Sous François I", on donnait le nom de sergent-major à un officier supérieur qui présidait au campement de l’armée et la faisait ranger en bataille. A la fin du sei-
zième siècle, chaque régiment eut son major. On remarquera qu’à partir de la meme époque, les officiers, qui d’abord ne remplissaient de fonctions qu’en temps de guerre, furent conservés en temps de paix, et que les régiments furent organisés comme de petites armées; c’élait une conséquence inévitable du système moderne de la paix armée qui commençait à s’établir.
Les rapides progrès faits par la tactique et surtout par les armes spéciales ne permettaient plus, comme autrefois, d’improviser des officiers; le courage n’était plus la seule qualité requise; la discipline était devenue un élément de succès; il fallait, pour réussir, une armée exercée, des chefs instruits, des approvisionnements réguliers. Dès lors la maxime «SV vis pacem pava bellum devint d’une vérité incontestable. De là une savante hiérarchie de grades conservée en tout temps, de là de nombreux ouvrages. L’administration de la guerre prit une telle importance qu’elle forma une administration spéciale s’étendant dans toutes les parties de la France et ayant un centre commun d’où tous les ordres partaient, où tout venait aboutir, et qui imprimait une direction puissante à tous les éléments divers dont elle était composée.
Dès qu’il y eut une armée permanente, il fut nécessaire d’établir des agents chargés de veiller à l’exécution des ordonnances et des règlements; cela était d’autant plus indispensable que les capitaines eurent pendant longtemps l’administration de leur compagnie ; avant la formation des régiments, ils étaient indépendants.
On établit des commissaires des guerres pour contrôler leur gestion. Certains historiens font remonter l’origine de ces commissaires au roi Jean. C’est trop tôt. Le P. Daniel en attribue la création à Louis XL C’est trop tard. C’est Charles VII qui les créa, sous le nom d’élus.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII — XVI* SIÈCLE. 370 u II y avoit, dit l’historien de Charles VII, Mathieu d’Es- » couchy, certains commis exprès de la part du roi , qui » voyoient les gens de guerre en leurs habillements passer v aux montres assez souvent, afin qu’ils s’y entretinssent » si comme appartenoit. » Ils furent aussi appelés conducteurs des gens de guerre. Les commissaires furent substitués aux clercs des maréchaux dans l’office de passer les troupes en revue, d’arrêter le nombre exact des soldats de chaque compagnie, d'empêcher les capitaines de présenter les passe-volants, soldats d’emprunt loués pour paraître à la revue, de tromper le gouvernement sur l’effectif véritable des compagnies et de le voler en lui faisant payer la solde d’un plus grand nombre de soldats qu’il n’y en avait réellement. En 1507, Charles IX porta leur nombre à cinquante ; ils furent déclarés exempts des tailles
Henri IV institua, en 1595, vingt-quatre commissaires provinciaux, et Louis XIII soixante-neuf. En 1035 ils exerçaient les mêmes fonctions que les commissaires ordinaires; ils avaient le droit de recevoir les montres des gardes des gouverneurs et passaient aussi en revue les troupes de ligne, même lorsqu’un commissaire ordinaire était attaché à ces troupes ; ils passaient leur revue chacun de leur coté. Sous Louis XIII, on trouve un commissaire général des armées nommé Besançon ; mais cette charge, qui donnait un pouvoir extraordinaire, fut supprimée dans la personne de celui-là même pour qui elle avait été créée *.
La séparation de l’administration et du commandement des troupes fit un grand pas sous Richelieu par la création des intendants d’armée, sorte de commissaires géné-
* Encyclopédie mModiqne . art mut tins, t. II, p. 717.
3 Mémoires de Itasnj-Hii butin, année 1637.
raux ayant dans leurs altributions le payement des troupes, l’approvisionnement des magasins, la perception des contributions de guerre, le service des hôpitaux et l’exécution des ordonnances de police. Il n’y avait d’intendant qu’en temps de guerre et un seul pour chaque armée. On choisissait ordinairement un intendant de province ; il avait sous ses ordres plusieurs commissaires des guerres; niais celte institution, créée sous Louis XIII, ne reçut tous ses développements et ne porta ses fruits que sous le règne suivant.
Ce fut aussi sous Louis XIII que fut définitivement fondé le ministère de la guerre. Autrefois, quatre secrétaires d’Etat expédiaient les affaires; chacun avait dans ses attributions plusieurs provinces et il embrassait toutes les branches de l’administration. A partir de 1619, les secrétaires d’Etat continuèrent de se partager l'administration de la France; mais chacun reçut, en outre, des attributions spéciales : l’un d’eux fut chargé de veiller aux opérations militaires, mais son action ue s’étendait que sur les armées en campagne; l’administration militaire fut laissée aux autres secrétaires d’Etat, chacun dans son département respectif1. Un arrêt du conseil d’Etat de 1626 chercha à prévenir les conflits qui s’élevaient entre les secrétaires du roi. On y voit que l’administration militaire était morcelée, que l’artillerie et les fortifications échappaient à la surveillance du ministre de la guerre, qui avait seulement la direction supérieure des opérations : de là de grands abus, des tiraillements qui devenaient funestes dans des moments où la promptitude et l’ensemble des mesures sont un des éléments du succès.
1 Voyez ce que dit M. Cnillct, dans sa Huante Histoire de l’administration de Richelieu , sur la création d’on secrétaire (l'Etat de la guerre, page 302. Cette création est plus uneienne (|ue ne le croit M. Caillct.
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Jusqu’à Henri II', les troupes furent mal payées, tantôt par suite de la pénurie du trésor, et plus fréquemment par suite des malversations des officiers On sait comment la reine mère de François I" détourna une partie des fonds destinés à l’expédition d’Italie. L’histoire a aussi gardé le souvenir du maréchal de Montjean, commandant en chef de l’armée de Piémont, qui joua et perdit huit cent mille livres destinées à payer son armée, et du maréchal de Brissac, qui consacra une partie de sa fortune à payer les fournisseurs qui avaient nourri l’armée d’Italie à crédit sous sa garantie.
L’argent était remis au capitaine de chaque compagnie, qui payait scs hommes; mais la remise des fonds n’était faite au capitaine qu’après la montre ou revue de sa troupe. La solde ou prêt se payait d’abord tous les deux mois, mais Sully ordonna de la distribuer tous les mois.
Le soldat devait s’entretenir et se nourrir avec le produit de sa solde. Le gouvernement veillait seulement à ce qu’il eût des provisions à sa disposition, et fixait le tarif des denrées.
François 1" taxa les vivres sur les routes : un mouton fut évalué cinq sous, en rendant la peau, les pieds et le suif au vendeur.
Dès le quinzième siècle, on trouve des agents chargés de veiller à l’approvisionnement de l’armée (1470), placés sous les ordres des maréchaux ou des gouverneurs de province. En 1557, on créa deux surintendants et commissaires généraux, un deçà, un delà les monts, et sous leurs ordres deux commissaires particuliers dans chaque province; à un degré moins élevé de la hiérarchie, des commis aux vivres, chargés d’établir des magasins sur le passage des troupes, et d’acheter les objets nécessaires à
la subsistance des armées cl à ravitaillement des places fortes. (Ord. de 1557.) En 1027, Louis XIII compléta ce service, qui fut composé : 1° de six généraux, ayant trois mille livres d’appointemént, plus quatre pour cent de fournitures; 2” de six trésoriers; en 1631, Richelieu créa dans chaque élection un commissaire particulier; 3° de clercs des vivres; de munitionnaircs et de marchands. Enfin, en 1031, on créa un grand maître et un surintendant général, deux commissaires généraux et un contrôleur général des vivres. Le grand maître eut la nomination des employés, une juridiction et un droit de quatre mille cinq cents livres sur les marchés. Le ministre Letellier donna tous ses soins à cela, et régla dans une série d’instructions la comptabilité, la responsabilité des agents, l’adjudication des marchandises et l’établissement des magasins '. Toute cette administration était sous la surveillance suprême de la Cour des comptes.
L’acquisition en nature, d’après un tarif fixé par le roi, donnait lieu à de nombreuses malversations , et était une source d’oppression pour le peuple des campagnes; en vain Charles IX voulut-il régler cette matière importante (1572), les abus subsistèrent.
On cite comme le plus ancien marché conclu avec les entrepreneurs, le marché passé en 1575, au siège de Lusignan. Ceux qui passaient ces marchés étaient appelés munitionnaircs; plusieurs riches marchands s’associaient ordinairement pour ces fournitures.
De nombreux désordres avaient de tout temps signalé les déplacements de troupes dans l’intérieur du royaume. Les étals d’Orléans, de 15G0, demandèrent que lorsque les gens de guerre passeraient par un pays, on leur dressât des éta- 1 ilibl. imp., fonds de Betbunc, 9586.
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pcs. La noblesse surtout réclama l’exécution de cette mesure En 1545, François Ier avait ordonné aux gouverneurs de désigner eux-mêmes les étapes2. Louis XIII établit quatre grandes lignes ou brisées que devaient suivre les troupes, l’une de la frontière de Picardie à Bayonne; l’autre de la Bretagne à Marseille; la troisième, du Languedoc à la Normandie; la dernière, de la Sainlonge à la Bresse; des brisées de second ordre reliaient entre elles les grandes lignes3 4. Les gouverneurs durent faire préparer les vivres et les logements plusieurs jours à l’avance; on dressait des rôles portant l’indication des logements avec le nom de l’hôte et ceux des soldats auxquels il ouvrait sa maison; avant le départ des troupes, les habitants étaient invités, à son de trompe, à venir porter les plaintes qu’ils pouvaient avoir à faire contre les soldats. Les habitants de chaque bailliage élurent chaque année un syndic qui recueillait et portait au gouvernement les plaintes auxquelles donnaient lieu les désordres des gens de guerre. En 1553, le roi se réserva la nomination de ces syndics, qui étaient pris dans le corps de la noblesse, afin de leur donner plus d’autorité. Les chefs de corps étaient tenus de suivre la route qui leur était indiquée; mais toutes ces précautions furent vaincs, et dans la seconde moitié du seizième siècle le paysan eut beaucoup à souffrir des rapines et des vexations des gens de guerre i.
1 Recueil des Etats généraux , I. Il , p. 89 , cahiere de la noblesse de Troyes, Chaumont, Vilry, elc.
2 Voyez un ordre du roi, eu date du 15 janvier 1557, au comte de Clermont de faire dresser en Daupluné des étapes pour mille hommes de pied cju’il envoyait en Piémont. Arch. de l'Emp., K. 92, n° 8.
3 Ordonnance de 1829.
4 Voyez Dareste, Histoire de i administration en France , t. II, p. 303.
L’ouvrage de M. Dareste est de tous points excellent, et il offre le tableau
exact et savant de nos anciennes institutions.
L’Etat se chargea de la nourriture du soldat duraut les marches; la ration d’un homme était de deux livres de pain par jour, d’une livre de viande et d’une pinte de vin. En garnison, l’Etat ne fournissait que le pain de munition, moyennant une retenue d’un sou par jour. Louis XIII doubla, par la même ordonnance, les appointements des officiers, pour leur enlever tout prétexte de piller. Des magasins furent organisés sur tous les points du royaume *.
Mais la discipline ne fut pas assurée, et on entretint une source féconde de désordres de tout genre en ne casernant pas les soldats et en les laissant vivre chez des particuliers; à chaque instant, c’étaient des querelles entre les hommes d’armes et leurs hôtes pour des motifs futiles *. Plusieurs ordonnances, dès le quinzième siècle, essayèrent de remédier en partie à ces abus en prescrivant aux gens de guerre de séjourner dans les villes et dans les bourgs, et en les éloignant des campagnes, où la surveillance était difficile , et où la licence demeurait souvent impunie3. A la suite des soldats était une foule de vagabonds et de filles perdues « qui soubz ombre d’euix faisoient maulx innumérables sur le pays 4. »
1 Ordonnance de 16»1; collect. du dépôt de In guerre.
2 Voyez une lettre de rémission, en 1469, pour un archer qui tua un |«tysan parce qu'il avait, après une absence, trouvé ses elTets en mauvais état. Reg. CXCVI du Trésor des chartes, fol. 159. — La même année, des gens de guerre menaient une vie dissolue dans le prieuré de Barbetorlc ; un d'eu\ fut tué par un paysan. Ibid., fol. 32.
3 Ordre du roi du 16 décembre 1475 défendant aux gens de guerre de tenir les champs, etc. Recueil des ordonnances , t. XVIII, p. 157.
* Reg. CCXVI du Trésor des chartes, fol. 207, en 1470.
CHAPITRE NEUVIÈME
MESURES EX FAVEUR DE LA SANTÉ, DU BIEN-ÊTRE, DE l’i.XSTRUCTION DE L’ARMÉE.
Ce n’est qu'au seiiième siècle que le service ambulances est organisé.
— Pourquoi? — Secours donnés aux invalides. — Réfutation d’une erreur d’nn historien éminent. — Oblats. — Soldats estropiés nourris dans les abbayes. — Mortes-payes. — Maison de la Charité chrétienne sous Henri IV.
— Hôtel des Invalides créé par Louis XIV. — Ordres militaires de lKloilc, de Saint-Michel , du Saint-Esprit , de Notre -Dame du Mont* Carmel. — Ordre de Saint -I^zare. — Commanderies de saint Louis. — Instruction des soldats et des officiers.
La sanlé des troupes ne fixa que médiocrement pendant longtemps l'attention des gouvernants.- Cependant , dès Philippe le Bel, on voit des chirurgiens fameux appelés à suivre l’armée et à donner des secours aux blessés sur les champs de bataille1 2. Les blessés étaient transportés dans les innombrables hôpitaux qui offrirent , pendant tout le moyen âge, un asile et des soins dévoués aux malades. On ne sentit le besoin d’organiser des ambulances et des hôpitaux militaires que lorsque l’armée fut devenue permanente. Henri IV et Sully doivent être considérés comme les auteurs des premières mesures complètes destinées à soulager le soldat blessé; les ambulances établies au siège d’Auiiens étaient si bien organisées que des généraux s’y (îrent transporter. Toutefois il faut reconnaître que sous Henri IV il n’y eut que des ambulances, et que le premier hôpital militaire permanent fut établi par Richelieu *. Jusqu’au règne de Louis XIII les hôpitaux civils avaient été suffisants pour recevoir les malades
1 Voyei le beau travail de M. le docteur Cbérau sur H. de Mondcvillc , chirurgien de Philippe lo Bel. Paris, 1862, in-8°.
2 OEconomies; Caillot, Adm. de Richelieu; Audnuin, Hist. de i administration de la guerre.
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appartenant à l’armée; mais quand la France entretint cent mille hommes sur pied, il devint indispensable de créer des hôpitaux militaires. D’après l’ordonnaace de KJ29, tout régiment dut avoir une infirmerie, des chirurgiens et des aumôniers. On établit en même temps dans chaque armée des jésuites et des cuisiniers, pour soigner les officiers qui auraient de la répugnance à aller à l’hôpital Dès 1558, un aumônier était attaché à chaque régiment; il relevait du grand aumônier de France.
Nous avons montré le soldat sous les armes; il nous reste à indiquer quel sort l’attendait quand la vieillesse ou ses blessures le forçaient de quitter les drapeaux, u Jus- » qu’à Henri IV, dit M. l’oirson (p. 343), le militaire trop » mutilé, ou trop vieux, ou trop faible pour servir plus » longtemps, n’avait été traité que comine un membre » inutile, rejeté de l’année, abandonné par le pays; il » allait tendre la main à la charité publique, jusqu’à ce x qu’il terminât dans la honte une vie abrégée par la x misère. » Ce tableau affligeant n’est heureusement pas exact; jamais l’honneur français n’a permis que les braves qui avaient perdu quelque membre eu combattant pour la patrie, ni que les vétérans qui, après de longs et fidèles services, étaient condamnés au repos, fussent réduits à la mendicité. A toutes les époques de notre histoire, on voit nos rois assurer des moyens d’existence aux invalides et aux vieux soldats. Dès Philippe Auguste, et peut-être même dès la seconde race, on les plaçait eu qualité d’oblals ou ' de religieux laïques dans les monastères, où ils trouvaient un abri et d’honorables moyens d’existence*. Sous tous les règnes suivants on voit celte mesure bienfaisante
1 DrpAt de la guerre; Ordonu., 1638, n» 31.
- Voyez Pasquier, Recherche s de la France, édit, de 16ît, L II, p. 205.
LIVRE CINQUIÈME. — CHARLES VII — XVI» SIÈCLE. 387 en vigueur, notamment sous Philippe le Long, en 1317 Des édits de Henri III et de ses successeurs veillèrent à ce que les corporations religieuses observassent ces obligations*, qui furent rendues générales*: c’était faire un noble et digne usage des richesses du clergé régulier, richesses que les donateurs avaient destinées au soulagement des pauvres. Les rois, en distribuant des places de religieux laïques dans les abbayes royales, faisaient un libéral et utile usage de leur droit de collation. « Quoy faisant, dit Etienne Pasquier, c’étoit accommoder et l’Eglise et le public ensemblcment : l’Eglise, en l’excitant à une chose qu’elle-mème sans aucune semonce du roy, devoit faire; le public, en le déchargeant de l’obligation qu’il avoit envers le pauvre soldat estropié, et donnant par même moyen courage aux siens de bien faire. » Les abbayes dont les abbés étaient choisis par voie d’élection étaient les seules, ainsi que les abbayes royales, où le roi se fût donné le droit d’établir des oblals. Les abbayes de femmes n’étaient pas exemptes d’en entretenir.
Les places d’ohlats étaient réservées aux invalides ; les vieux soldats étaient placés, avec le titre de morte paye, dans les villes fortes : ils n’étaient astreints à aucun service *.
1 Table chronologique des ordonnances, p. 104. Ce règlement est relatif an* monastères de l'Anjou.
1 Edit de novembre 1533 exemptant par exception les chartreux de nourrir des oblals. Arch. de l’Emp., reg. V des ordonnances enregistrées au Parlement, fol. 19.
3 Déclaration du 4 mars 1578, Fontanon, t. IV, p. 946; édit du mois de février 1585, ibid. . p. 947 ; autre du 27 mars 1586.
1 Ordonnance de 1467, art. 3. — Henri II , après avoir passé en revue son armée de Piémont, envoya les soldats estropiés dans les abbayes avec ordre aux abbés de leur faire une pension puur toute leur vie. Les rois donnaient des secours aux blesses. Voyez un ordre du roi au trésorier de l'Espagne de donner 45 livres à Ch. Arlus, pauvre gentilhomme aventurier
Il y aurait donc beaucoup d’injustice à jeter sur les prédécesseurs de Henri Ilr un blâme aussi sévère que l’a fait l’historien de ce prince, surtout quand on examine la véritable portée des mesures prises par Henri IV lui-même, en faveur des vieux soldats. .Au mois de juin 1606, il consacra un grand bâtiment situé rue de l’Ourcine à recevoir les invalides des dernières guerres ; un fonds spécial fut destiné à leur entretien et à leur nourriture , lequel fut formé des reliquats de compte des hôpitaux. Cet établissement reçut le nom de maison de la Charité chrétienne. Il était administré par un conseil composé de grands seigneurs et présidé par le connétable Je ne prétends pas diminuer la gloire de Henri IV, mais je ferai remarquer que la pensée première de cet hôtel des Invalides appartient à Henri III. Henri IV eut l’honneur de la réaliser, mais dans une mesure restreinte ; la gloire de donner à tous les vieux militaires sans exception un asile digne d’eux et de la France était réservée à Louis XIV, qui, par la création de l’hôtel des Invalides , donna à l’Europe le plus noble gage d’admiration et de sympathie pour la vertu militaire. Après la mort de Henri IV, les hôtes de la Charité chrétienne, les compagnons de gloire du Béarnais, furent oubliés : leur entretien parut une trop lourde charge pour l’Etat et l’établissement fut supprimé.
Les invalides cl les vétérans furent forcés d’aller chercher, comme par le passé, un asile en qualité d’oblats dans les abbayes et les prieurés; mais la vie des cloîtres n’était pas faite pour ces hommes , qui avaient jusque-là
ble»»é, pour «c faire guérir d'un coup darijuebusc aux deux jambe», reçu pendant le» dernière» guerre», 13 janvier ISM. Orig., Arch. de t'Emp., K. 87, n° 15.
1 Poirson, t. II, p. 344: Mercure français, année 1606; Delamarrc, Traité de police, t. 1, p. G06.
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vécu de la vie aventureuse du soldat Ils trouvaient peu de sympathie auprès de leurs nouveaux compagnons ; c’était avec répugnance qu’ils allaient chercher dans les monastères une hospitalité qu’on leur mesurait avec parcimonie et qu’on aurait bien voulu leur refuser. Richelieu fut touché de leur position, et leur donna le choix entre une place d’oblat et une pension de 100 livres. Presque tous préférèrent la pension, qui fut mise à la charge des monastères. Louis XIV conçut le projet de réunir dans un vaste palais les glorieux déhris de notre armée; en altendanl, les pensions furent portées à 150 livres. On réunit un certain nombre d’invalides dans une maison du faubourg Saint- Germain. Un hôtel magnifique s’éleva en moins de cinq années sur les plans de Mansard*. Le roi, jaloux d’étre le seul bienfaiteur de cet établissement, lui > interdit de recevoir des donations et pourvut à ses dépenses. On dispensa les communautés religieuses de nourrir des oblats , en payant pour chacun d’eux une somme de 150 ou de 75 livres selon la richesse du monastère (1672)’. Un arrêt du conseil de 1670 ordonna la retenue de deux deniers par livre sur tous les payements faits par l'administration de la guerre. En 1682, cette retenue fut portée à trois deniers, puis à quatre’. Tout officier ou soldat était admis aux Invalides pourvu qu’il
eut reçu des blessures ou contracté des infirmités
qui le missent dans l’incapacité de gagner sa vie par son travail.
Je vais esquisser jusqu’à la révolution l’histoire de
1 Tous les documents officiels relatif* » l'hAtel des Invalides ont été réunit dans un recueil en deux volumes in-4", en 1781 , sous le litre de : Édits et déclarations concernant l'hôtel royal des Invalides.
* Recueil , t. I , p. 78.
3 Ibid. , t. I , p. 95.
3 Edit de création, Recueil, t. 1, p. 34, avril 1674.
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celte institution , qui est inséparable du règne de Louis le
Grand.
En 1730, Louis XV rendit une ordonnance sur la discipline qui devait être observée dans l’intérieur de l’hotel. Ce règlement entrait dans les recommandations les plus minutieuses. Celui qui était convaincu de s’étre enivré, était mis à l’eau pendant huit jours.
Déjà, en 1(590, le nombre considérable de soldats mutilés avait engagé Louis XIV à faire quitter l'hôtel, et à envoyer, sur leur demande, à la frontière les invalides auxquels leur santé rétablie permettait de rendre quelque service et de faire place à de nouvelles victimes de la guerre; on les organisa en compagnies détachées ( 1(590) \
En 1721 , les compagnies détachées furent fixées à soixante et dix hommes; la solde de chaque soldat était de cinq sous.
En 1724, un règlement statua que les invalides détachés changeraient de garnison au moins tous les trois ans, sous le prétexte des mauvaises habitudes qu’ils pouvaient prendre. Des compagnies d’invalides furent préposées à la garde du Louvre et des Tuileries.
En 1774, M. de Saint-Germain réorganisa l’hôtel, y établit l’ordre et la discipline; chaque soldat reçut par jour une livre de pain , nne demi -livre de viande, une portion de légumes, une chopine de vin, et par mois, une gratification de douze sous.
La création de l’hôtel des Invalides a soulevé une question importante : celle de savoir si , au lieu de réunir les invalides, de les embrigader, il n’eût pas été plus sage de leur assurer de quoi vivre dans leur famille *. Cette ques-
1 Recueil, I. I, p. 113.
2 Voyez un bon résumé des discussions qui eurent lieu sur ce sujet dans V Encyclopédie méthodique t Art militaire , v° Invalides.
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lion offre plus <T opportunité de nos jours qu’aulrefois. Le recrutement volontaire composait les armées d’hommes qui avaient souvent rompu tout lien avec leur famille; la durée du service contribuait à leur faire perdre toute relation avec la société. Quand ils devenaient infirmes ou qu’ils tombaient blessés sur le champ de bataille, iis n’avaient souvent plus de parents pour les recevoir, ou bien ils ne les connaissaient pas. C’était donc une généreuse pensée que de ne pas retrancher de l’armée ces hommes pour qui elle était devenue une seconde famille, et de les placer à côté de leurs anciens compagnons. Le séjour à l’hôtel avait souvent pour effet d’entretenir l’oisiveté et d’encourager la débauche. Louis XV, en 1764, aecorda aux invalides le choix d’entrer à l’hôtel ou de se retirer dans leur pays avec une solde de trois sous par jour. On leur donnait un uniforme; ils passaient une revue deux fois par mois (Ordonnance de 1772). Le gouvernement les engageait à se marier.
L’entretien des invalides à l’hôtel était dispendieux : chaque homme coûtait, en moyenne, 400 livres. .\ la lin du siècle dernier, il n’y avait qu’une voix pour condamner les proportions que l’on avait données à un établissement, qui, dans la pensée de Louis XIV, était uniquement destiné à offrir un asile à quelques soldats mutilés , et qu’on proclamait un monument de la vanité plutôt que de la bienfaisance du grand roi. On aurait pu sans doute assurer le sort des vétérans dans des asiles modestes plus appropriés à leur humble condition; mais, en élevant un magnifique palais aux invalides , Louis XIV fit preuve d’une profonde connaissance du cœur de l’homme , qui est souvent plus touché des objets grandioses que des institutions utiles. 11 éleva un temple à la Gloire, il fit vibrer la fibre de l’honneur, il fut envié de l’Europe; et ce qu’il avait
fait pour ses soldats en élevant l’hôlel des Invalides, l’Angleterre le fit pour sa marine, en construisant, sur les bords de la Tamise, le splendide hôpital de Greenwich.
En 1351, le roi Jean avait fondé l’ordre de chevalerie de l’Étoile; ce n’était pas, à proprement parler, un ordre militaire, mais un insigne donné d'abord aux princes et aux grands, et qui, dès le milieu du siècle suivant, tomba dans l’oubli. Il en fut de même de l’ordre de Saint-Michel, institué par Louis XI en 1409 : c’était la récompense du mérite civil et militaire; il devint commun et même se vendit sous Henri H; mais Charles IX lui rendit une partie de son éclat en ne le donnant qu’avec réserve. Il fut effacé par l’ordre du Saint-Esprit, créé par Henri III en 1578; mais l’ordre du Saint-Esprit, comme les autres ordres précédents, n’était pas la récompense du courage : il décora les princes et les plus hauts dignitaires du royaume. Henri IV créa, en 1G07, l’ordre de Notre-Dame du Mont-Carmel pour cent gentilshommes français. U y réunit, l’année suivante, l’ordre de Saint-Lazare, qui remontait aux croisades. Les deux ordres réunis renfermèrent un certain nombre de commanderies et de riches bénéfices. Iii ne s’arrêtèrent pas les vues de Henri IV pour entretenir l’émulation dans l’armée par l’espoir des récompenses ; il voulut instituer un ordre auquel le simple soldat aurait pu parvenir-, mais la mort vint empêcher l’exéeulion de ce dessein généreux *.
Louis XIII reprit le projet de son père et fonda, en 1633, la commanderie de Saiot-Louis, où officiers et soldats pouvaient être admis; mais cette institution fut éclipsée par la création par Louis XIV de l’ordre de Saint-Louis. Si Louis XIV a été un grand roi, il faut reconnaître aussi que la voie lui fut merveilleusement
* Poireon, Hitt. de Henri 11’, t. II, p. 347.
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aplanie par Henri IV el par Richelieu; il n’esl pas une institution grande ou utile de son règne dont on ne trouve le germe sous les règnes précédents; le propre de son génie est d’avoir fécondé et exécuté les idées généreuses de ceujt qui l’avaient précédé, et il les a faites siennes en les marquant d’un caractère de grandeur et de majesté qui n’appartient qu’à lui.
Sous François 1" et sous Henri II, la jeune noblesse apprenait le métier des armes, soit en servant en qualité d’archers dans les compagnies d’ordonnance , soit à titre d’anspessades dans les enseignes d’infanterie. A la fin du seizième siècle, elle dédaigna cet apprentissage el prétendit arriver d’emblée aux grades que l’on gagnait autrefois par de longs services. Les troupes furent commandées par des officiers incapables ou sans expérience ; ce qui fut une des principales causes de la décadence que l’on remarque dans l’armée pendant la seconde moitié du seizième siècle
Henri IV voulut avoir des officiers pourvus à la fois d’une instruction générale suffisante et de connaissances spéciales. La plus grande partie de la noblesse, appauvrie par les guerres civiles, n’était pas en étal de donner à ses enfants une éducation libérale : le roi y pourvut par la fondation du collège de la Flèche (1604) * qu’il confia aux jésuites et où il fonda un grand nombre de bourses pour des fils de pauvres gentilshommes *. 11 établit au sein de sa cour une académie où la jeune noblesse appre-
1 An milieu du seizième siècle tous les témoignages sont en faveur des officiers français, qu'un juge compétent et impartial, un ambassadeur vénitien sous Henri II, met au-dessus des officiers espagnols. Voyez ilaschct, Diplomatie vénitienne , p. 458.
2 l’alma-Gayet , Chronique, septembre, t. II, p. 278.
3Lanouc, Histoire de France, cliap. n.
liait l’escrime, l'équitation et la musique, sous des maîtres
choisis avec un soin tout particulier
Richelieu eut aussi pour préoccupation constante d’améliorer le personnel de l’armée. En 1G39 il forma une Académie royale des exercices de guerre, « où tous » mestres de camp et capitaines des gens de pied pour- » ront envoyer leurs soldats nouvellement levés , afin d’y » être instruits au maniement des armes et tout ce qui » dépend desdits exercices, sans qu’ils soient obligés de n rien payer *. » On est en progrès : Henri IV ne s’occupait que de la noblesse, c’est-à-dire des officiers; Richelieu descend au simple soldat ; il crée pour lui une école d’instruction; il le rend apte à commander à son tour; aussi est-ce lui qui inscrit dans l’ordonnance de 1G29 cet article : « Le soldat, par ses services, pourra monter aux n charges et offices des compagnies, de degré en degré, n jusques à celle de capitaine et plus avant s’il s’en rend n digne. »
CONCLUSION7 DU LIVRE CINQUIÈME
L'infanterie française est définitivement créée. — Résultats politiques, — Avènement du tiers état.
Le résultat de tous ces efforts, de cette attention éclairée qui, depuis Henri IV, n’avait cessé de veiller à la bonne composition de l’armée, fut magnifique; Richelieu n’eut pas la joie de le voir. La bataille de Rocroi, gagnée cinq jours après la mort de Louis XIII, clôt dignement le règne illustré par le grand cardinal; elle éclaire d’une
1 Legrain, Décades, p. 428.
- Gazette de Iteuaudot , 31 décembre 1639.
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aurore splendide l’avénemenl du nouveau règne, qui sera celui de Louis XIV. A Rocroi, l’infanterie française culbute cette redoutable infanterie espagnole, depuis Charles- Quint la première de l'Europe C’est toute une révolution : celte victoire n’est pas une victoire comme une autre, ce n’est pas ConJé qui la remporte, c’est la France, c’est le peuple qui forme l’élément principal de l’armée triomphante; la France put dire qu’elle avait une armée.
Je ne puis mieux faire que d’emprunter les éloquentes paroles qu’un de nos historiens a trouvées pour peindre ce grand événement * :
« L’infanterie française prit pour la première fois sa place dans le monde par la bataille de Rocroi. Cet événement est bien autre chose qu’une bataille, c’est un grand fait social. La cavalerie est l’arme aristocratique, l’infanterie l’arme plébéienne. L’apparition de l’infanterie est celle du peuple. Chaque fois qu’une nationalité surgit, l’infanterie paraît. Tel peuple, telle infanterie. Depuis un siècle et demi que l’Espagne était une nation , le fantassin espagnol régnait sur les champs de bataille, brave sous le feu, se respectant lui-même, quelque déguenillé qu’il fût, et faisant partout respecter le senor soldalo; du reste, sombre, avare et avide, mal payé, mais sujet à patienter en attendant le pillage de quelque bonne ville d’Allemagne ou de Flandre. Parmi les Espagnols, il y avait des hommes de toutes les nations, surtout des Italiens. Le caractère national disparaissait; l’esprit de corps et le
* L’ii ambassadeur vénitien, qui écrivait sous Henri II, dans un remarquable parallèle qu'il établit entre la puissance militaire de l'Espagne et de la France, n’hésite pas à affirmer que les gens d’armes, c’est-à-dire les cavaliers français, l'emportaient sur les cavaliers espagnols : quant à l'infanterie , elle était de peu inférieure , les Gascons ne le cédant pas aux fantassins espagnols. Baschct, Diplomatie vénitienne , p. 458.
2 Michelet, Précis d'histoire moderne, p. 230.
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vieil honneur de l’armée les soutenaient encore, lorsqu’ils furent portes par terre à la bataille de Rocroi. Le soldat qui prit leur place fut le soldat français, l’idéal du soldat, la fougue disciplinée; celui-ci, loin encore à celte époque de comprendre la patrie, avait du moins un vif sentiment du pays. C’était une gaillarde population de fils de laboureurs, dont les grands-pères avaient fait les dernières guerres de religion. Ces guerres de partisans, ces escarmouches à coups de pistolet fireut toute une nation de soldats. Il y eut dans les familles des traditions d’honneur et de bravoure. Les petits-fils enrôlés, conduits par un jeune homme de vingt ans, le grand Condé, forcèrent à Rocroi les lignes espagnoles , enfoncèrent les vieilles bandes aussi gaiement que leurs descendants franchirent, sous la conduite d’un autre jeune homme, les ponts d’Arcole et de Lodi. »
RÉSUMÉ
Les armées permanentes sont fondées. Xolre tâche est donc terminée, puisque nous n’avons eu d’autre dessein que de faire connaître les institutions militaires de la France depuis les temps les plus reculés jusqu’à l’établissement définitif des armées permanentes ; mais notre travail n’aurait à nos yeux aucun sens historique si nous l’interrompions brusquement aux temps modernes, et si, après avoir montré les principes qui ont présidé à la composition des armées, nous ne faisions voir ce que ces principes sont devenus; en un mot, si nous ne tracions pas un tableau rapide, mais puisé directement aux sources originales, des principaux changements survenus jusqu'à nos jours dans l’administration de la guerre. Jetons d’abord un coup d’œil sur le passé, et résumons à grands traits l’histoire que nous avons déjà parcourue.
\ous avons réuni les rares notions que les historiens anciens et l’archéologie fournissent sur les coutumes guerrières des Gaulois, race belliqueuse, qui fut pendant longtemps la terreur de Rome, et qui ne put être vaincue que par le génie de César et par ses propres dissensions. Du moment qu’ils ne surent pas conserver leur indépendance, les Gaulois durent se résoudre à vivre d’une vie étrangère : du reste, ils s’assimilèrent avec une merveilleuse promptitude à leurs vainqueurs.
Les grands principes qui avaient fait la puissance de Home furent abandonnés par les empereurs. Sous la république, tous les citoyens étaient soldats : ils puisaient dans le respect de soi-même et dans l’orgueil d’être Romains une force invincible : ils conquirent le monde. Le despotisme impérial ne put s’accommoder de ces armées libres, composées d’hommes pour qui la guerre n’était pas un métier, qui n’abdiquaient pas leur qualité de citoyens, et qui, entre deux campagnes, rentraient dans la vie privée. Auguste rendit permanente l’armée, qui devint un instrument de gouvernement. Les prétoriens et les légions firent et défirent les empereurs, et portèrent le désordre dans l’État , en trafiquant de l’Empire : on tomba sous le despotisme militaire.
Au quatrième siècle, la composition de 1’armçe subit une révolution que les historiens n’ont pas assez remarquée et qui acheva de perdre Rome. Le service militaire eut pour base la propriété foncière : chaque citoyen fut tenu de contribuer au recrutement des troupes en proportion de sa fortune territoriale. L’obligation de fournir un soldat fut imposée à une étendue de terres déterminée : autant de fois on possédait celte mesure, autant on devait de soldats. Quanta ceux qui ne possédaient pas la mesure voulue, plusieurs se réunissaient pour fournir à frais communs un homme destiné à porter les armes.
Le service n’était pas personnel. La milice fut interdite à tous ceux qui possédaient une certaine fortune et qu’on nommait curiales, lis avaient l'écrasante responsabilité de l’impôt et de stériles honneurs. Comme les soldats jouissaient d’immunités, entre autres du dégrèvement des impôts, on craignit que les curiales ne cherchassent dans la profession des armes un soulagement au fardeau qui les accablait; on les exempta du service mili-
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taire. Cette exemption n’était pas un privilège; elle avait pour but de les condamner d’une manière irrévocable aux charges de la curie.
Ce que voulaient surtout ces ty rans d’un jour, portés au pouvoir par la soldatesque, c’était de l’argent ; ils remplacèrent par des impôts les prestations en hommes, et il arriva un moment où l’empire n’eut que de l’or pour se défendre. Avec cet or, on soudoya des barbares ; mais les barbares se lassèrent de servir : d’alliés douteux ils devinrent ennemis déclarés : il fallait des soldats, on n’en trouva pas, et l’Empire périt.
Pendant cette période fatale, la Gaule confondit ses destinées avec celles de Rome; mais elle conserva , au milieu de la lâcheté et de6 autres vices communs au monde romain, des traditions d’honneur et de courage qui faisaient contraste avec la décadence et l’avilissement des peuples de l’Italie.
Les Gaulois, qui s’étaient civilisés avec les Romains, redeviennent barbares avec les Francs. De la fusion des éléments gaulois, romain et germanique, sort un nouveau peuple qui porte l'empreinte des peuples dont il tire son origine. Aux Gaulois, il doit son ardeur et la mobilité de ses sentiments; aux Romains, la notion féconde de l’unité et la soumission au gouvernement; aux Germains, l’indépendance individuelle et une meilleure organisation de la famille. Ne soyons pas injustes envers nous-mêmes. Rome débuta par des hommes de génie qui furent moins des rois que des chefs de république : ils fondèrent des institutions qui formèrent à leur tour des hommes remarquables. La Gaule fut moins heureuse : échappée au despotisme romain, qui avait éteint en elle toute énergie, elle fut livrée aux barbares, qui lui communiquèrent leur jeunesse et leur vigueur, mais qui détruisirent la civilisa-
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lion. Une nouvelle enfance commença, el les développements de celle société nouvelle s’accomplirent sous les influences les plus défavorables.
Une partie de la nation était plongée dans la servitude : les hommes libres étaient rares; les liens politiques presque nuis. Les Gaulois ne furent pas asservis par les Francs; chacun conserva ses lois. La monarchie franque renferma des Gallo-Romains, des Francs, des Wisigolhs, des Burgondes, etc. , ayant tous leurs coutumes particulières, mais ne jouissant pas de l’égalité aux yeux des vainqueurs; tous furent considérés comme faisant partie de la nation; on leur imposa les mêmes devoirs, et en première ligne celui de porter les armes.
Dès le cinquième siècle, les Wisigolhs admettaient les Gallo-Romains dans leurs armées : à Fouillé, les Arvcrnes se firent tuer plutôt que de s’enfuir. Ces hommes n’avaient pas dégénéré; c’étaient bien les descendants de ces Gaulois qui avaient gardé intact dans les légions le dépôt de l’honneur : l’Empire aurait trouvé en eux des défenseurs, s’il avait fait appel à leur courage.
Après les invasions, le service fut donc exigé de tout homme libre jouissant d’une certaine fortune, condition indispensable, puisque chaque combattant s’équipait et s’entretenait à ses frais. I.a fusion des races s’opéra avec rapidité. Dès le huitième siècle, le nom de Franc désignait non plus les descendants des conquérants, mais les habitants d’une province, par opposition aux Neustriens, aux Bourguignons; dès le siècle suivant, il devint synonyme d’homme libre.
Les rois mérovingiens partagèrent à leur mort leurs Etats entre leurs enfants, créèrent des monarchies rivales et introduisirent la guerre civile. Aux guerres entre frères succédèrent les luttes entre la Ncuslrie el l’Austrasie,
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entre les rois fainéants et les maires du palais. Ces derniers triomphèrent, cl fondèrent une nouvelle dynastie. I.cs premiers Carlovingiens détournèrent contre l’étranger l’ardeur belliqueuse de la nation, et l’organisèrent militairement. Charlemagne fit des règlements détaillés sur la composition de l’armée, et détermina quelle quantité de terre il fallait posséder pour être appelé à combattre.
Le butin tenait lieu de solde. La guerre, en se prolongeant, produisit un grand mal : elle détruisit une partie de la population libre. Après la mort du grand empereur, on retomba dans les partages et dans les guerres civiles : une lassitude générale se produisit. On aspirait au repos, et comme l’anarchie ne pouvait être éternelle, la féodalité se constitua.
La science du gouvernement était trop ignorée pour qu’un vaste empire pût rester sous l’autorité d’un seul homme. La France se morcela en une foule de petits Etats Un centre commun, où tout vint aboutir, était impossible; il s’établit un grand nombre de petits centres, autour desquels les populations se groupèrent. Dans les circonstances où se trouvait alors l’Europe, la féodalité fut à la fois une nécessité et un bien ; elle facilita la résistance et mit fin aux invasions des Normands.
La France se trouva, au dixième siècle, à peu près dans la même situation qu’un siècle avant Jules César, partagée en une infinité de petits états, avec cette différence toutefois, que l’ancienne Gaule était divisée en républiques unies entre elles par une fédération, tandis que dans la France féodale tout se tenait, et au sommet de l’édifice était un pouvoir supérieur, la royauté, bien faible, il est vrai, mais indépendant, tandis que tout dépendait de lui.
11 y avait là un germe d’unité, germe chétif, qu’un souffle semblait devoir détruire, mais qui, semblable à
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celui du chêne, s’accrut lentement, se développa, et finit par devenir ce pouvoir absolu, qui domina tout ce qui l’entourait.
Le caractère distinctif de la féodalité, c’est que la condition de l’hoinme dépendit de la terre qu’il occupait : la hiérarchie existait, non pas entre les personnes, mais entre les terres.
La féodalité fut à la fois une forme de gouvernement et une association militaire. Nous ne l’avons envisagée ici qu’à ce dernier point de vue.
Ce système eut les conséquences suivantes. La nation fut partagée en deux classes, les nobles et les vilains; les uns, possédant des terres nobles ou fiefs ; les autres, des terres roturières ou censivcs, ou bien n’ayant aucune terre, mais exerçant un art ou un métier. Le possesseur de tout fief était tenu au service militaire; le détenteur d’une censive payait des redevances en nature et en argent, ou bien était soumis à des corvées. Porter les armes devint le privilège et le signe de la noblesse.
Le service militaire était donc la principale obligation imposée aux vassaux nobles; mais l’étendue de cette obligation variait. A son tour, le seigneur devait protéger son vassal ; il pouvait convoquer non-seulement ses vassaux immédiats, mais encore les vassaux de ses vassaux ou arrière-vassaux.
Dès le douzième siècle, chaque seigneur eut le droit d’exiger que ses tenanciers roturiers vinssent le défendre, mais seulement dans l'étendue de la seigneurie, et lorsque l’ennemi envahissait son fief ou assiégeait son château. *
Les chartes de communes et de privilèges réglèrent ce devoir, qui était aux yeux des populations une charge, dont elles cherchèrent à s’affranchir. En général , les hommes coutumiers devaient venir coucher, chaque soir,
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chez eux; en certains lieux, ils ne marchaient que lorsque le seigneur se mettait à leur tète; d’autres ne dépassaient pas, dans les expéditions, telle rivière ou telle montagne; ils pouvaient refuser d’aller plus loin, et, s’ils y consentaient, le seigneur leur accordait une solde.
Les nobles tinrent pendant longtemps les roturiers dans une position subalterne, en leur défendant de porter certaines armes offensives et défensives. Les vilains pouvaient donc être contraints d’aller au secours du seigneur de leur seigneur, mais cette obligation, pour être réclamée, devait être formellement exprimée dans les chartes, ou consacrée par la coutume : elle était l’objet de nombreuses restrictions.
Los croisades, où nobles et roturiers furent confondus sur les champs de bataille, relevèrent les vilains à leurs propres yeux et à ceux de la noblesse. Tel fut aussi le résultat de la conquête de l’Angleterre par Guillaume le Bâtard , dont l’armée se composait de tous ceux que la hardiesse de ce projet et le désir de s’enrichir avaient séduits; nombre de paysans et d’ouvriers, compagnons heureux de Guillaume, eurent part aux dépouilles des Anglo-Saxons et devinrent les ancêtres de l’aristocratie anglaise moderne.
Avec les communes, naquirent les milices communales. Jusqu’alors , les habitants des villes et des campagnes étaient convoqués et menés au combat par le prévôt seigneurial. Les villes qui obtinrent une organisation communale eurent une milice recrutée parmi les citoyens, et commandée par les magistrats municipaux : chaque corps de métier forma une compagnie , qui eut son enseigne et marcha sous les ordres de ses jurés. Pour ces villes, le service militaire cessa d’être une charge, et devint un droit. Mais , comme le développement des institutions
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communales fut arrêté de bonne heure par la royauté , ces milices furent placées sous la surveillance des aïeuls royaux et devinrent un des éléments de la défense nationale.
Le démembrement de la souveraineté , par suite du triomphe du système féodal , eut les suites les plus funestes. Chaque seigneur fut maître absolu dans son fief. On vit renaître les abus des vengeances privées. Celui qui se sentait quelque force refusait de se soumettre au jugement de ses pairs et en appelait à son épée. De là des guerres marquées par les plus horribles excès, auxquelles le paisible habitant des campagnes était forcé de participer. L’Eglise essaya d’arrêter ces maux , au moyen de la paix et de la trêve de Dieu : elle alla plus loin. Elle fit marcher les fidèles sous les bannières des paroisses, contre les seigneurs pillards et oppresseurs. Le peuple voulut sérieusement établir le règne de la justice : ses elforts vers ce but généreux dégénérèrent en insurrection contre les seigneurs. L’Eglise s’unit alors à la noblesse pour contenir et diriger les associations en faveur de la paix, qui dépassaient le but primitif de leur institution , en attaquant directement la féodalité, comme la cause première de tous les désordres.
La chevalerie , moitié féodale , moitié religieuse , rappela les nobles aux lois de l’honneur ; mais elle fut souvent une digue impuissante contre les passions brutales. La féodalité, qui semblait constituée pour la guerre, ne pouvait être désarmée que par ffn pouvoir plus fort qu’elle. L’influence morale de l’Eglise et les résistances populaires étaient impuissantes contre une noblesse qui disposait seule de la force matérielle. La destruction de la féodalité sera l’œuvre de la royauté, qui, unie à l’Eglise cl au tiers état , l’attaquera par tous les moyens. Mais
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pendant longtemps encore la noblesse restera en possession du droit exclusif de porter les armes.
Il y avait quelque part un roi, moins puissant que certains de ces vassaux, mais qui représentait un grand principe ; il était aux yeux du peuple le successeur de Charlemagne, et le représentant de l’unité française. La royauté agit avec prudence et Ienleur ; elle déduisit, à son profit, toutes les conséquences du système féodal. Le roi, comme souverain seigneur, réclama le droit de convoquer tous les nobles et tous les roturiers de France. Louis VI le fil en 1124, quand le royaume fut menacé par une coalition d’Anglais et d’Allemands. C’est une chose admirable que l’entrainement qui poussa toute la France à se ranger sous la bannière royale, pour résister à l’étranger. La fusion des races était consommée , la nationalité constituée. Le sentiment d’une* patrie commune se réveillait dans les cœurs. Bouvines fut le témoin glorieux d’une nouvelle explosion du sentiment national et du patriotisme français , qui se développait avec une rare énergie dans toutes les classes de la société et dans toutes les parties du royaume. La bataille de Bouvines fut la dernière menace d’une invasion. Désormais les rois combattront pour donner à la France ses limites naturelles. En moins de deux siècles, presque toute la France fut réunie au domaine, un peu par la force des armes, beaucoup par adresse, encore plus grâce à la Providence, dont on constate à chaque pas l’heureuse intervention dans les destinées de notre pays Les races féodales semblaient s’éteindre exprès pour ajouter de nouveaux llcurons à la couronne des Capétiens.
On ne pouvait entreprendre aucune expédition sérieuse à l’aide du service féodal, dont la durée était limitée à quarante jours ; en outre, la fidélité des feudataircs était
souvent douteuse. Aussi, dès le douzième siècle, les rois de France et d’Angleterre entretinrent à leur solde des routiers, recrutés dans la noblesse pauvre et dans le peuple. Comme ces troupes étaient licenciées quand on n’avait plus besoin d’elles, les soldats congédiés se trouvaient sans ressources, conservaient leur organisation militaire, et pillaient. Ils dévastèrent ainsi à la lin du douzième siècle le centre de la France.
I’hilippe Auguste conquit la Normandie avec le secours de routiers ; mais il comprit que ces armées de mercenaires devenaient à la paix un immense danger, et cessa de les employer. On doit voir dans les routiers l’origine des armées modernes.
La royauté eut au treizième siècle , de saint Louis à Philippe le Bel , des armées composées: 1° de nobles, remplissant le service féodal'; 2° de milices communales et locales ; 3° de troupes soldées, consistant en nobles et en roturiers, qui ne faisaient pas profession de l’état militaire, mais qui prolongeaient, moyennant une solde, le service féodal. Philippe le Bel voulut reculer le royaume jusqu’au Rhin et jusqu’aux Pyrénées ; tel fut le motif véritable des longues guerres qu’il eut à soutenir contre les Flamands et contre les Anglais en Guienne. Ses prédécesseurs avaient agi, comme chefs de la féodalité, en se mettant à la tète des armées, Philippe le Bel invoqua sa qualité et ses droits de roi , en ressuscitant l’ancien principe que tout homme libre devait concourir à la défense de la patrie. Il réunit le ban et l’arrière-ban, sans sc renfermer dans les limites tracées pour la durée du service féodal ; il fit des levées en masse.
Sous ce prince , un coup fut porté à la féodalité ; l’infanterie plébéienne des Flamands vainquit, à Courtrai, la cavalerie française , composée de seigneurs ; mais ce ne
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fut là qu’un accidcut. Le peuple n’était pas encore inùr pour lutter contre la noblesse sur les champs de bataille ; la chevalerie reprit sa supériorité. Un grand progrès fut accompli sous le même règne ; on substitua au service personnel , des impôts, avec lesquels on solda des armées de volontaires. La guerre n’arracha plus, comme par le passé, les habitants à la culture des champs, au commerce et à l’industrie. Chacun y gagna ; l'État en ayant des armées composées de gens exercés; les citoyens en continuant , moyennant des sacrifices pécuniaires , à se livrer à leurs occupations ordinaires. Mais ce système ne fut pas uniformément mis en vigueur : le roi fut obligé de laisser la faculté de servir , ou de se racheter.
Ou est surpris au premier abord, quand on voit que la guerre de cent ans entre la France et l’Angleterre a duré si longtemps ; l’étonnement cesse lorsque l’on compare les deux peuples rivaux. Nous n’avions pas, à proprement parler, d’infanterie nationale. Les milices communales s’étaient transformées; la royauté avait jugé dangereux de laisser des armes entre les mains de tous les citoyens ; en temps de paix , les milices furent supprimées , mais quand une guerre éclatait, le gouvernement exigeait des villes un certain uombre de sergents ou gens de pied. Toutes les villes, quelle que fût l’étendue de leurs privilèges , communes, villes bâties, bonnes villes, etc., envoyaient à l’armée des hommes de bonne volonté, qu’elles payaient à l’aide d’une taille répartie entre les habitants. L’esprit militaire était donc fort peu développé dans le tiers état.
Les Anglais avaient au contraire une excellente infanterie communale. Les archers anglais étaient célèbres ; ils avaient combattu pour la grande Charte, pour le comte de I.eicester, pour les libertés publiques; la noblesse et le
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peuple avaient fait un pacte défensif contre la royauté , ils se soutenaient mutuellement; l’aristocratie anglaise fut récompensée de sa conduite loyale envers le peuple, en acquérant une infanterie , qui pendant deux siècles lui donna la victoire sur tous les champs de bataille.
La royauté et la noblesse française se défièrent du peuple; elles craignirent de lui donner trop de puissance en lui mettant les armes à la main : elles ne voulurent pas lui, devoir des succès à la guerre. Dans ce mépris insensé, il y avait autre chose que de l’orgueil aristocratique, il y avait de la peur.
Les états, sous le roi Jean, firent d’héroïques efforts pour chasser l’ennemi. Le peuple , invité par Charles V à s’exercer au tir de l’arc , devint habile ; nos archers ne le cédèrent pas aux archers anglais. Mais ce réveil de l’esprit militaire dans les classes inférieures effraya de nouveau l’aristocratie et la royauté ; on craignit que le peuple ne se vengeât des oppressions qu’on lui faisait endurer : l’exercice de l’arc fut interdit, on restreignit le droit de porter des armes à des confréries de bourgeois, en très-petit nombre et surveillés avec soin. Aussi, quand les hostilités recommencèrent, la noblesse se trouva toute seule en face de l’ennemi, car c’était dans son sein qu’étaient recrutées ces compagnies mercenaires qui renouvelèrent , au milieu du quatorzième siècle , sous le nom de grandes compagnies, les désordres et les brigandages des routiers, et dont l’existence était un danger public, car elles se composaient de cadets et de bâtards , sans patrimoine , qui vivaient de la guerre. Ces compagnies aidèrent Charles VH à chasser les Anglais ; mais quand le royaume fut reconquis, il fallut aviser.
Jusqu’alors, la guerre avait été regardée comme un mal passager, un état anormal, dont on ne devait pas se pré-
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occuper d’avance. Mais la créalion en Europe , sur les débris du monde féodal, de grandes puissances jalouses les unes des autres , Se surveillant mutuellement et cherchant à s’étendre aux dépens de leurs voisins, nécessita l’entretien de fortes armées, pour repousser les agressions et profiler des circonstances favorables de prendre l’offensive. Les armées avaient été dans le passé des éléments de désordre à l’intérieur ; il fallait que désormais elles réunissent deux conditions, qui semblaient s’exclure, qu’elles présentassent à la fois des moyens de défense suffisants contre l’étranger, et devinssent au dedans un instrument politique et une garantie de la sécurité publique. Charles VII chercha à résoudre ce problème.
Au moyen âge toutes les grandes idées, toutes les réformes fécondes sont proposées par les états généraux. On est étonné de la sagesse et de la maturité de ces assemblées. Aux états d'Orléans revient l’honneur de la formation d’une armée permanente. Charles VII ne fit que mettre à exécution ce que les trois ordres avaient demandé , avec instance , comme le salut de la France. Déjà, les étals du roi Jean avaient accordé des subsides et levé eux-mêmes des troupes. La royauté, accablée par la défaite de Poitiers, avait été obligée de subir le contrôle des états ; Charles VII victorieux ne laissa pas aux assemblées de la nation le soin d’organiser la défense nationale : il le revendiqua comme un droit de la couronne.
Il n’innova pas , il se contenta de choisir dans les grandes compagnies des soldats d’élite, et en forma quinze compagnies d’ordonnance : il établit , de son autorité privée, pour l’entretien de ces troupes, une taille sur le tiers état. II ne déclara pas tout d’abord que cet impôt serait permanent; loin de là, il promit de ne plus l’exiger, quand la paix serait définitivement conclue avec
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l'Angleterre. Il laissa même aux provinces le choix enlre le payement de celte taxe et l’entretien des troupes chargées de les défendre. Toutes , après de coûteux essais , préférèrent payer la taille, qui devint permanente ainsi que l’armée.
Les compagnies d’ordonnance étaient des compagnies de cavalerie, exclusivement composées de nobles. Elles comprenaient environ six mille hommes. La noblesse et le clergé ne contribuaient pas à leur entretien. Le service féodal continua d’élre exigé des nobles sous le nom d'arrière-ban.
La création de troupes permanentes eut pour résultat de restreindre à certains individus l’esprit militaire, qui avait été jusqu’alors répandu entre tous les nobles. Ceuxlà seuls qui servirent dans les compagnies d’ordonnance retinrent cet esprit : de là la décadence de l’arrière-ban. Les autres perdirent le goût de la guerre, qui avait distingué leurs ancêtres. Cela contribua puissamment à l'affaiblissement de l’esprit féodal et aux progrès de la royauté, qui n’eut bientôt plus rien à craindre de la noblesse.
La cavalerie ne suffisait pas; il fallait encore une infanterie. Les milices communales avaient fait leur temps. Les bourgeois, arrachés à leur famille, faisaient de mauvaises troupes ; les corporations d’archers et d’arbalétriers, quoique exercées au maniement des armes, présentaient les memes inconvénients que les milices. Elles se battaient bien derrière les murs de leur ville, mais on ne pouvait leur faire prendre part à des expéditions lointaines; elles se composaient des principaux citoyens des villes, gens établis, commerçants pour la plupart, qui ne se souciaient pas d’exposer leur vie sur les champs de bataille. Charles VU ordonna de lever dans chaque paroisse un homme habile au tir de l'arc. Ces hommes, qu’on appela
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francs archers, parce qu’ils étaient francs «l’impôls, formaient une sorte de landuehr. Ils restaient dans leurs foyers : on les appelait quand on en avait besoin ; niais on ne les exerçait pas, aussi élaient-ce de mauvaises troupes. Us avaient la conscience de leur faiblesse. Celte institution avait pour avantage d’établir des rapports entre le roi et des hommes qui ne connaissaient souvent d’autre maître que le seigneur de leur village; elle relâchait les liens qui rattachaient la féodalité au peuple; mais c’était encore trop tôt.
La noblesse ne put voir sans jalousie ses lenanciers devenir les soldats du roi. Louis XI en fil l’épreuve pendant la guerre du Bien public. Ce roi, qui aimait le peuple en haine de la noblesse, avait une prédilection pour les francs archers; il les réorganisa et leur donna un armement meilleur, mais il ne put en faire de bons soldais. Il lui fallait une armée à tout prix, il leva des aventuriers et les fit instruire par des Suisses, dont la réputation militaire était immense depuis leur triple triomphe sur Charles le Téméraire. En fait, Louis XI ne prit pas de Suisses à sa solde pour combattre, mais pour instruire son infanterie : il les congédia au bout de deux ans; mais ses successeurs les entretinrent d’une manière permanente à leur service.
Dès lors l’infanterie se perfectionna. Les fantassins anglais avaient régné pendant deux siècles sur les champs de bataille; ils furent remplacés, au seizième siècle, par les Suisses, qui cédèrent eux-mémes la prééminence aux Espagnols. L’infanterie française viendra la dernière et n’occupera le premier rang qu’à partir du milieu du dix-septième siècle. Cela tient à ce qu’on ne fil rien pendant longtemps pour l’améliorer. Elle se composait de vagabonds, mal payés, mal traités, qu’on renvoyait quand
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les hoslililés 0088.110111, et qui n’avaient d’autre ressource que de voler et de piller. Ces soldats avaient le sentiment de leur infériorité; ils ne se battaient pas s’ils ne se voyaient soutenus par des Suisses ou par des lansquenets allemands : chez eux point de patriotisme; l’esprit de corps seul les soutenait.
Cependant, dès Louis XII, notre infanterie nationale s’améliora. Les nobles consentirent à devenir capitaines de gens de pied, et même à servir dans les compagnies d’infanterie, où des places privilégiées leur furent réservées.
Les bandes recrutées par enrôlement volontaire ne suffisaient pas en temps de guerre. On eut recours pendant toute la première moitié du seizième siècle aux francs archers, qui furent réorganisés par François I" et par Henri II, sous le nom de- légions; mais les vices qui avaient rendu celle milice inutile sous Charles VII et sous Louis XI, subsistèrent au siècle suivant cl produisirent les memes effets. Les légions ne furent plus convoquées à partir du règne de Charles IX.
Les guerres de religion altérèrent la discipline, mais développèrent l’esprit militaire dans les classes inférieures. Il n’y a rien comme les guerres civiles pour tremper un peuple, lui donner de la vigueur et le rendre capable de faire de grandes choses, quand l’ordre est rétabli.
Sous Charles IX les régiments furent créés. Henri IV ne changea rien à la constitution de l’armée, mais il améliora le sort du soldat et lui fit aimer son métier. Richelieu fixa la hiérarchie, la discipline, instruisit le soldat. La durée du service, qui dépendait auparavant du caprice royal, fut réglée. II s’attacha surtout à extirper ce qui restait de l’esprit féodal. En 1643, l’infanterie française défait à Rocroy l’infanterie espagnole, qui passait pour la première du monde.
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Pendant celte période, de profonds changements furent introduits dans la tactique et dans l’armement, par suite du perfectionnement des armes à feu. Au moyen âge, le noble, couvert de fer, était à l’abri des coups de l’ennemi, pendant que le plébéien combattait presque sans armes et à peine vêtu. Les rôles changèrent; la cavalerie ne décida plus le sort des batailles : elle céda le premier rang au canon et à l’infanterie.
Charles VII, en instituant une armée permanente, prépara le triomphe de la royauté , l’affaiblissement de la noblesse et l’avénement du tiers état; car l’infanterie, c’est le peuple. Quand donc le peuple dominera sur les champs de bataille et qu’il assurera, en versant son sang, l’indépendance nationale, il sera en droit de revendiquer une part d’iniluence dans le gouvernement.
CHAPITRE DEUXIÈME
l’aruée sols LOUIS XIV.
Multitude des ordonnances et règlements militaires. — Rôle de Louvois et de Colbert. — Louis \IV assouplit la noblesse à l’aide de la discipline. — Etat-major général. — Maison du roi; elle devient une école pour la noblesse. — Cavalerie française et étrangère. — Infanterie française, infanterie étrangère. — Corps spéciaux. — Dépôt de la guerre. — Cadets. — Hôpitaux. — Casernes. — Uniformes. — Justice militaire. — Récompenses. — Ordre de Saint-Louis. — Invalides. — Abus. — Vénalité des grades. — Epuisement de la nation. — Recrutement.
Pour exposer avec quelque certitude, et d’une manière moins incomplète qu’on ne l’a fait jusqu’ici, l’organisation de l’armée pendant les périodes précédentes, il a fallu lire nos historiens originaux, consulter de volumineuses collections imprimées et manuscrites, parcourir des ouvrages étrangers en apparence à notre sujet, dans
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l’espérance de rencontrer un fait intéressant, de recueillir une lumière. Tout à coup, à la stérilité succède l’abondance : on se trouve en face d’une niasse effrayante d’ordonnances, d’instructions, de correspondances officielles, de mémoires secrets, etc. Nulle partie de l’administration n’a été aussi fertile en règlements que celle de la guerre ; il a fallu tout voir, tout examiner, pour discerner les institutions fécondes et durables, au milieu d’une foule de mesures transitoires et dues à un caprice de ministre1.
Nous ne pouvons ni ne voulons tout représenter en détail ; nous nous bornerons à tracer un tableau rapide, qui permettra d’embrasser d’un coup d’œil l’ensemble des institutions militaires sous Louis XIV ; nous exposerons ensuite brièvement les principales modifications apportées sous Louis XV et sous Louis XVI; nous nous attacherons surtout à faire ressortir les faits qui ont une portée morale ou sociale, et à dégager les conséquences qu’ils amenèrent.
Un grand nom domine les institutions militaires du dix-septième siècle, celui de Louvois.
On pourrait comparer Louis XIV entre Colbert et Louvois, à un homme placé entre son bon et son mauvais génie. L’un conseillait la paix, le commerce, l’agriculture,
1 Le Code militaire , de Briquet, qui est très-incomplet, qui ne contient pns vingt pièces antérieures à Louis XIV et qui s'arrête à 1761 (3* édition), a huit volumes in-douze. Les Ordonnances militaires , publiées à Metz, et qui s'appliquent aux années 1774-1780, ont huit volumes in-douze. La collection Kondouncau , conservée aux Archives de l’Empire, renferme deux collections sur l'administration de la guerre : la première, chronologique, qui commence k Louis XV, sauf une trentaine de pièces du temps de Louis XIV, a vingt-trois volumes in-quarto; et la série méthodique se compose de vingt-neuf portefeuilles in-quarto. Knûn la collection des ordonnances du dépôt do la guerre, qui commence, il est vrai, aux temps les plus reculés, mais qui est insignifiante avant le règne de Louis XIII, a soixante-douze volumes infolio; et aucun de ces recueils n’est complet.
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le développement de la richesse nationale, les arts, les sciences, en un mot, tout ce qui fait la prospérité des États et le bonheur des hommes; l’autre, servant les passions belliqueuses du roi, caressant son orgueil, lui montrant la grandeur dans la guerre et précipitant la France à sa ruine ; mais, si l’on oublie la fatale direction que suivit Louvois, et l’influence funeste qu’il eut sur les destinées de notre pays, si on l’envisage an point de vue de l’exécution, il fut vraiment grand.
Il ne changea rien au système adoplé par Richelieu ; son mérite est dans sa promptitude à lever des armées d’une force inconnue jusqu’alors et qui étaient aussi nombreuses que celles de toute l’Europe coalisée contre nous. 11 mit sur pied quatre cent mille hommes, ce qui était en dehors de toute proportion avec la population; et comme sous ce règne les années de guerre furent aussi nombreuses que les années de paix, il en résulta que la France fut dépeuplée, l’agriculture souffrit, le commerce fut presque anéanti.
Ce n’est pas le seul reproche qu’on doive lui adresser. Il attira tout à lui, et l’administration et la direction des armées : ce fut un grand mal. Tout alla bien tant qu’il vécut, mais, lui mort, celle omnipotence tomba entre les mains d’un Chamillart, qui succomba sous le fardeau.
Les temps étaient bien changés. Autrefois le chef de l’armée était le connétable, c’est-à-dire un des plus grands seigneurs du royaume; l’infanterie et la cavalerie avaient chacune son colonel général, qui dispensait les faveurs et nommait à tous les grades. Richelieu avait supprimé la charge de connétable; Louis XIV, en 1(561, abolit celle de colonel général de l’infanterie après la mort du duc d’Epernon, et démembra celle de colonel général de la cavalerie par la création d’un colonel géné-
raj des dragons; le ministre de la guerre hérita des droits qui appartenaient aux titulaires, des charges supprimées, et les exerça au nom d’un roi absolu, sans autre contrôle que la volonté royale. Ce ministre n'appartint même pas à l’armée.
Louvois n'eut aucun ménagement pour la noblesse, et traita les officiers des plus grandes familles avec le ton d’un supérieur envers ses subordonnés. Une anecdote racontée par madame de Sévigné fait comprendre quelle révolution s’était accomplie à cet égard, et montre où en était réduite la féodalité : » M. de Louvois dit l’autre jour » à M. de Xogaret : — Monsieur, votre compagnie est en » fort mauvais état. — Monsieur, dit-il, je ne le savais » pas. — Il faut le savoir, dit M. de Louvois : Lavez-vous n vue? — Non, monsieur, dit Nogarel. — Il faudrait » l’avoir vue, monsieur. — Monsieur, j’y donnerai ordre. » — Il faudrait l’avoir donné. U faut prendre parti, mon- » sieur, ou se déclarer courtisan, ou s’acquitter de son >1 devoir quand on est officier. »
Une partie de l’honneur de l’organisation de l’armée revient à Colbert, qui, en qualité de contrôleur des finances, était chargé des fortifications, de la solde, et d’une partie du matériel de la guerre. La part personnelle de Louis XIV n’est pas moins grande; ses efforts tendirent à mettre à profit la toute-puissance dont il était revêtu pour plier la noblesse à la discipline. Il préféra souvent le mérite à la naissance, mais dans une mesure restreinte ; car, si Louis XIV voulait avant tout des officiers obéissants et soumis, il regardait la profession militaire comme une prérogative de la noblesse. Les roturiers étaient à ses yeux une classe abjecte, indigne de porter l’épée ’.
L'armée eut sous Louis XIV sa constitution définitive;
1 Voyez le préambule de l edit contre le» duels.
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les modifications dont elle fut l’objet au dix-huitième siècle ne portèrent que sur des points de détail et sur des améliorations administratives qui n’en altérèrent pas le principe. Présenter un tableau de l’armée sous Louis XIV, c’est donc faire connaître notre organisation militaire dans les derniers temps de la monarchie.
Le nombre des maréchaux, qui n’était que de quatre sous François I*r, s’accrut rapidement. On en compta jusqu’à vingt-quatre sous Louis XIII. Sous les deux règnes suivants ils ne dépassèrent pas dix-huit. Ils jouissaient d’un traitement annuel de 12,000 livres; quand ils exerçaient un commandement, ils louchaient 8,000 livres tous les quarante-cinq jours, lis avaient une garde et un capitaine des gardes; le roi les appelait « mon cousin ». Ils appartenaient presque tous à la plus haute noblesse; aussi, une ordonnance de l’an 1705 déclara que tout maréchal serait, par le seul fait de sa promotion, chevalier des ordres du roi. Or, pour recevoir le collier du Saint-Esprit il fallait faire preuve d’antique noblesse. Le grand Catinat en refusa les insignes, disant qu’il n’était pas assez noble, et renouvela l’exemple donné jadis parFabert.
Henri IV avait créé en faveur de Biron la charge extraordinaire de maréchal général des armées, qui fut dans la suite conférée à M. de Lesdiguières, sous LouisXIII; àTurenne, en 1060; àVillars, en 1733; au maréchal de Saxe, en 1740 ; et de nos jours au maréchal Soull; et qui permettait à celui qui en était revêtu de commander à des maréchaux de France.
Le grade immédiatement inférieur à celui de maréchal était celui de lieutenant général. Pendant longtemps ce litre fut donné au commandant en chef d’une armée; il se perdait quand la campagne était finie. Les fonctions de lieutenant général ne devinrent un grade que sous Louis XIV, où l’on
vit plusieurs lieutenants généraux permanents. Ils se multiplièrent pendant la guerre de Hollande, en 1672.
Ap rès le lieutenant général venait le maréchal de camp. Jusqu’au règne de Henri IV il n’y eut qu’un seul maréchal de camp par armée. Ils devinrent nombreux sous Louis XIII. Les brigadiers furent créés en 1667; il y en avait pour l’infanterie, pour la cavalerie, et pour les dragons; ils répondent à nos généraux de brigade. Louvois institua, en 1668, des inspecteurs généraux, les uns pour l’infanterie, les autres pour la cavalerie. Dès 1694, la France fut divisée en circonscriptions soumises chacune à un inspecteur. Ces officiers faisaient revue au moins une fois par mois, et proposaient au ministre l’avancement des officiers; ils étaient les agents du ministre et contrôlaient les colonels; ils prévenaient de nombreux abus; on les changeait souvent, de crainte qu’ils ne prissent trop d’autorité. L’artillerie eut aussi scs inspecteurs.
L’état-major, comprenant les officiers sans troupe, s’accrut considérablement sous Louis XIV; mais il fut toujours tenu dans des limites étroites, comparé à cc qu’il devint au siècle suivant.
La paix dégénéra en armistice, pendant lequel chaque puissance était armée. On se bornait à supprimer quelques régiments. Louis XIV comprit de quel avantage serait la formation de corps d’élite entretenus en tout temps, jouissant de grands privilèges, où l’on tiendrait à honneur et à récompense d’entrer, et qui seraient une pépinière de bons officiers. Il organisa dans cette vue sa maison militaire.
La maison du roi forma une véritable armée destinée à la garde du souverain et qui ne le quittait jamais. File comprenait quatre compagnies de gardes du corps, dont une écossaise, mais seulement de nom, car elle était cn-
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fièrement composée de Français ; toutefois les commandements s’y faisaient en langue écossaise; elle recevait les clefs des villes où le roi entrait. Chaque compagnie était de trois cent trente-six gardes : c’était l’ancienne garde de Charles VII et de Louis XI.
Le second corps de la maison du roi était celui de$ gens d’armes, qu’il ne faut pas confondre avec la gendarmerie de France. Il avait été créé en 1609, pour garder le dauphin. Il comprenait seulement deux cent dix gendarmes.
Pour faire partie des chevau-légers, on devait faire preuve de noblesse centenaire; ils étaient deux cents, non compris les officiers. Des surnuméraires faisaient le service en attendant une vacance.
Louis XIII institua, en 1622, une compagnie de cent cinquante mousquetaires qui l’accompagnaient en tout lieu. Richelieu avait scs mousquetaires; Mazarin eut les siens : il en fil cadeau, en 1(560, au roi, qui les incorpora dans la garde. Cette deuxième compagnie était à pied, on la mit à cheval en 1663. L’une et l’autre comptèrent deux cents hommes; elles servaient tantôt à cheval, tantôt à pied. Le roi était capitaine de toutes les compagnies de cavalerie de sa maison. Les grenadiers à cheval furent organisés en 1676; ils formaient cent cinquante hommes, dont vingt officiers.
L’infanterie comprenait les gardes françaises et les gardes suisses. Je parlerai de ces corps quand je tracerai le tableau de l’infanterie. Je mentionne pour mémoire les cent Suisses, les cent gentilshommes à bec de corbin, les gardes de la porte et ceux de la manche, qui étaient plutôt des officiers domestiques que des gardes militaires. Les gardes de la prévôté de l’hôtel étaient chargés de la police dans les palais royaux.
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La garde aval! été jusqu’alors recrutée directement. Louis XIV prit les officiers et les soldats parmi les meilleurs de l’armée; en outre, il fil de sa garde une école où il força la jeune noblesse à venir apprendre à commander et surtout à obéir, a Le roi, dit Saint-Simon, assujettit x tout, sans autre exception que des seuls princes du » sang, à débuter par être cadets dans ses gardes du corps, x et à faire tout le même service des simples gardes, dans x les salles des gardes et dehors, hiver et été, à l’armée.
» Il changea depuis celle école en celle des niousque- » taires; on s’y ployait par force à être confondu avec » toute sorte de gens et de toute espèce, et c’était là tout » ce que le roi prétendait, en effet, de ce noviciat où il n fallait demeurer une année entière dans la plus exacte » régularité. 11 fallait ensuite suivre une seconde école. » C’était une compagnie de cavalerie pour ceux qui voux laient servir dans la cavalerie, et, pour ceux qui se des- « tinaient à l’infanterie, une lieutenance dans le régiment x du roi, duquel le roi se mêlait immédiatement comme x colonel et qu’il avait exprès fort distingué de tous les x autres. C’était une station subalterne où le roi retenait x plus ou moins longtemps avant d’accorder l’autorisation x d’acheter un régiment, x
En tête de la cavalerie était l’ancienne gendarmerie, fondée par Charles VII. Elle se subdivisait en gendarmes et chevau-légers. Louis XIV supprima, après la paix des Pyrénées, toutes les compagnies d’ordonnance, des maréchaux de France et des grands seigneurs, et décida que les princes seuls en auraient à l’avenir. A la fin du dixseptième siècle, il y en avait seulement seize compagnies.
Ces compagnies avaient le roi pour capitaine ; elles étaient indépendantes l’une de l’autre; en 1690 elles eurent un état-major. Le reste de la cavalerie était cnrégi-
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monté depuis 1635. Ceci ne s’applique qu’à la cavalerie française, car la cavalerie étrangère au service de la France était enrégimentée bien avant, et ce fut sur son modèle que Richelieu forma la cavalerie nationale. Les colonels s’appelaient mcslres de camp. Avant la paix de Nimègue, le nombre des escadrons et des compagnies variait. Depuis, il y eut généralement quatre escadrons de quatre compagnies. On appelait les cavaliers, maîtres. C’était un souvenir de l’ancienne splendeur de la cavalerie, qui était autrefois exclusivement composée de nobles.
On donnait le nom de cavalerie légère à tout ce qui ne faisait point partie de la gendarmerie : aux cuirassiers, aux carabiniers, aux chasseurs, aux hussards. Les dragons, créés au seizième siècle, ne furent organisés que sous Louis XIlr, par les soins du maréchal de Boufllers ; ils combattaient à pied et à cheval ; ils firent d’abord partie de l’infanterie. Louis XIV les mit dans la cavalerie. Ils avaient un colonel général. II y avait plusieurs régiments de cavalerie étrangère, surtout allemande, entre autres des hussards hongrois. Colbert facilita les remontes en établissant des haras royaux, et en encourageant l’élève des chevaux.
L’infanterie se divisait en infanterie française et infan-
terie étrangère.
Chaque régiment était formé de plusieurs bataillons, dont le nombre variait à chaque instant, suivant le caprice du ministre de la guerre; un grand nombre de régiments n’en avaient qu’un. La composition des compagnies n’était pas moins variable. Sous Louis XIV on organisa les grenadiers, connus jusqu’alors sous le nom d’enfants perdus. On en plaça une compagnie par bataillon. Chaque compagnie de grenadiers comprenait un capitaine, un lieutenant, un sous -lieutenant, deux sergents, un fourrier,
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quatre caporaux. Telle était aussi la composition des autres compagnies d’infaoteric.
Jusqu’à la fin du dix-septième siècle, la moitié des fantassins était armée du fusil, qui avait été, dès le milieu du même siècle, substitué au mousquet. Le reste portait la pique. A la fin du règne de Louis XIV, toute l’infanterie avait le fusil à baïonnette, qui était à la fois une arme à feu et une lance, et devint une arme terrible entre les mains du soldat français. Le nombre des régiments n’avait rien de fixe; quand on avait une guerre à soutenir, on en levait autant qu’on pouvait, et on les licenciait entièrement à la paix. Il n’y avait de permanents que les gardes françaises créées par Charles IX en 1565, les gardes suisses remontant à Henri IV et étant compris dans la garde sous Louis XIII, les vieux et petits vieux, qui étaient les plus anciens régiments. Les vieux étaient Picardie, Piémont, Navarre et Champagne, formés avec les anciennes bandes de François I", Normandie et Marine : Normandie levé en 1616, et Marine en 1628. Les petits vieux dataient de Louis XIII, ils étaient au nombre de six : Boulonnais, Auvergne et Régiment du roi ; les trois autres prenaient le nom de leur colonel ou de quelque province. Tous les autres régiments n’avaient qu’une existence précaire. A la paix des Pyrénées on ne conserva que quarante-huit régiments d’infanterie, dont quatre étrangers.
Je ne dois pas oublier les troupes légères à l’instar des Miquelels, appelés fusiliers- on en comptait six corps en 1695.
L’infanterie étrangère au service de la France se composait de régiments suisses, d’Allemands, d’Irlandais et d’Italiens, de Wallons, etc. Les régiments suisses servaient en vertu de capitulations passées avec les cantons ; les Irlandais recevaient les émigrés qui accompagnèrent
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Jacques II dans son exil, et des Anglais compromis en faveur des Stuarts ; les Allemands, les Italiens et les Wallons se recrutaient parmi les déserteurs.
Le nombre de ces régiments changeait à chaque instant.
En 1697 on comptait dix régiments suisses, cinq allemands, un catalan, dix-huit italiens, huit wallons, douze irlandais.
Il n’y avait pas deux régiments d’infanterie française ou étrangère qui eussent la même organisation; le nombre des bataillons , des compagnies, des hommes variait : les grades étaient différents. En 1697, il y avait cent cinquante et un régiments, en 1715 il n’y en avait plus que cent vingt et un. Les uns étaient à prévôté, c’est-à-dire qu’ils possédaient une juridiction spéciale présidée par un prévôt. Les préséances entre ces régiments, qui avaient été longtemps une source de désordre, furent réglées d’après la date de création du régiment. Partout le privilège. Certains régiments avaient le droit de monter les premiers à l’assaut; d’autres, celui d’occuper telle place sur le champ de bataille. Les Suisses ne devaient jamais marcher contre l’Empereur, au delà du Rhin. Pendant tout le dix-septième siècle la solde varia peu : celle du soldat fut de six sols dix deniers ; elle était plus forte dans les régiments étrangers.
Les corps spéciaux reçurent des développements importants. En 1673, on forma des compagnies de mineurs. Dès 1668, il y avait six compagnies spéciales pour la garde de l’artillerie, qui jusqu’alors avait été confiée aux Suisses. En 1671, création du régiment des fusiliers du roi, composé de quatre compagnies : une de sapeurs, une de canonniers, deux d’ouvriers. En 1684, régiment de bombardiers. Celui de fusiliers prit, en 1693, le nom de Royale
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artillerie. En 1079, Louis XIV établit à Douai une école d’artillerie pour former des officiers. En 1699, l’artillerie avait dix arsenaux, dix-neuf moulins, cinq fonderies.
La charge de surintendant des fortifications fut supprimée, et les attributions en furent données à Colbert. On voulut un instant former un corps de génie : ce projet échoua; mais on créa des compagnies de sapeurs et de pionniers. Les travaux de fortification furent confiés aux troupes, qui reçurent un supplément de solde. Sous Colbert, les ingénieurs furent assimilés aux officiers et reçurent des grades. Vauban, qui fortifia la France, fut promu à la dignité de maréchal de France. Il trouva un appui dans Colbert, dont le génie embrassait toute! qui contribua puissamment aux fortifications des places.
Le dépôt de la guerre, qui renferme un nombre immense de documents sur notre histoire militaire, des cartes et des plans, doit son existence à Louvois, en 1688. Les généraux du siècle dernier, et surtout ceux de la révolution , ont puisé dans ce dépôt de précieux renseighemenls pour la conduite des armées.
On a vu que Louis XIV avait fait de sa garde une école où les gentilshommes venaient apprendre le métier des armes. En 1693 il créa des compagnies de cadets qui furent établies dans des places fortes, et où la jeune noblesse vint se former à la discipline des sciences utiles à tout officier. Mais cette institution ne produisit pas les heureux effets qu’on en attendait; elle ne servit, dit Vauban, qu’à remplir les places d’officiers d’infanterie et de cavalerie des plus mauvais sujets du royaume, « Ce sont » tous gens pour la plupart sans naissance, d’un mérite » inconnu, qui n’apportent rien au service, qui n’ont rien n vu, rien médité, qui ne savent au plus que l’escrime, * danser et quereller, qui ont d’ailleurs une très-mauvaise
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» éducation. » Dès 161)2, ces compagnies cessèrent de se recruter, et on établit un cadet par compagnie, jouissant de la paye de caporal. Par ce moyen, le jeune noble vécut de la vie du soldat.
Les hôpitaux militaires furent l'objet de la sollicitude de la reine Anne d’Autriche, qui passe à tort pour les avoir fondés, mais qui les développa.
Les abus de loger les soldats chez les particuliers étaient reconnus depuis longtemps ’. Cet usage était funeste aux mœurs et contraire à la discipline. Dès 1692, on décréta l’établissement de casernes à Paris , mais l’épuisement des finances fit reculer l’exécution de ce projet utile. On chercha en attendant à pallier les inconvénients résultant du logement. Les troupes durent toujours être logées dans les villes, jamais dans les villages, où la surveillance est plus difficile et les occasions de mal faire sont plus fréquentes. Les officiers municipaux indiquaient eux-mémes les logements, les intendants connaissaient des nombreuses contestations qui s’élevaient à ce sujet et surtout des motifs d’exemption qui étaient multipliés.
L’Etat fournit les vivres et l’habillement ; l’uniforme fut adopté. Auparavant les régiments étaient distingués par une écharpe aux couleurs du colonel. Les uniformes furent très-variés sous Louis XIV. Le bleu fut affecté aux régiments royaux, le rouge à ceux de la reine, le gris à ceux des princes. La tenue de la garde était somptueuse.
L’uniforme n’était pas obligatoire pour les officiers en temps de paix.
1 Voy. le Discours pour le rétablissement de la milice française , par René Lennrmand , 1632, in-4°. I/antcur prétend que rien ne démoraliae plus l'armée que le séjour des soldats chei les paysans; il demande le rétablissement de l'ancienne castramétation.
En 1G80, on établit l’unifonnité de l’exercice. On forma des camps pour l’instruction du soldat. Les troupes, à l’instar des armées romaines, furent employées à des travaux qui ne furent pas toujours empreints d’une utilité évidente. En 1084, l’infanterie fut occupée à défricher les bords de la Sarre et travailla au canal de Briare et à l'aqueduc de Maintenon. Des milliers d’hommes périrent par suite des fatigues et des fièvres en travaillant à amener la rivière de l’Eure à V ersailles '.
lin règlement du mois de décembre 1G71 fixa la compétence des tribunaux militaires. La connaissance des délits ordinaires continua d’appartenir aux juges des villes, qui durent s’adjoindre dans certains cas le prévôt des troupes. Le prévôt jugeait seul les délits de soldat à soldat. Les fautes contre la discipline étaient soumises aux conseils de guerre, qui furent réglementés en 16G5.
En 1670, le roi créa l’ordre militaire de Saint-Louis en faveur des officiers et même des soldats qui auraient au moins dix ans de service. Celte décoration , à laquelle était attachée une pension, qui varia pour les simples chevaliers de 800 à 2000 livres, était la plus belle récompense que pût recevoir un officier en prenant sa retraite ; il était d’usage de l’accorder à quelques sergents des gardes françaises *.
Nous avons parlé plus haut de l’établissement de l’hôtel des invalides.
Le système de lever des régiments et de les licencier entièrement à la paix avait plusieurs inconvénients ; les troupes ainsi formées n’avaient aucune consistance : les officiers , sans espérance d’avancer , négligeaient leur
•Chéruct, De i administration de Louis XIV, d'après tes Mémoires de d'Ormesson.
2 Avril 1093. Briquet, VII, 107.
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devoir. Cela n’échappa pas à Convois ; aussi avait-il pour principe de- renforcer plutôt les anciens corps que d’en créer de nouveaux. Par ce moyen , les recrues se disciplinaient promptement, au contact des vieux soldats, sous des officiers expérimentés. En 1660, on augmenta l’armée de quatre cents compagnies, sans former un corps nouveau ; elles furent incorporées dans les régiments existants.
Mais ce système rationnel ne fut plus suivi quand Louvois fut mort. Une ordonnance du 17 janvier 1701 prescrivit la levée de cinquante-sept bataillons volontaires, pour porter à deux bataillons les régiments qui n’en avaient qu’un ; mais cette mesure ne faisait pas le compte des intrigants, qui voulaient obtenir des commandements. Cette levée fut remplacée, en janvier 1702, par la création de cent régiments, d’un bataillon. On expédia cent nouveaux brevets de colonel ; les avantages qu’oflraicnl ces nouveaux corps et la promesse d’une amnistie pour les délits antérieurs, engagèrent une foule de militaires à déserter. On créa du même coup sept mille officiers, qui ne furent point pris dans les rangs des sous-officiers instruits, mais parmi de jeunes nobles, échappés de collège; on eut un corps d’officiers qui laissait beaucoup à désirer.
Les officiers étaient la plaie de l’armée sous l’ancien régime ; tous les grands généraux se plaisent à vanter le soldat, tous se plaignent avec amertume des officiers, qui portaient dans les camps les vices de la cour. Turenne déplorait son impuissance à atteindre des hommes que leur naissance mettait à l’abri de la hiérarchie , et qui donnaient un exemple funeste au soldat. Voici ce qu’écrivait, en 1703 (25 avril), Villars au ministre Chamillart: «Je » ne connais plus la nation que dans le soldat, sa valeur » est infinie ; » quant aux officiers , il les dépeignait
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conmic démoralisant l’armée par leurs frayeurs et par les bruits alarmants qu’ils répandaient.
Louis XIV, et c’est son plus bel éloge, aurait voulu ne consulter dans ses choix que le mérite et l’ancienneté ; ce qui excita les murmures de la noblesse et les plaintes de Saint-Simon. « Au moyen de cette règle , il fut établi que, » quel qu’on put être, tout ce qui servait demeurait, quant » au service, dans une égalité entière. De là tous les sein gneurs dans la foule des officiers de toute espèce; de là » celte confusion que le roi désirait ; de là peu à peu cet n oubli de tous, et dans tous, de toute différence person- » nelle et d’origine , pour ne plus exister que dans cet état » de service militaire devenu populaire, tout entier sous la » main du roi, beaucoup plus sous la main du ministre, » et même de ses commis. » Mais les services ne comptaient pour l’avancement qu’à partir du grade de colonel.
Les colonels achetaient leur régiment, qu’ils ne connaissaient souvent pas ; ils demeuraient la plupart du temps à la cour. On créa un lieutenant-colonel , ordinairement un officier de mérite, qui fut le véritable maître du régiment. La vénalité des grades affligea Louis XIV. II était d’usage que les colonels en passant brigadiers conservassent leur régiment. Cet abus fut supprimé, mais la vénalité subsista et donna naissance à des trafics scandaleux. Peu de temps avant sa mort , Louis XIV taxa les régiments d’infanterie, dont plusieurs se vendaient des sommes énormes. « Celte vénalité, dit Saint-Simon, l’unin que porte par laquelle on puisse arriver aux grades supé- » rieurs, est une grave plaie et arrête bien des gens, qui » seraient d’excellents sujets; c’est une gangrène, qui » ronge depuis longtemps tous les ordres de l’Klat, sous » laquelle il est difficile qu’il ne succombe, n
Ces mesures en faveur de l’armée furent complétées
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par la création, en 1(!87, de la maison royale de Saint- Cyr, destinée à recevoir trois cents filles de gentilshommes pauvres, surtout d'officiers. On leur donnait une éducation solide. Le roi les dotait ensuite et les mariait à des officiers. Les vertus militaires se perpétuaient ainsi dans les familles.
Les succès du règne de Louis XIV sont dus à l'infanterie, composée de plébéiens. Le tiers état remporta des victoires sur les champs de bataille pour la royauté , il était juste qu’on lui en sût gré et qu’on lui payât d’un peu de liberté le saug qu’il avait versé ; on lui imposa des devoirs de plus en plus lourds, et on lui retira peu à peu les droits qu’il tenait de ses ancêtres.
Pendant plusieurs années , la gloire militaire fit tout oublier; mais lorsque les revers vinrent, accompagnés de l’épuisement des finances, de l’extinctiQn du commerce et de l’industrie, de la famine, le peuple comprit l’étendue de ses maux ; il gémit de voir la fortune publique et la vie des citoyens exposées, au gré du caprice royal, pour des intérêts de famille. Le malheur le mûrit et l’éclaira ; il sentit s’affaiblir le respect religieux qu’il professait pour la royauté ; et il commença dès lors à nourrir en secret, et presque sans le savoir, des espérances, qui ne s’adressaient plus au trône, comme à la source de tout bien et de toute justice, et à n’attendre que de lui-méme son salut.
MO
CHAPITRE TROISIÈME
l’armée de l’avénemext DE LOUIS XV A 1789.
Modifications sous la régence. — Reformes de M. d'Argenson, 1743 h 1757.
— Amélioration du sort du soldat. — Transports. — L'artillerie et le génie dépendent du ministre de la guerre. — (irenndiers royaux. — École militaire. — Ordre du Mérite. — Réformes de M. de Choiscul, 1761 à 1770.
— Réduction de l'armée. — L’administration et le recrutement sont enlevés aux capitaines. — Régiments de recrues. — Infanterie légère. — Uniforme. — Discipline. — Abus de la centralisation. — Réformes de M. de Saint-Germain, 1776 à 1777. — Abolition delà vénalité des grades inférieurs. — Punitions militaires. — Pourquoi les projets de M. de Saint-Germain échouèrent. — Règlement de 1781 exigeant des officiers des preuves de noblesse. — Abus dans l’infanterie au service de la France.
— Officiers. — Malheureuse condition du soldat français. — Inconvénients et insuffisance du système des engagements volontaires.
L’armce resta jusqu’à la révolution constituée sur les mêmes bases que sous Louis XIV; mais elle fut l’objet d’un nombre incalculable d’ordonnances et de règlements qui fatiguaient le soldat souvent sans utilité. Cependant, trois ministres se distinguèrent par l’introduction d’améliorations qui ne purent malheureusement remédier au mal, qui remontait plus haut et tenait à la constitution même de l’État. Ces ministres furent le comte d’Argenson (1743-1757), M. de Choiseul (17G1-1770), et AI. de Saint- Germain (1776-1777).
Le régent avait afTeclé de grandes réformes, qui se réduisirent à substituer des conseils aux ministres. Le conseil de la guerre fut présidé par le maréchal de Villars ; mais toute l’autorité résida entre les mains de Leblanc, ancien intendant de Flandre.
Une des premières mesures fut la réduction de l’armée ; on accorda, en 1716, vingt-quatre mille congés dans le seul but de faire des économies. L’épuisement du trésor força de supprimer une partie des pensions accor-
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dées pendant le règne précédent : celles de l’année furent respectées, comme étant, au dire du régent, le prix du sang versé pour la défense de la patrie.
On accorda l’exemption des impôts à tout soldat marié qui aurait huit enfants.
Le régent rétablit, en faveur de son fils, la charge de colonel général de l’infanterie , mais le duc de Chartres fut contraint de s’en démettre en 1730. En 1718, les conseils furent supprimés, et Leblanc reçut le brevet de secrétaire d’Etat de la guerre.
TohI resta dans le même état jusqu’à l’arrivée au ministère de Marc -Pierre d’Argenson, ancien lieutenant de police , qui porta un vif intérêt au soldat , jusqu’alors délaissé, dont il voulut améliorer le sort; il fut aidé dans cette patriotique entreprise par le vainqueur de Fontenoy, le maréchal de Saxe ; mais les bonnes intentions de ces deux hommes échouèrent devant l’égoïsme royal et le mauvais vouloir des courtisans. Cependant , avec de modiques ressources et des embarras de toute sorte, d’Argenson soutint la guerre de la Succession. Il organisa les régiments, créa une armée, fit construire aux frais des villes un grand nombre de casernes qui délivrèrent les habitants du logement des troupes.
Les uniformes furent réglés définitivement par des ordonnances. Les officiers ne le portaient qu’en exerçant leur commandement; d’Argenson leur ordonna de ne jamais le quitter et de ne pas permettre à leurs soldats de l’abandonner. L’uniforme des officiers fut conforme à celui des soldats , sauf la qualité du drap.
Jusqu’alors les capitaines avaient été chargés de l’habillement de leurs hommes. A partir de 1747, l’Etat prit l’habillement à sa charge, et fit une retenue sur la solde pour en former une masse dont le produit était destiné à vêtir
le soldai. D’Argenson organisa le système médical. On nourrit l’armée en campagne avec du biscuit.
Le charroi des bagages fut réglé et simplifié; enfin un grand progrès fut fait vers la centralisation des différents services militaires. La direction des fortifications et la grande maîtrise de l’artillerie furent supprimées, l’une en 1743, après la mort du maréchal d’Asfeld, l’autre après la démission du comte d’Eu, en 1755, et réunies au ministère de la guerre. Une école d'instruction pour le génie fut établie à Mézières (1740). En 1756 elle devint une école de perfectionnement pour l’artillerie. L’ancienne école de La Fère fut conservée comme école préparatoire. Le génie et l’artillerie furent réunis : on les sépara de nouveau en 1755 (5 mai). D’Argenson voulut que l’infanterie connût l’usage de l’artillerie : chaque bataillon reçut un canon.
La campagne de 1743 à 1748 fut brillante. « Jamais, dit Voltaire, depuis qu’on fait la guerre, on n’avait pourvu avec plus de soin à soulager les maux attachés à ce fléau. Il y avait des hôpitaux préparés dans toutes les villes voisines, et surtout à Lille. Les églises même étaient employées à cet usage digne d’elles. X'on-seulement aucun secours, mais encore aucune commodité ne manqua ni aux Français ni à leurs prisonniers blessés. »
Une des créations qui honorent le plus d’Argcnson est celle des grenadiers de France, qu’il forma en 1749, après la conclusion de la paix d’Aix-la-Chapelle, avec les compagnies de grenadiers des régiments qui furent licenciés à cette époque. Ils comprenaient quatre brigades de douze compagnies chacune; chaque compagnie se composa, à partir de 1762, d’un capitaine, d’un lieutenant, d’un sous-lieutenant, de deux sergents, d’un fourrier, de quatre caporaux, de quatre appointés ou soldats de première classe, de
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quarante grenadiers et d’un tambour. Mais les abus, qui naissent des meilleures choses, n’épargnèrent pas ce corps. Après la retraite de son fondateur, on lui donna un immense élal-major, comprenant : un inspecteur, un colonel commandant, deux lieutenants-colonels, deux majors, quatre aides-majors, etc., et vingt-quatre colonels servant à tour de rôle.
Les grenadiers, qui, à partir de la régence, étaient employés comme éclaireurs, changèrent alors de rôle et formèrent la réserve.
Durant la guerre de 1744, un domestique nommé Fischer se mit à la tête d’une bande de gens de sa condition et fit une guerre de partisans. Ce corps rendit de grands services et fut reconnu sous le nom de chasseurs de Fischer. Telle fut l’origine des troupes légères. Fischer devint colonel et brigadier. On organisa plusieurs troupes de ce genre auxquelles on donna le nom de légions; elles étaient composées de fantassins et de cavaliers. En 1787 il n’y avait plus que six légions, dont quatre créées par ordonnance de 17G3, et deux en 17G6. La légion comprenait trois cent quatre-vingt-dix-huit hommes, distribués en douze compagnies : une de grenadiers, trois de fusiliers, et huit de dragons.
Les compagnies de cadets, instituées par Louis Xllf, avaient été réduites à six en 1720; mais comme les jeunes nobles n’y apprenaient que la dissipation, on les mit dans des places de guerre.
En 1728 on les réduisit à deux, dont l’une fut placée à la citadelle de Metz, et l’autre à celle de Strasbourg. Devenus sédentaires, les cadets s’instruisirent, et, en 1732, on en fit une seule compagnie qui forma une véritable école militaire, dont le siège fut à Metz. Cinq cents cadets y étaient admis; on nomma trois professeurs de mathé-
matiques, trois dessinateurs, deux triailres de langue allemande, deux maîtres d’armes et deux maîtres de danse. Mais, à peine fondée, celte institution qui promettait d’être féconde fut détruite, sous prétexte que le roi a ayant » donné des charges dans ses troupes à la plus grande partie » des cadets, cet établissement n’était pas nécessaire. » Cette suppression était le résultat des efforts de la noblesse pour empêcher toutes les institutions qui avaieut pour but de forcer les nobles à se rendre dignes d’exercer les emplois auxquels ils prétendaient uuiquement par droit de naissance, et qui leur étaient presque exclusivement réservés. Pour faire aboutir l’établissement d’uue école militaire destinée à former des officiers instruits et disciplinés, il fallut la persévérance du ministre d’Argenson, le crédit des frères Paris, surtout de Paris - Du vernay, et la faveur de madame de Pompadour. La marquise doit être regardée comme la véritable fondatrice de l’École militaire, dont la pensée appartenait à Paris; elle eut mille peines à triompher de la résistance de Louis XV, que l’importance du projet effrayait '. Elle vainquit, à force d’habileté, l’apathie du roi; et ce fut pour elle un jour de triomphe que celui où elle obtint le consentement de Louis XV; mais elle craignait quelque retour; aussi elle écrivit à Duvernay : « J’ay été dans l’enchantement de » voir le roy entrer dans le détail. Je brûle de voir la » chose publique, parce qu' après il ne sera plus jmsib/e » <le la rompre. Enfin, mon cher Duvernay, je compte sur » votre vigilance pour que l’univers en soit bientôt » instruit9. » Pour subvenir aux dépenses d’entretien, on
1 Sur les difficultés qui entourèrent la création de l'école militaire et sur la part qui rc\icnt à madame de Pompadour, voy. Arch. de l’Emp., carton K, 1V9.
2 Orig., Arcb. de l’Emp., K, IV9, 19. (10 novembre 1750.)
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attribua à la nouvelle école les biens tle plusieurs établissements religieux, entre autres de l’abbaye de Saint-Jean de Laon. On établit en sa faveur un droit sur les cartes à jouer. Ces ressources ne suffisant pas, on eut recours à de tristes expédients. En 1757, on établit une loterie pour éteindre les dettes, qui se montaient à plus de deux millions. En 1760, un arrêt du conseil accorda à l’Iiôlei deux deniers pour livre sur le montant des marchés concernant la subsistance des troupes.
Tout est honteux dans ce règne de Louis XV. Voici une institution faite pour honorer le prince, 'et il ne lui en revient aucune part. Le projet fut conçu par un financier, pris à cœur par une favorite. Il fallut de basses intrigues pour le faire réussir, et l’on ne trouva rien de mieux pour assurer l’existence de cet établissement utile que l’institution immorale de la loterie.
L’école recevait trois cents jeunes gens. On en sortait avec le grade de sous-lieutenant. Pour y entrer on devait faire preuve de quatre quartiers de noblesse. La préférence était accordée aux fils d’officiers; nn certificat d’indigence était une des conditions de l’admission; l’exclusion des non-nobles était une faute grave.
En 1759 (10 mars), Louis XV créa l’ordre du Mérite militaire en faveur des officiers étrangers au service de la France qui professaient la religion protestante et qui étaient exclus de l’ordre de Saint-I>ouis, réservé aux seuls catholiques. Les statuts étaient identiques à ceux de l'ordre de Saint-Louis ; mais aucune pension n’était attachée à cette croix.
M. de Choiseul fut à la fois ministre de la guerre, de la marine et des affaires étrangères. Esprit prompt et brillant, plutôt diplomate que général, M. de Choiseul réduisit l’armée à cent soixante mille hommes, ce qui était
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une réduction trop forle en présence des troupes tenues sous les armes par les puissances allemandes.
La cavalerie ne comprenait que vingt-sept mille chevaux formant Irentc et un régiments de cavalerie, dix-sept de dragons et quatre de hussards.
L’infanterie fut divisée en cent dix-neuf régiments; la plupart à quatre bataillons, vingt-deux à deux bataillons, et six à un seul bataillon.
Le but du ministre fut d’enlever à la noblesse ce qui lui restait d’influence sur l’armée et de forcer le soldat à ne connaître d’autre maître que le roi.
Parmi les régiments, les uns, levés originairement par des provinces, en avaient retenu le nom; d’autres portaient le nom du premier colonel ou de leur chef actuel. Choiseul voulut abolir tout ce qui pouvait faire croire qu’un régiment fût la propriété de celui qui le commandait; il décida que chaque régiment porterait un numéro » d’ordre et le nom d’une province ou d’un prince du sang.
Les capitaines avaient été jusqu’alors chargés de recruter les hommes nécessaires pour tenir leur compagnie au complet. L’qngagemcnt constituait un contrat entre le soldat et son capitaine. Choiseul déclara que les engagements se feraient désormais au nom de l’État et par des recruteurs désignés par les colonels.
Les capitaines avaient aussi l’administration de leur compagnie, Choiseul la leur retira et ordonna que tout emploi de fonds se ferait pour le compte du gouvernement. Cette mesure rendit plus indépendant le soldat, dont le capitaine se regardait en quelque sorte comme propriétaire, et augmenta la puissance du ministre, à qui tous les comptes furent rendus.
Ce changement nécessita la création d’un officier comptable par régiment. Le quartier-maître reçut et répartit les
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fonds accordés à chaque régiment, les fonds pour la solde et les fournitures; il fut soumis à la surveillance d’un conseil d’offîciers. L’habillement ayant été mis au compte du roi, l’uniforme, qui, malgré d’anciennes ordonnances, était resté à l’arbitraire des colonels, devint le même pour toute l’armée; il fut de drap gris-blanc pour l’infanterie. Chaque régiment était distingué par la couleur et la forme des parements. Seuls les régiments étrangers et les gardes françaises eurent d’autres couleurs.
Choiseul voulut pourvoir au recrutement et former une réserve où l’on put prendre des soldats exercés. Il établit un corps analogue à celui des accrescenles romains. En 17G3 (1 "février) il créa trente et un régiments de recrues, d’un bataillon, dans trente et une provinces; dans chaque ville on établit un préposé à l’enrôlement, placé sous les ordres d’un préposé général résidant au chef-lieu de chaque généralité. Ces agents faisaient les recrutements sans fraude et sans violence. Les hommes ainsi enrôlés étaient exercés ; ils avaient des officiers, mais ils vivaient dans leurs foyers et on ne les appelait que lorsqu’il y avait des vides à remplir *. Cette utile institution fonctionna mal : dès 17GG on supprima une partie de ces régiments, qui assuraient le recrutement, mais qui coûtaient quelque chose à l’Etat.
Les règles de l’avancement furent déterminées. Les grades étaient indiqués, depuis le ministère du maréchal de Belle-Isle, par des épaulettes. La forme de l’cpaulelte, sous Choiseul, fut déterminée pour chaque grade. Le sort du soldat fut amélioré : il put se retirer dans ses foyers après vingt-quatre ans de service, avec solde entière et le droit de porter l’uniforme.
1 Vny. aux Arel). de l'Kmp., M, 573, un mémoire manuscrit rédige sous les yeux de U. de Clioiscul (1762 .
La discipline et la police de l’armée ne furent pas ou* bliées. Les habitants devaient des voitures et des chevaux pour le transport des bagages de l’armée. Les chefs de corps s’entendaient à cet égard avec les intendants des généralités. Les nombreux conflits qui s’élevaient entre les officiers et les magistrats civils furent réglés par une ordonnance; ce qui n’cmpécha pas une partie de ces abus de subsister.
On doit aussi à Choiseul une réforme importante dans l’administration des subsistances. Jusqu’en 17G5, lesvivres furent fournis par des compagnies qui faisaient des gains énormes. Choiseul mit les vivres en régie et assura par là les bénéfices à l’Etat '.
La maréchaussée fut chargée de surveiller les militaires, soit individuellement, soit en corps (19 août 17G2). Une chose à remarquer, c’est que les troupes de ligne n’étaient pas, au dix-huitième siècle, employées à la police comme de nos jours; non-seulement les soldats n’étaient pas appelés à prêter main-forte à la justice et à opérer des arrestations, ils ne concouraient pas même au maintien de l’ordre dans les réunions populaires.
Sous Choiseul l’éducatiou politique du soldat Gt un grand pas; il s’habitua à ne connaître d’autre chef que le roi; ce fut le soldat du roi au lieu d’être l’homme de tel capitaine1. Le ministre gagna en autorité; il y eut une centralisation plus forte, mais elle fut exagérée. Dès Louvois, on se plaignait que tout fût rapporté au ministre; au dix-huitième siècle, s’éleva entre l’année et le ministre
1 Voyez, pour l'administration de M. de Choiseul, le compte rendu tu roi de ludmiiiislration du département de la guerre, depuis 1761 jusqu’à 1770. Choiseul, Mémoires, I, p. 114 et suiv.
2 Cette mesure souleva l’indignation des officiers. Arrh. de l'Kmp., papiers du maréchal de Broglie , Observations sur l état actuel de l'infanterie française. Septembre 1771.
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lui-même une puissance invisible, funeste à la fois au ministre, auquel elle s’imposait, et à l’armée, qu’elle fatiguait par ses exigences et ses minuties. Je veux parler des bureaux. De tous les bureaux, ceux de la guerre étaient les plus stériles et les plus gênants. M. de Boisgelin raconte, dans ses Mémoires, une curieuse conversation qu’il eut avec M. de Choiseul. M. de Choiseul lui dit que, pendant qu’en qualité de ministre des affaires étrangères il signait en moyenne quatre lettres par jour, il en signait mille deux cents comme ministre de la guerre, et que le port des lettres reçues et expédiées par les bureaux de la guerre coûtait annuellement 2,300,000 livres. « — Je lui ai » dit, ajoute M. de Uoisgclin, qu’il était possible de dimi- » nuer le détail immense du ministère de la guerre. Il m’a » répondu que les bureaux s’y opposaient, et qu’ils provon quaient exprès les colonels et surtout les majors, afin de n prouver, par l’immensité de ce détail, la nécessité des » bureaux '. » Choiseul lui-même contribua à leur donner de l’importance et à en accroître le personnel, en enlevant aux capitaines l’administration de leur compagnie. En 1762, l’infanterie comprenait : deux régiments des gardes, un de grenadiers de France, soixante-cinq régiments français et onze étrangers; vingt-trois régiments furent envoyés aux colonies. En 1765, les sept brigades de royale artillerie formèrent sept régiments. En 1766 (19 avril) on introduisit la musique. Le 4 août 1771, les grenadiers de France, qui avaient rendu de si beaux services, furent supprimés. Le 18 février, on fit revenir les régiments qui étaient dans les possessions lointaines, et on créa huit régiments des colonies et huit autres d’infanterie de marine.
1 Anecdotes manuscrites de M. de Boisgelin, gentilhomme de la chambre du roi. Arch. de l*Kmp., K, 147.
Louis XVI cherchait le bien. Au moment où il monta sur le trône vivait en Alsace, cultivant son champ, un homme qui, engagé simple soldat, était arrivé au grade de général et avait reçu des lettres de noblesse. M. de Saint- Germain, dont le mérite roturier offusquait les courtisans, avait été obligé, à deux reprises, de quitter l’armée française, et de demander du service en Allemagne et en Danemark, où il s’était acquis une grande réputation.
Le grand Frédéric venait d’opérer une révolution dans l’art militaire : ses troupes disciplinées et exercées, d’après un système nouveau dont il était l’inventeur, triomphèrent plusieurs fois de forces supérieures, plutôt grâce au génie de Frédéric que par leur propre valeur; elles fixèrent l’attention et l’admiration de l’Europe, et surtout de la France. On vantait l’immobilité du soldat prussien , la précision de ses manœuvres, son pas uniforme et cadencé. On enviait ces bataillons marchant comme un seul homme.
M. de Saint-Germain, appelé au ministère, voulut introduire en France le système prussien, il ne s’aperçut pas qu’on ne pouvait appliquer au caractère français, vif et ardent , la contrainte à laquelle se prêtait la nature flegmatique des Allemands. Il se trompa sur ce point, mais une partie de ses vues était excellente.
D’Argenson avait préparé une armée , Choiseul avait organisé l’administration des régiments; ils avaient l'un et l’autre considéré l’armée au point de vue administratif. Saint-Germain l’envisagea au point de vue militaire et s’occupa surtout de la relever de l’abaissement où elle était et d’y faire revivre la discipline. Il obtint d'abord que les généraux ne pussent être à la fois diplomates; mais ses plans ne furent pas adoptés entièrement par Louis XVI. Ce fut malgré Saint-Germain, qui proposait de supprimer tous les emplois inutiles cl de réduire les états-majors ,
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que le roi nomma un colonel en second dans chaque régiment.
Le nombre des officiers fut réduit. L’artillerie fut divisée en sept régiments de six compagnies : on établit six écoles et cent vingt-deux directions. Les ingénieurs militaires reçurent le nom de corps royal du génie. On organisa des bataillons de pionniers. La cavalerie forma vingttrois régiments , plus vingt-quatre régiments de dragons. Les troupes légères, moitié cavalerie, moitié infanterie, furent réparties dans l’infanterie et la cavalerie. Les divisions militaires permanentes furent introduites et embrassèrent tout le territoire, conservant en temps de paix l’organisation guerrière et formant autant de petites armées.
Enfin , un conseil d’administration fut placé auprès du ministre pour donner son avis sur toutes les questions.
Saint-Germain voulut porter la réforme dans la maison du roi, qui coûtait des sommes énormes et rendait peu de services. Les mousquetaires furent supprimés. On ne conserva que deux compagnies de cinquante hommes de gendarmes; mais, comme le ministre s’attaqua aux courtisans et aux nobles privilégiés , il rencontra des obstacles. Louis XVI ne prit que des demi-mesures, et on obtint des résultats ridicules. Quelques compagnies , les moins dispendieuses, furent supprimées, et les officiers inutiles, conservés (25 mai 1757). — lin règlement défendit la vente des compagnies ou de tout autre grade inférieur, et pour indemniser les titulaires, il fut établi que ceux nouvellement pourvus payeraient un quart de leurs appointements jusqu’à parfait remboursement.
Nul ne put être nommé officier, sans avoir été cadet dans une compagnie et y avoir fait le service de soldat et de sous-officier. On établit un cadet par compagnie, et on
annexa à l’école militaire une école d’instruction sous le nom de compagnie de cadets; les nobles y furent seuls admis en payant une pension de 2,000 livres.
Des écoles militaires préparatoires furent créées dans les provinces et confiées à des religieux. Saint* Germain, imbu des idées allemandes , introduisit un usage qui a rendu son nom odieux à l’armée. II partagea l’erreur de ceux qui attribuaient la discipline et la bonne tenue des troupes étrangères aux coups de bâton, qui faisaient partie de l’instruction de ces troupes; mais comme le caractère français ne se serait jamais accommodé du bâton, il y substitua les coups de plat de sabre, qui durent être appliqués pour la moindre faute.
En 1784, on supprima les compagnies de chasseurs à pied et on les unit aux chasseurs à cheval. C’était revenir à l’ancien système des légions. En 1788, on sépara de nouveau l’infanterie légère de la cavalerie, et on créa des bataillons de chasseurs à pied. Au I" janvier 1789, il y avait deux régiments des gardes, cent deux d’infanterie de ligne, douze bataillons de chasseurs à pied, dix -huit régiments d’artillerie et sept régiments des colonies. En 1781 , le maréchal de Ségur avait supprime la vénalité (22 mai 1781) et fait rendre une ordonnance qui exigeait, pour être officier, la preuve de quatre quartiers de noblesse.
Celte dernière ordonnance, qui ôtait tout espoir d’avancement aux sous-officiers, et celle qui prescrivait les coups de plat de sabre comme peine disciplinaire, mécontentèrent l’armée : elle y vil deux témoignages de mépris pour elle. Ces mesures étaient inutiles et impolitiques, et elles curent des résultats dont on ne peut calculer la portée. En privant le gouvernement de l’affection des troupes, Louis XVI avait oublié les maximes qui avaient fait la
LIVRE SIXIÈME. — COXCLl'SIOX
force el la grandeur de ses ancêtres; il aurait dû se rappeler que l’ancienne noblesse française tirait ses privilèges de la profession des armes. Louis Xlr était plus sage , lorsqu’en 1750 il confirmait les ordonnances de ses prédécesseurs, conférant la noblesse aux officiers à partir du grade de capitaine , et allait même plus loin en déclarant qu’elle leur serait acquise désormais de plein droit.
Dans le préambule de son édit , il s’exprimait ainsi : « La noblesse la plus ancienne de nos Etats, qui doit sa » première origine à la gloire des armes, verra sans doute » avec plaisir que nous regardons la communication de » ses privilèges comme le prix le plus flalleur que puis- » sent obtenir ceux qui ont marché sur ses traces pendant n la guerre. Déjà anoblis par leurs actions, ils ont le » mérite de la noblesse, s’ils n’en ont pas encore le titre, » et nous nous portons d’autant plus volontiers à le leur » accorder, que nous suppléerons par ce moyen à ce qui « pouvait manquer à la perfection des lois précédentes en » établissant dans notre royaume une noblesse militaire , » qui puisse s’acquérir de droit par les armes, sans lettres » particulières d’anoblissement *. ».
Depuis le commencement du seizième siècle, la France entretenait à sa solde des troupes étrangères. Cet usage avait été dans le principe une nécessité; la noblesse française fournissait une excellente cavalerie, mais il était difficile d’avoir une bonne infanterie nationale. Louis XI prit à sa solde des Suisses; Louis XII, des lansquenets allemands; François 1" enrôla des Italiens. Cet exemple fut suivi par leurs successeurs; toutefois, l’infanterie étrangère, qui composait, sous François 1", une bonne
1 Edit portant création d une noblesse militaire, novembre 1750, et déclaration portant interprétation de l’édit du 22 janvier 1752. Briquet, VIII, p. 269 et 276.
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partie de l’armée française, ne forma plus, à partir de Louis XIV, qu’un sixième de l’armcc. Au dix -huitième siècle , les motifs qui avaient engagé les rois de France à recourir à des étrangers ne subsistaient plus. En effet, on comprend que lorsqu’une guerre éclate, le besoin d’avoir promptement une armée nombreuse et aguerrie invite à lever des étrangers. Cette mesure a un autre avantage, celui d’épargner les nationaux. M. de Choiscul , à qui on reprochait sa prédilection pour les troupes étrangères, répondait que l’acquisition d’un soldat étranger équivalait à celle de trois hommes : celui qu’on achetait, celui qu’on empêchait d’acheler à une puissance rivale , enfin celui que l’on conservait à l’agriculture. La composition des troupes étrangères au service de la France ne donnait, à la fin du siècle dernier, aucun de ces avantages. D’abord, ces troupes jouissaient d’une solde plus forte que l’infanterie nationale , ce qui était décourageant. En outre , l’infanterie étrangère ne l’était que de nom et se recrulailparmi des aventuriers indignes de la faveur dont ils jouissaient dans ces corps privilégiés. Les troupes suisses étaient entretenues en vertu de capitulations passées entre le gouvernement suisse et le gouvernement français ; mais ces capitulations permettaient aux régiments helvétiques de recruter en Alsace : la conséquence était que les régiments suisses comptaient plus d’Alsaciens que de Suisses, et que le roi payait fort cher des troupes étrangères pour être servi par ses sujets. Cet abus était encore plus considérable pour les troupes allemandes, qui se composaient exclusivement d’Alsaciens et de Lorrains. Les hommes admis dans ces régiments étaient surtout indignes : ils désertaient en foule. Four être reçu dans un régiment allemand, il suffisait de parler une sorte de jargon allemand; italien, pour les régiments italiens. II y avait des régiments, tels que Royal-liégeois, qui étaient
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censés se recru 1er dans un pays où l’on parlait la langue française : le premier venu y était admis. On posait publiquement dans Paris des affiches invitant les jeunes gens à prendre parti dans les régiments étrangers. 11 en était de même des officiers, qui, pour la plupart, étaient français. D’ailleurs, en dehors des Suisses, les soldats des régiments étrangers qui n’étaient pas de véritables Français étaient des déserteurs, la pire espèce de soldats, qui s’engageaient pour toucher le prix de leur engagement et désertaient au bout de quelques jours. Les régiments irlandais se recrutaient parmi les soldats qu’on débauchait à des régiments français : les officiers étaient tous des Français descendant de familles établies en France après la chute des Stuart, et qui étaient sujets du roi; leur nom seul était étranger1. Il n’y avait donc que les troupes suisses qui fussent véritablement étrangères. Le reste était un ramas de gens sans moralité ; aussi ce furent les régiments étrangers qui commirent les plus graves fautes contre la discipline pendant les premières années de la Révolution.
On a remarqué qu’au dix-huitième siècle, à mesure que la constitution de l’armée s’améliorait, la valeur diminua, et les désastres se multiplièrent.
Il ne faut pas en accuser le soldat, qui fut toujours brave, mais l’oflicier. Les hauts grades s’achetaient, et devenaient le partage de jeunes nobles, ignorants et débauchés, qui passaient la moitié de l’année à la cour ou dans les villes, et ne paraissaient dans les garnisons que pour y jeter le désordre. Ils portaient jusque dans les camps l’habitude du jeu et du luxe, et ils donnaient le mauvais
1 J’ai tiré pour la rédaction de ce chapitre beaucoup de secours d’un travail manuscrit présenté à M. de Choiscui en 1762 , et qui est conserve aux Archives de l’Empire, M, 573.
exemple aux soldais; mais ils racbelaient ces vices par le courage. Tous les généraux dislingués qui commandèrent les armées depuis Louis XIV se plaignent des officiers. On se rappelle ce qu’écrivait Villars à Chamillart. Voici ce qu’on lit dans une lettre adressée au ministre d’Argcnson par Maurice de Saxe, qui venait d’élre chargé du commandement de l’armée après la défaite de Detlingen : « Quoique » je n’aie le commandement de cette armée que pour quel— » ques jours, le désordre et l'indiscipline y sont si grands » que je n’ai pu me dispenser d’y faire des actes de sévé- » rite. Les officiers ne se font pas scrupule de mentir » comme des laquais. Deux grenadiers du régiment de » Poitou ont assassiné en plein jour, devant plus de mille » témoins, au beau milieu de leur quartier général, un » de leurs camarades, l’ont dépouillé, volé et jeté dans la v rivière, sans qu’aucun officier se soit mis en devoir de les » arrêter. Il se fait tous les jours des assassinats dans l’ar- » mée; il faut une grande sévérité pour y mettre l’ordre, n la discipline et l'honneur. »
Sous Louis XIV, quand on créait un régiment, le roi abandonnait toutes les nominations au mestre de camp ou colonel. Les officiers, qui ne devaient rien au roi, ne cherchaient qu’à plaire au chef dont leur avenir dépendait. Cet usage donnait un grand pouvoir aux colonels ; il fut aboli par Louis XV, sous qui tous les officiers reçurent une commission du roi.
Le mode de recrutement n’avait pas changé depuis le commencement du seizième siècle ; c’était toujours l’engagement volontaire. L’àge requis pour être soldat était de vingt et un ans. Sous Louis XIV on l’abaissa. Sous Louis XV il fut permis de s’engager dès l’âge de seize ans; c’était trop tôt, car le corps n’est pas encore formé à cet âge et ne peut supporter les fatigues de la guerre : la moitié des
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conscrits allait à l’hôpital dès l’ouverture d’une campagne. « Il suffit, disait Fleury dans ses Instructions au prince de » Conli, il suffit d’avoir un homme capable de porter un » mousquet. Les premières campagnes font le reste du » choix, ou il s’endurcit et s’instruit, ou il meurt. » Ajoutez, ou il déserte. Cet abus était trop évident pour ne pas être aperçu, mais on fut obligé de le tolérer. En portant à vingt ans l’âge où il serait permis de s’engager on eût tari les sources du recrutement volontaire, car la plupart des engagements étaient des coups de tête, faits par de tout jeunes gens, à peine au sortir de l’enfance, séduits le plus souvent et trompés par les racoleurs. Le mode de recrutement était immoral. Chaque capitaine devait tenir sa compagnie au complet; il était chargé de remplacer les soldats qui mouraient ou avaient fini leur congé, ou bien encore qui avaient déserté; il chargeait des sous-officiers de sa compagnie de recruter des jeunes gens. Ces racoleurs parcouraient les villes et les campagnes, faisaient les plus magnifiques promesses, dépeignaient aux paysans crédules l’état militaire sous les plus brillantes couleurs, et offraient une somme d’argent. Ce faible appât suffisait souvent pour déterminer de malheureux ouvriers sans ouvrage, ou endettés, à aliéner leur liberté. On les emmenait dans des tavernes, on les enivrait, on leur faisait signer, moitié par force, un engagement, et iis étaient souvent tout étonnés de se trouver soldats. Le recours contre les violences des racoleurs était illusoire. En vain avait-on ordonné que l’engagement serait visé dans les vingt-quatre heures, par un commissaire des guerres, en présence de l’engagé, qui devait renouveler son consentement; mais le conscrit, intimidé par le recruteur et qui avait souvent dépensé une partie de ce qu’il avait reçu, était dans l’impossibilité de revenir sur un premier con-
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senlemcnt arraché dans un moment de découragement ou d’ivresse.
Le gouvernement allouait à chaque régiment une somme pour chaque recrutement. En 1781) cette somme était de 92 livres, dont 50 livres à l’engagé pour prix de son engagement, 30 livres de pourboire, et 12 livres pour les recruteurs. Le nouveau soldat louchait 35 livres le jour de son engagement cl le reste était versé à la masse.
On a remarqué que les engagés volontaires étaient presque tous des habitants des villes et des artisans que la paresse ou la débauche laissaient sans ressources. Quatrevingt-douze livres pour prix de la liberté ! C’élail peu : aussi les racoleurs promettaient-ils souvent une somme plus forte : de là des abus. Les soldats qui avaient fait leur temps, au lieu de se réengager dans leur régiment, passaient dans un autre corps, attirés par l’appât d’une somme plus forte, et changeaient de corps, ce qui était contraire au bien du service. Le gouvernement rendit, depuis Louis XIII jusqu'à 1789, ordonnances sur ordonnances, pour prévenir et réprimer les abus de toutes sortes qui étaient le résultat du racolage ; mais il était obligé de fermer les yeux, car ces mesures sévères avaient pour résultat immédiat d’entraver le recrutement. Cependant on loi doit cette justice, qu’il réprima les scandales publics. Ainsi , pendant la guerre de la succession , on avait établi des dépôts de recrutement où l’on trafiquait des hommes; ils furent supprimés en 1712.
L’ordonnance la plus complète pour réprimer les racoleurs fut celle du maréchal de Belle-Isle (2G mars 17G0). Elle portait que, pour obvier aux surprises, violences, menaces que se permettaient les racoleurs, et ramener le calme dans les familles, ceux qui emploieraient la violence seraient punis du carcan et des galères. Tout recruteur
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dut porter l’uniforme de son régiment, et ne pul faire d’engagement que pour son corps. Les recruteurs ne pouvant employer la violence, eurent recours à la ruse. Ils inventèrent les engagements conditionnels, ils s’entendirent avec des usuriers, qui prêtaient de l’argent à des jeunes gens et leur faisaient signer une reconnaissance qui était à la fois une promesse de s’engager, au cas où le billet ne serait point payé à son échéance. (Ordonnance du 21 jan vier 1765.)
La durée des engagements varia beaucoup : elle fut successivement de trois, de quatre, de six, même de huit ans; .mais le soldat, en s’engageant, n’élait jamais sûr du temps qu’on le retiendrait sous les drapeaux; car l’arbitraire du gouvernement s’exercait à l’égard de ces malheureux, que rien ne protégeait.
Il y avait dans chaque compagnie un certain nombre de soldats de première classe, pris parmi les plus méritants, qui jouissaient d’une augmentation de solde : on les désignait sous le nom de hautes payes. Quand ces soldats avaient fini leur temps et qu’ils se rengageaient, ils continuaient de jouir de leur solde. Cette tolérance fut supprimée par mesure d’économie ; il en résulta que les vieux soldats, leur temps fini, demandaient leur congé plutôt que de se voir dans une situation inférieure à celle qu’ils occupaient. On se priva ainsi de l’élite des troupes. Lne ordonnance de 1771 accorda aux vétérans un sou de haute paye, mais supprima le prix du rengagement. Cela n’apporta aucun remède, et il n’y eut plus de rengagements. En 1771, on revint à l’ancien système.
lin mal inconnu de nos jours décimait, au siècle dernier, l’armée française : je parle de la désertion, mal incurable et déshonorant, qu’on voulut prévenir par tous les moyens, et qu’on punit de la peine de mort. La déser-
lion était passée à l’état de maladie endémique. On comptait dans les armées du grand Frédéric plus de vingt mille soldats français, et M. de \oailles évaluait, à l’Assemblée ntflionale, le nombre des déserteurs à trois mille par an.
Ce mal était une conséquence du système adopté poulie recrutement et l'organisation de l’armée. La plupart des soldats n’entraient dans les troupes que pour fuir la misère, et quelquefois la justice; on ne s’informait pas d’où ils venaient, ni qui ils étaient. Pourvu qu’ils ne fussent pas flétris publiquement, on les acceptait; on ne leur demandait que d’avoir cinq pieds un pouce, taille requise ; ils n’avaient pas d’état civil ; ils étaient portés sur les contrôles sous le nom qu’ils s’étaient donné. J’ai vu des états de compagnies, les soldats s’y appellent comme dans les romans : Eafleur, Bel-Amour, Dur-à-cuire , Champagne.
Entrés à regret dans l’armée, ils n'y rencontraient que mépris, misère et mauvais traitements. Tant que le capitaine fut chargé du recrutement de sa compagnie, chaque compagnie formait une espèce de famille dont il était le chef; il avait choisi ses hommes, il veillait à leur santé, il avait intérêt à les ménager pour pouvoir présenter aux revues une compagnie en lion état et qui lui fit honneur. Il s’établit donc entre l’offlcier et le soldat des liens d’affection et de bonne entente. Le capitaine était indulgent; les soldats se faisaient un devoir d’accomplir leur service. Mais lorsqu’en 1762 on enleva au capitaine le recrutement, et qu’il se fit au nom du roi, il s'éleva entre les officiers et les soldats une barrière : le soldat n’avait pas d’avenir; il était en butte à l’arrogance des jeunes officiers et à la brutal ité des sous-officiers. Quand il sc relirait, on lui donnait une vieille veste, qui avait servi au moins
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deux ans, et un vieux chapeau. Ou espérait par là le retenir et le forcer de prendre un nouvel engagement.
Depuis Henri IV la condition du soldat avait empiré. Sous ce prince, il jouissait d’une solde de huit sous par jour, monnaie du temps. Cette solde fut successivement abaissée, en même temps que les denrées enchérissaient, d’abord sous Louis XIII, puis sous LouigXIV.
Sous Louis XV la solde était minime. Le soldat recevait cinq sous huit deniers par jour ; sur cette gomme on prélevait deux sous pour le pain de munition.
La ration de pain était insuffisante : elle était de vingtquatre onces par jour. Il était formé de deux tiers de froment et d’un tiers de seigle, sans extraction de son. Les soldats vendaient le pain de munition; l’État le leur racheta d’abord moyennant deux sous, ensuite pour vingt et un deniers, lin appointé, ou soldat de première classe, touchait six sous huit deniers et sept sous; un caporal , sept sous huit deniers et huit sous; un sergent, onze sous quatre deniers et dix sous huit deniers ; un cavalier, sept sous et neuf sous; un gendarme, dix-huit sous. Les régiments étrangers jouissaient d’une paye plus forte : les grenadiers touchaient dix sous; les fusiliers, huit à neuf sous. Outre la solde, le gouvernement payait pour chaque soldat et sous-officier, deux sous par jour pour la masse.
Choiseul avait accordé solde entière au soldat qui avait vingt-quatre ans de service. Une ordonnance de 1 770 restreignit les pensions aux officiers et aux soldats blessés ou infirmes (25 mars 1 776). Mal payé, mal nourri, le soldat clierchaitdans l’exercice d’un métier un soulagement à sa misère, et le gouvernement était obligé de tolérer cet abus, qui lui permettait de ne pas hausser la solde ; mais le soldat n’était pas exercé, il s’affaiblissait dans des professions sédentaires et ne s’endurcissait pas à la fatigue ; à la première
campagne il tombait malade et mourait à l’hôpital. I.a mortalité sur les armées était effrayante. Telle était la condition du soldat; misérable et avilie : la faim ou la débauche et la crainte de la justice pouvaient seules engager un homme à prendre du service dans l’armée. Aussi les engagements volontaires ne suffisaient pas à recruter l’armée en temps de guerre. Louis XIV se vit, dès la fin du dix-septième siècle, obligé de recourir au mode de l’enrôlement forcé. La conscription n’est pas moderne. A côté de l’armée recrutée par engagement volontaire, il y eut, dès Louis XIV, une seconde armée distincte de la première, dont l’histoire n’a jamais été faite et qui mérite pourtant de fixer l’attention de l’historien. Je vais tracer l’histoire d’un principe qui mit un siècle à triompher, et dont l’application est appelée à exercer une grande influence sur les destinées du monde.
DU RECRUTEMENT FORCÉ SOUS L’ANCIEN RÉCIME
I.c recrutement volontaire insuffisant. — Organisation des milices, en 1088, d'après le système du recrutement forcé. Miliciens choisis d'abord par les habitants, puis par le sort. — Services qu’il* rendent. — Réorganisation des milices sous Louis \V. — Principe de la milice comparé à la conscription moderne. — Inégalité. — Impopularité. — Manière dont les milices étaient levées. — Elles servent à combler les vides de l'armée de ligne. — Grenadiers royaux. — Régiments provinciaux. — Histoire de* milices jusqu’à 1789.
En 1688, Louis XIV ayant besoin de forces considérables pour résister à la ligue d’Augsbourg, ordonna aux cotnmunaufés de lever des recrues nommées milices. Les habitants se réunissaient à l’issue de lagrand’mcsse, en la forme usitée pour la nomination des collecteurs, et éli-
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saient l’homme qu’ils voulaient présenter, lequel devait être non marié , et âgé de vingt ans à quarante ans. Une paroisse ne fournissait jamais plus d’un homme, et plusieurs villages étaient exemptés. En effet, on avait eu soin de demander un nombre d’hommes inférieur à celui des paroisses du royaume, afin que les villages les moins forts pussent être dispensés de la milice. Supposons qu’une généralité se composât de neuf cents villages, et que le contingent qu’elle dût fournir fût de six cents hommes, les intendants qui étaient chargés de lever la milice dégrevaient les trois cents villages les moins considérables1.
Les compagnies de milice étaient de cinquante hommes pris dans des villages voisins les uns des autres, de telle sorte, que lorsque la compagnie s’assemblait, les soldats pussent se rendre au lieu d’assemblée sans découcher.
Chaque paroisse fournissait un chapeau, un justaucorps de drap, des culottes, des bas de drap, et de bons souliers, sans qu’on fût astreint à aucune uniformité de couleur. I.’Etat donnait un mousquet. Le roi se réservait de faire contribuer les milices à la défense nationale ; en attendant, les miliciens restaient dans leur village; ils s’exercaient tous les huit jours. Chaque soldat recevait de sa commune une solde de deux sous par jour. La durée du service était de deux ans. Le roi promettait de payer sur l’extraordinaire des guerres les milices quand elles sortiraient de leur province, sur le pied de trois sous par jour pour chaque soldat, outre le pain de munition. Les officiers étaient payés au moyen d’une taxe imposée sur la généralité.
Tout milicien mort, ou devenu incapable de servir, était remplacé dans la huitaine; il en était de même de ceux qui avaient servi deux ans. Celui qui se mariait, après avoir
1 Ordonn. du ÎO novembre 1688. Ane. lois françaises , XX, p. 66.
reçu son congé, était exempt du service pendant les deux années qui suivaient son mariage Un grand nombre de paroisses, au lieu de choisir un des habitants, présentaient un étranger, auquel elles donnaient des sommes considérables; une ordonnance du 17 janvier l(i89 les rappela à l’execution des ordonnances, et interdit toute cotisation de la part des communes en faveur des miliciens9 Un grand nombre de jeunes geng, désignés pour servir, quittaient leurs paroisses. Le roi porta contre les réfractaires la peine du fouet, peine ignoble et avilissante, qui ne tarda pas à être remplacée par des peines plos graves mais moins déshonorantes3.
C’étaient, en définitive, d’étranges troupes que ces corps de milice sans uniforme, et dont un peu plus de la moitié seulement étaient armés de mousquets.
En 1690, on fit tirer au sort les miliciens, ponr désigner ceux qui serviraient l’année suivante et ceux à qui on accorderait leur congé. La désignation des miliciens par les habitants eux -mêmes offrait des inconvénients; le choix tombait sur un homme de bonne volonté auquel on donnait une forte somme d’argent. Le lOdécembre 1691, Louis XIV ordonna que désormais les miliciens seraient désignés par la voie du sort; dès lors seulement le recrutement devenait véritablement forcé*.
Les milices furent envoyées à la frontière et figurèrent même glorieusement dans les armées; elles furent entièrement congédiées à la paix*; mais eu 1701 on les réorganisa. On eu forma des bataillons de treize compagnies
1 Ane. lois, XX, p. 67.
1 Ibid., p. 71.
3 Ibid., p. 73.
* Ane. loi*, XX , p. 142.
* Voyez le préambule de l'ordonnance du if> janvier 17(H ; Md., p. 378.
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chacun, ainsi que les régiments de troupes réglées. Chaque bataillon fut joint à un régiment de ligne, dont il porta le nom; la solde fut prise sur l’extraordinaire des guerres l.
A tout bien considérer, ce n'étaient pas des milices, mais des régimenls nouveaux qu’on levait, et ce fait, bizarre en apparence, de régiments de ligne et de bataillons de milice portant le même nom, cachait une ruse de guerre. On en imposait à l’ennemi en lui présentant, sous le nom de vieux régiments, ces nouvelles troupes formées de paysans enlevés à la charrue. La bravoure du soldat français soutint le prestige. La même année, les communautés d’artisans et de marchands des villes furent forcées de fournir, non pas des hommes de milice, mais des recrues pour l’armée. Le mode de levée était laissé à la discrétion des communautés *.
En 1709 chaque paroisse fut dispensée de la milice en donnant 75 livres par chaque milicien. Les milices restèrent dans leurs foyers jusqu’en 1725 *.
En 1726 Louis XV rétablit les milices; il voulut avoir sur pied des troupes qui s’exerçassent pendant la paix au maniement des armes, sans priver l’agriculture des bras qui lui étaient nécessaires, et qui fussent prêtes à marcher aux frontières pour les protéger contre l’invasion étrangère, et meme, dans des circonstances critiques, à renforcer l’armée et à faire des campagnes. Cetle nouvelle milice différait donc essentiellement de celle qui avait été créée par Louis XIV : c’était une réserve qui, sans arracher les laboureurs à leurs travaux, et sans imposer de grands
* Ane. lois, XX, p. 379.
2 Ortlonn. du 10 décembre 1701 ; ibid . , p. 398.
3 Ordnnn, du 10 septembre 1700, indiquée seulement dans Isambert, XX, p. 544.
sacrifices pécuniaires à l’Etat, mettait à la disposition du gouvernement une armée nombreuse et exercée. Elle offrait beaucoup de poinlsde ressemblance avec l’institution des francs archers, par Charles VII, mais elle lui était infiniment supérieure; car les miliciens furent exercés, habitués à la discipline et fortement organisés, rendus aptes en un mol à figurer honorablement à côté des troupes de ligne.
L’organisation de la milice reçut de nombreuses modifications pendant le cours du siècle dernier; elle reposait sur le recrutement forcé; c’était un acheminement vers le système qui a triomphé à la Révolution. Mais il y a entre le principe de l’ancienne milice et le principe moderne de la conscription des différences capitales qui tiennent aux différences profondes qui existent entre l’ancien régime et la constitution de la société modifiée par la Révolution. Je vais tracer un tableau rapide des efforts faits au dixhuitième siècle pour établir une armée ayant pour base l'enrôlement forcé. Ce tableau aura le mérite de la nouveauté et montrera le chemin qu’a suivi le principe de la conscription, quels obstacles il a rencontrés, et sous l’influence de quelles circonstances il a été définitivement établi.
Sous l’ancien régime, l’exemption des impôts était établie en faveur de ceux qui étaient le plus en état de les payer. La noblesse en était exonérée ; cela tenait à d’anciens usages. Les nobles, dans le principe, devaient marcher à leurs frais pour la défense du pays; ils acquittaient leur dette en exposant leur vie sur les champs de bataille, et en consumant souvent leur patrimoine au service du roi. Mais, au dix-huitième siècle, il n’en était plus ainsi; la noblesse ne rendait plus aucun service et elle continua de jouir des immunités, qui, justes dans le principe, ne constituaient plus qu’une choquante inégalité.
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Ajoutez à cela que les rangs de la noblesse s’ouvraient chaque jour à une foule de roturiers, pour qui les lettres d’anoblissement n’étaient pas la récompense des services rendus. Ils devenaient nobles parce qu’ils étaient riches. Je ne parle pas de la plupart des fonctions de magistrature, dont l’exercice conférait la noblesse au bout d’uu certain temps. Ces charges n’étaient pas données au mérite, elles étaient vénales, et il suffisait pour les obtenir de pouvoir les acheter. La plupart des offices de finance étaient dans le même cas; mais l'abus le plus révoltant était dans les privilèges des secrétaires du roi, fonctionnaires sans utilité, qui contre-signaienl les expéditions des lettres de chancellerie, et dont le plus grand nombre n’exerçait aucune fonction. La possession pendant vingt ans de la charge de secrétaire conférait la noblesse héréditaire. J’ai consulté les archives des secrétaires du roi, et je puis déclarer que la majeure partie de la noblesse française moderne tire son origiue des bureaux de la grande chancellerie.
Telle était donc la noblesse qui, au dix-huitième siècle, était exempte des charges qui pesaient sur le reste des citoyens, et que les privilèges dont elle jouissait contribuaient à rendre plus lourdes. Mais là ne se bornaient pas les conséquences de l’inégalité entre les hommes; nonseulement les nobles et les autres privilégiés étaient exempts par eux-mêmes, mais tout ce qui les approchait participait plus ou moins aux immunités , et le paysan , dont le sort était proclamé par tout le monde digne d’intérêt, supportait à lui seul le fardeau dont étaient déchargés les heureux du siècle. C’est surtout dans la levée de la milice que les conséquences de celte inégalité étaient révoltantes : les exemptions étaient multipliées à l’infini ; mais pendant longtemps il n’y eut rien de fixe
à cel égard. Les règlements qui déterminaienl les causes d’exemption varièrent souvent, et les intendants les interprétaient selon leur bon plaisir. L’ordonnance do 1" décembre 1774 fixa la législation sur cette matière et s’attacha à résoudre toutes les questions qui jusqu’alors étaient restées douteuses et laissées à l’arbitraire des fonctionnaires chargés d’appliquer la loi. Je transcris :
TITRE IV
Des exemptions.
« L'intention de Sa Majesté étant que les privilèges et exemptions dont doivent jouir ses sujets relativement à la levée des soldats provinciaux soient fixés d’une manière positive, elle a jugé à propos d’expliquer les différents cas auxquels ces privilèges et exemptions devront être appliqués.
* Tout garçon ou homme veuf, sans enfants, né et domicilié dans le royaume, à fa réserve des ecclésiastiques, des nobles et de ceux qui seront désignés dans les articles suivants, sera sujet au service des régiments provinciaux.
» Les hommes mariés, quoiqu’ils n’aient pas d’enfants, quelle que soit l’époque de leur mariage, pourvu qu’ils justifient de la célébration antérieure au moment du tirage, seront exempts. Mais les hommes veufs, sans enfants depuis deux ans, ne seront point exempts.
» Les desservants des églises, tonsurés au moins trois mois avant la publication de la présente ordonnance.
» Les fils des officiers des troupes de Sa Majesté retirés avec la commission de capitaine.
» Les officiers, les gardes des maréchaux de France, ceux des gouverneurs cl lieutenants généraux des provinces, seront exempts dans l’étendue desdites provinces, suivant l’étal signé desdits maréchaux de France, gouverneurs on lieutenants généraux, qui sera remis aux intendants.
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» I.es commensaux de la maison de Sa Majesté et de celles des princes et princesses du sang.
» Les officiers des présidiaux, bailliages, sénéchaussées royales et ceux des élections, eux et leurs enfants.
» Les greffiers des justices royales, les avocats, les procureurs postulants dans lesditcs justices, les huissiers qui y seront reçus et les notaires royaux.
» Les maîtres clercs des avocats , procureurs, notaires et greffiers des sénéchaussées et bailliages royaux.
» Les juges, avocats et procureurs fiscaux des pairies et le premier officier gradué des justices seigneuriales.
r> Les maires, échevins, procureurs et avocats de Sa Majesté, et le principal greffier de l’hôtel de ville.
» Les fils de pourvus d’office de justice et de finances, dont la finance, pour les premiers, sera de 12,000 livres, et de 20,000 livres pour les derniers.
» Les employés des fermes reçus dans les tribunaux cl ayant prêté serment en justice, seront exempts. Les fils des directeurs des fermes et ceux des autres employés ayant dix mille livres de cautionneirtcnl.
» Le collecteur de taille ou de sel chargé des deniers et préposé à la levée des vingtièmes.
» Les subdélégués et leurs enfants , les commis employés dans les bureaux des intendants. Les commis employés dans les bureaux des trésoriers des troupes, officiers de finances ou employés aux fermes travaillant depuis deux ans.
» Les garde-magasins des effets du roi.
» Tous les employés dans les ponts et chaussées.
n Les commis à la distribution de l’étape.
» Les monnoyeurs, ajusteurs, pourvus de commissions ou de provisions en forme , travaillant actuellement dans les hôtels des monnaies , ainsi que les changeurs.
» Les directeurs des postes aux lettres, leur principal commis ou facteur.
» Les postillons des postes faisant le service depuis deux ans, à raison d’un par six chevaux.
n Les principaux employés dans les fermes des messageries, courriers des malles, et les conducteurs ordinaires des voitures publiques.
« Lcssalpélriers en litre et un de leurs principaux ouvriers travaillant depuis trois ans dans leurs ateliers, ce qui devra être justifié par un certificat du directeur général des poudres.
» Seront pareillement exempts les garde-haras ayant inspection sur les étalons, ainsi que les garde-étalons et celui qui panse le cheval.
» Les élèves de l’École royale vétérinaire brevetés.
» Les hommes classés et les ouvriers employés au service de la marine , tels que les charpentiers de navire, calfats, Voiliers et poulieurs.
» L’intention de Sa Majesté est que les exemptions en faveur d’une profession ne puissent être accordées qu’à ceux qui en rempliront les fonctions.
» Les médecins et chirurgiens étant en titre et exerçant publiquement leur profession, seront exempts, et leur fils aîné demeurant avec son père et s’occupant de la même profession.
» Dans les villes où il y a une communauté de chirurgiens et établissement de lieutenant du premier chirurgien de Sa Majesté , deux élèves maîtres ès arts et ayant fréquenté trois ans les écoles de chirurgie, seront exempts, s’ils u’exercenl point la barberic (fonctions de barbier) et ne font aucun commerce.
» Les maîtres d’école ayant (rente ans accomplis, étant
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d’ancien élablissemenl el approuvés par i’évêque diocésain, avec certificat de l’intendant de la province.
» Si, dans une paroisse qui devra fournir plus d’un soldat, il se trouve deux ou trois frères demeurant chez leur père, et que l’un d’eux tombe au sort, les autres seront exempts de tirer, pendant le service de celui auquel le sort sera échu : s’ils sont quatre frères et que deux tombent au sort , ils seront obligés de servir. Les frères demeurant dans différentes paroisses tireront au sort chacun dans celle qu’il habitera.
» Le fermier principal d’une commanderie de l’ordre de Malte, demeurant dans l’enceinte du chef-lieu de la commanderie, un de scs enfants et son principal valet, pourvu qu’ils ne fassent aucun commerce étranger à leur exploitation.
» Les soldats, cavaliers ou dragons qui auront rempli dans les troupes deux engagements de suite et y auront servi l’espace de seize ans.
» Les garde-chasse et garde-bois des seigneurs hautsjusticiers seront dispensés de tirer.
» Les domestiques et valets à gages des ecclésiastiques , des communautés, des maisons religieuses, des gentilshommes, des nobles, des personnes revêtues des charges qui confèrent les privilèges de la noblesse, seront exempts, pourvu qu’ils n' excèdent pas le nombre ordinaire des valets que les maîtres avaient trois mois avant la publication de la présente ordonnance, qu'ils demeurent chez leurs maîtres et qu’ils ne fassent autre chose que leur service personnel. i>
Pour apprécier à leur juste valeur l’opportunité de ces exemptions , il faut ne pas oublier que le service était personnel et qu’il était interdit, soit de se racheter, soit de se faire représenter. On n’admettait qu’une seule
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exception à ce principe : le chef de famille qui avait recueilli et élevé pendant dix ans un enfant trouvé, à la décharge des hôpitaux , pouvait le présenter au tirage à la place de I’ur de ses Gis, frères ou neveux, à son choix; il jouissait d’autant d’exemptions qu’il avait élevé d’enfants trouvés Une des conséquences du système adopté était l’exemption des personnes exerçant une profession libérale; mais rien ne justifiait l’extension de cette faveur aux valets des nobles et des ecclésiastiques.
Il est un fait bien digne de remarque , c’est que ce règlement de 1774, qui aurait dû être plus conforme aux principes de l’équité que les règlements analogues qui l’avaient précédé, s’abstenait d’indiquer les cas d'exemption en faveur des personnes qui avaient le plus de droit à l’intérêt et à la faveur du gouvernement, et renvoyait ce soiu à des règlements ultérieurs *.
J’ai cherché ces règlements particuliers annoncés par Louis XVI, je n’en ai trouvé qu’un seul s’appliquant à une généralité. J'ai acquis au contraire la preuve qu’on abandonna à l’arbitraire des intendants de fixer les motifs d’exemption tirés de l’exercice du commerce ou de l’agriculture.
Une ordonnance du 19 octobre 1773 avait pourtant posé quelques cas d’exemption qu’il eût été indispensable de maintenir; par exemple, en faveur des marchands et maîtres de métiers, des maréchaux ferrants, ayant trente ans accomplis, îles bergers gardant trois cents bêtes à laine, et, jusqu’à vingt-cinq, du fils de la veuve cultivant un bien exigeant le labourage d’une charrue.
Un règlement particulier pour la Guyenne statua que les
1 Ordonn. du l''r décembre 1774, art. 38. Collection Rondonneau.
- t. est-ù-dire eu faveur de l'agriculture, du commerce et de l'industrie (art. 39).
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laboureurs qui feraient valoir uue charrue, soit en propre, soit à ferme, et entretiendraient au moins quatre chevaux toute l’année, quelle que fut leur cote à la taille, outre l'exemption personnelle, en feraient jouir un de leurs fils travaillant au labourage, et, à son défaut, un domestique. Étaient exemptés les maîtres de métiers âgés de plus de trente ans, exerçant publiquement leur profession dans une ville et tenant boutique. Cette meme ordonnance exemptait les valets seulement jusqu’à Page de vingt-cinq ans. L’ordonnance de 1774, qui leur accordait une immunité complète, s’écartait donc encore plus des idées d’égalité qui avaient pénétré la société, et qui semblaient devoir influer sur les actes et sur les décisions du gouvernement.
Dans le premier état des choses, les hommes mariés n’étaient pas astreints à tirer au sort : le but avait été d’encourager les mariages et de favoriser l’accroissement de la population. Cette exemption avait été établie dès l’origine de la milice ; mais le désir d’échapper au service poussa un nombre considérable de jeunes gens à contracter des mariages prématurés, également funestes aux individus et à l’Etat, en donnant naissance à des enfants chétifs et débiles, et en condamnant à la misère des malheureux qui s’étaient mariés sans avoir acquis les moyens de soutenir leur famille. Le but principal de ces unions, qui était l’exonération de la milice, ne fut pas même rempli, car bientôt le nombre des célibataires ne fut plus jugé suffisant pour fournir aux exigences du recrutement
Les ordonnances établissaient en effet une proportion entre le nombre des hommes qui partaient et celui de ceux qui tiraient au sort : ordinairement un milicien sur quatre hommes. Quand celte proportion n’était pas atteinte, on faisait tirer les hommes mariés âgés de moins de trente
ans, selon une ordonnance du 31 juillél 1728, el audessous de quarante, suivant les ordonnances postérieures. Mais les hommes mariés ne tiraient pas avec les garçons : ils fournissaient les hommes nécessaires pour compléter le nombre d’hommes exigé pour prendre part au tirage. Ces hommes étaient désignés par la voie du sort, et ils tiraient ensuite avec les jeunes gens non mariés. En dernier lieu, les hommes mariés âgés de moins de vingt ans étaient considérés comme célibataires. Les intendants, qui avaient sous leur direction la formation des milices et qui jouissaient du pouvoir le plus étendu , ne tenaient aucun compte des ordonnances. Certains ne faisaient jamais tirer les hommes mariés, d’autres seulement au-dessous de trente ans
L’âge requis pour être milicien était de seize à quarante ans. Tant qu’on n’avait pas atteint la limite d’âge voulue pour être exempt, ou qu’on n’était pas marié, on prenait part à tous les tirages. Le remplacement était interdit. Dans le principe, les communes s’imposaient des taxes extraordinaires pour payer des engagés volontaires. Le gouvernement éprouva de grandes difficultés à mettre un terme à cet usage, que les ordonnances condamnaient en vain. Les magistrats municipaux faisaient des tirages simulés, et les intendants fermaient les yeux. On accorda au dénonciateur qui révélait des faits de cette nature une partie de la somme donnée par la commune, laquelle somme était confisquée. Le gouvernement donnait pour prétexte la crainte que les communes ne s’endettassent; ce motif était frivole. On pouvait permettre le rachat individuel; mais le motif véritable, qu’on n’osait avouer, était l’appréhension parfaitement justifiée de ne pouvoir remplir les cadres de l’armée, qui sc recrutait par les engagements volon-
1 Encyclopédie méthodique , Art uimtairk , III, p. 186.
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(aires , en permettant les engagements de ce genre dans la milice. Les gens sans aveu, sans ressource, et que la misère forçait de s’enrôler dans l’armée, eussent souvent préféré entrer dans la milice, où le service était moins rude, si on leur avait offert comme appât une forte somme d’argent.
Chaque année une ordonnance royale prescrivait la levée du nombre de miliciens nécessaire pour remplir les vides causés par les décès ou par les congés. L’intendant était chargé de ce soin 1 : il nommait des commissaires pour présider au tirage des garçons de chaque paroisse. Le tirage se faisait en présence des officiers municipaux.
La peine édictée contre les miliciens qui ne se présentaient pas varia; on donnait leur signalement à la maréchaussée, qui les poursuivait. Quand on avait réuni dix fugitifs, on leur faisait tirer au sort leur punition. L’n était envoyé aux colonies, un autre était incorporé dans les troupes réglées par les colonies, et les huit autres étaient inscrits dans la milice *.
L’ordonnance de 1 77-4 se montra plus sévère; on ne trouvait plus d’engagés volontaires, et on cherchait à remplir les cadres de l’armée par toutes sortes de moyens. Tout miliciahle qui ne se présentait pas le jour du tirage fut déclaré soldat du roi et contraint de servir pendant dix ans. On commençait par procéder à la visite des hommes, et ceux qui présentaient des infirmités étaient dispensés de tirer : le commissaire faisait ensuite autant de billets qu’il y avait d’hommes sujets à tirer au sort ; il prenait autant de ces billets qu’il y avait de miliciens demandés, et inscrivait sur ces billets : Soldat provincial. On les roulait, ainsi que les billets restés blancs, d’une manière uniforme,
1 Ordonn. du lpr décembre 1774. Coll. Rnndonncau.
2 Ordonn. du 16 décembre 1726. Code Briquet.
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on les mêlait dans un chapeau, puis chacun tirait un billet *. La durée du service fut d’abord de quatre ans, on la fixa ensuite à six ans; à la paix de 1783, elle fut réduite à cinq années *.
L’organisation de la milice fut souvent modifiée; je rais esquisser les principaux changements dont cette organisation fut l’objet. En 1726, on leva soixante mille hommes, distribués en cent bataillons de cinquante hommes. Une ordonnance du IG décembre de la même année réduisit le nombre des compagnies à six et doubla leur effectif *. Les officiers furent choisis en partie parmi les officiers de troupes réglées misa la réforme. Chaque capitaine nommait les sergents, les caporaux, les tambours et les anspessades (soldats de première classe).
D’après le règlement du 25 février 1726, les miliciens étaient tenus de se rendre chaque mois à des revues , ce qui interrompait les travaux agricoles dans des saisons où la présence de tous les bras était nécessaire à la récolte des moissons et aux vendanges; il importait donc de déranger moins fréquemment les miliciens. Une ordonnance du IG décembre 172G statua que désormais il n’j aurait plus qu’une seule revue par an \ Il y avait un lieu d’assemblée pour chaque bataillon et un dépôt d’armes et d’habits. L’habillement fourni par l’Etat se composait d’un justaucorps de drap de Lodève, gris blanc, doublé de serge bleue, d’une veste et d’une culotte de serge bleue, d’une paire de guêtres, d’une paire de souliers, d’un chapeau avec un galon d’argent faux, d’une giberne de basane, d’un ceinturon de cuir.
1 Ordonn. du lfr décembre 1774.
2 Règlement du 25 février 1726.
3 Ibidem.
4 Briquet , VII, p. 180 cl 190.
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Avant 1720, l'habillement était fourni en nature par les communautés; à partir de cette année, l’État s’en chargea moyennant quarante- cinq livres par homme. Ces quarante-cinq livres étaient imposées sur les habitants au sou la livre de la taille. Les armes furent aussi , à partir de la même époque, tirées des arsenaux royaux. Les miliciens devaient êlrc conduits au lieu d’assemblée par les maires, les syndics et marguilliers de leurs paroisses respectives, qui les présentaient aux commissaires des guerres et en recevaient décharge par écrit.
D’après l’ordonnance du 25 février 1720 chaque sergent louchait deux sous de solde par jour, et chaque soldat un sou, qui leur étaient délivrés chaque mois, aux jours de revue. Cette solde était fournie par les provinces. Ce système d’une solde permanente fut changé dès la même année. Les miliciens ne furent plus payés que pendant le temps de la réunion des bataillons, laquelle n’avait plus lieu qu’une fois par an. Le capitaine eut deux livres dix sous, le caporal sept sous six deniers, l’anspessade six sous six deniers, les fusiliers cinq sous six deniers. On retenait six deniers pour le linge et la chaussure aux caporaux, anspessades et soldats1.
line ordonnance du 30 août 1727 déclara que les quatre deniers par livre prélevés sur toutes les sommes ordonnancées au profit du ministère de la guerre et de l’hôtel des Invalides, seraient pris sur les six deniers destinés à la fourniture du linge et des chaussures*. La solde resta sur ce pied pendant toute la durée du dix-huitième siècle.
En 1733 le nombre des bataillons était, par suite de suppressions successives, réduit à quatre-vingt-treize; on
1 16 décembre 1726.
2 Briquet, VII, p. 288.
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en créa (renie nouveaux. Chacun de ces bataillons fut de la même force que ceux des troupes réglées, auxquelles on tendait à assimiler la milice. En outre, on augmenta le nombre des officiers et on leur donna une paye annuelle. La solde des sous-officiers, caporaux et soldats commença trois jours avant la réunion du bataillon; ils reçurent en sus une somme de trente sous pour leur donner les moyens de revenir dans leurs foyers. La gratification de vingt-cinq livres fut supprimée1.
On prévit le cas où les milices seraient appelées à la frontière, il fut réglé qu’avant son départ chaque milicien recevrait de sa paroisse un chapeau, une veste, une paire de souliers, une paire de guêtres, deux chemises de toile, et un havresac, plus trois livres. Ces fournitures devaient être renouvelées d’année en année. Le roi prouail à sa charge le reste de l’habillement cl l’armement.
En 1734 une partie des milices fut envoyée sur les frontières et la durée du service fut portée à six ans *. En 1735 on prit une mesure grave : on combla les vides faits par la guerre dans l’armée d'Italie en détachant quarantehuit hommes de chaque bataillon de milice pour être incorporés dans les troupes de ligne. Chaque compagnie fournit quatre hommes; on prit les hommes de bonne volonté , et , à leur défaut , on tira au sort. L’engagement était pour quatre ans. Chaque soldat reçut trente livres5.
A la paix, en 173G, les cent vingt-trois bataillons furent réduits à cent bataillons de six cents hommes. Le roi promit de récompenser le zèle des sergents par des places d’officiers. Les miliciens curent la permission de se marier et d’aller travailler où bon leur semblerait, à condition
1 12 novembre 1733. Briquet, p. 31V.
2 Coll. Rondnnneau. Onlonn. du 2V avril 173V.
;i 4 juillet 1735. Kondonneau.
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d’avertir les syndics ou marguillicrs du lieu où ils se rendraient. Ils furent exemples de la capitation et de la collecte des tailles pendant les six années que durait le service et pendant les trois années qui suivraient l’obtention de leur congé définitif. Chaque servent recevait deux sous par jour pendant toute l’année. Les bataillons ne s’assemblaient qu’une fois par an
En 1737 il fut défendu aux miliciens de s’engager dans les régiments de troupes réglées avant l’expiration du service, cela sous peine des galères *.
En 1742 les milices de Lorraine furent prises à la solde du roi’; les bataillons furent augmentés chacun de six bataillons*. L’armée de liohème fut renforcée de quinze bataillons de milice, qui rentrèrent dans la milice lors de la conclusion de la paix5.
Le 30 octobre de la même année, on leva trente mille hommes dans les villes, qui jusqu’alors avaient été excmplées, surtout à Paris, où les jeunes gens se rendaient en foule des provinces pour échapper à la milice8.
En 1743, nouvelle levée de trente-six mille hommes destinés à remplacer ceux qui avaient été envoyés en qualité de soldats à l’armée de Bavière7.
En 1744, sur la proposition de M. d’Argenson, Louis XV prit une mesure qui eut pour résultat d’augmenter l’utilité des milices. Elles se composèrent de cent trois bataillons dont trois levés dans la ville de Paris. Chaque bataillon
* Briquet , VI , p. 328 et suiv.
2 10 juillet 1737. Briquet, VI, p. 341.
3 lrr février 1742. RomIonneau.
♦ 24 février 1742. Idem.
8 25 avril 1742. Idem.
“ 311 octobre 1742. Rondonncau.
1 10 juillet 1743. Idem.
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comprit huit compagnies de fusiliers et une compagnie de cinquante grenadiers choisis parmi les hommes d’élite En 1745 on réunit les diverses compagnies de grenadiers pour en former sept régiments1 2. Eu 1740 on établit par bataillon une compagnie de grenadiers postiches qui, réunis aux grenadiers, formèrent sept régiments de deux bataillons 3 *. Les grenadiers se couvrirent de gloire au siège d’Anvers, à Mons, à Raucoux, à Laufeld, et surtout à Berg-op-Zoom. A la paix, en 1748, ces régiments furent dissous, et chaque compagnie incorporée dans le bataillon de milice auquel elle appartenait dans le principe \
Les milices, qui, ainsi que le roi se plut à le reconnaître, avaient rendu des services importants, tant à l’armée que dans les places, furent renvoyées dans leurs foyers ; on assimila les grenadiers aux soldats des troupes réglées, et une ordonnance les déclara aptes à être admis à l’hôtel des invalides après vingt-cinq ans de service. Les sergents de milice continuèrent de recevoir une solde quotidienne. Les bataillons se réunissaient une fois par an, et tout fut rétabli comme par le passé.
En 1758 on comptait cent cinq bataillons de milice; quinze de ces bataillons furent envoyés sur le Rhin5.
De 17G2 à 1765 on ne réunit pas la milice; elle fut réorganisée en 1765. 11 y eut cent cinq bataillons de sept cents hommes : l’effectif se monta à soixante-quatorze mille cinq cents hommes. Les bataillons prirent le nom des principales villes des provinces. La première compagnie de grenadiers de chaque bataillon s’appela grena-
1 15 septembre 1744. Briquet, 354.
2 Rondonneati. Cette ordonnance importante n’est pas dans Briquet.
3 28 janvier et 10 mars 1746. Idem.
* 6 août 1748. Briquet, p. 359.
& Ordonn. l*r avril 1758. Briquet, p. 358.
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diers royaux, cl la seconde grenadiers provinciaux. Les grenadiers royaux se recrutaient dans les grenadiers provinciaux, et ceux-ci parmi les fusiliers '.
En 1771 on donna aux milices le nom àc Régiments provinciaux. Les cent cinq bataillons formèrent quarante-sept régiments portant un nom de ville2. En 1773, M. de Montaynard, ministre de la guerre, fit rendre sur l’organisation des corps provinciaux une ordonnance, véritable code qui embrassait tout, la composition, l'habillement, la solde, les exemptions, les assemblées, le choix des officiers, la punition des crimes et délits. Cette ordonnance n’introduisit aucune innovation , elle coordonnait seulement les dispositions des ordonnances antérieures encore en vigueur.
Louis XV meurt. L’avénemcntde Louis XVI est le signal d’une aveugle réaction contre les hommes qui ont pris part au gouvernement, et contre les institutions qui ont été créées ou développées sous le règne précédent. Tout le monde reconnaissait l’utilité des milices, qui offraient de précieuses ressources en cas de danger. L’opinion publique, longtemps hostile au mode de recrutement forcé, commençait à eu comprendre les avantages. Les régiments provinciaux avaient reçu une organisation qui les rapprochait des troupes réglées. Aussi est-ce avec étonnement qu’on lit l’ordonnance de Louis Xl'I, en date du 15 décembre 1775, qui les supprima; les motifs allégués étaient frivoles :
« Sa Majesté, occupée du soulagement de ses peuples dans toutes les circonstances où le bien de son service et la sûreté de son royaume peuvent le permettre , a été informée que la forme de la levée des hommes destinés
1 27 novembre 1763. Rondonneau.
* 4 avril 1771. Idem.
aux régiments provinciaux, non-seulement contribuait à troubler la tranquillité des peuples de ses provinces, mais leur occasionnait encore une dépense assez considérable pour l’équipement de ces hommes sans une ulililé reconnue pour le bien de son service, etc » C’était donner
un démenti aux éloges que le gouvernement de son aïeul avait donnés à la milice, c’était de l’ingratitude pour les services rendus; mais Louis XVI était en cette circonstance l’organe de M. de Saint-Germain.
Le 30 janvier 1778, la milice fut rétablie ; l’ordonnance du 1" mars de la même année lui donna une organisation qui dura jusqu’à la révolution, et qui offrait quelques différences avec celle de 1773 '.
Il y eut cent six bataillons, dont vingt-quatre formèrent sept régiments destinés en campagne au service de l’artillerie; cinq autres furent attachés à l’état-major général de l’armée. Chacun des autres bataillons fut attaché à un régiment de troupes réglées, sous le nom de bataillon de garnison. Cela rappelle l’ordonnance de 1701 qui affectait chaque bataillon de milice à un régiment de l’armée. Les compagnies de grenadiers formèrent treize bataillons de grenadiers.
Les miliciens étaient payés, pendant la durée de l’assemblée des bataillons, sur le pied de six sous quatre deniers par jour, plus deux sous par lieue pour frais de route. En temps de guerre, la solde était la même que celle des fantassins de l'armée. Les troupes provinciales s’élevaient à soixante-quinze mille hommes2.'
1 Ordonn. du 30 janvier 1778. Rondonncau.
2 Celte funeste tendance, que j’ai déjà plusieurs fois signalée, à grossir les états-majors et à augmenter le nombre des officiers, ii'épargna pas la milice. En 1781, on supprima sept grenadiers par compagnie pour payer quelques nouveaux officiers. Voici quelle était, en 1789, la composition d’un
COMMENT ET POURQUOI LA CONSCRIPTION A ÉTÉ ÉTABLIE EN FRANCE
Décadence de la France comme puissance militaire au dix-huitième siècle.
— Etat moral de l'armée. — La royauté ne peut compter sur son appui.
— L’armée n’a pas eu d’influence politique sous l’ancien régime. — La *
révolution introduit l’égalité dans l’armée. — Origine de la conscription.
— Causes du triomphe définitif de ce principe dans la France moderne.
L’équilibre européen fut changé au dix-huitième siècle. La France, qui, sous Louis XIV, avait tenu tête à l’Europe et mis sur pied des armées aussi nombreuses que les puissances liguées contre elles, déchut rapidement du rang qu’elle occupait comme puissance militaire. Ce changement tint à plusieurs causes, d’abord à la faiblesse et à l’incurie du gouvernement français, ensuite à l’accroissement prodigieux pris par les nations voisines. Lorsque Fleury mourut, la France occupait encore la première place ; elle entretenait, en temps de paix, cent quarante mille hommes; la Prusse en avait cinquante mille; l’Empire autant; l’Autriche soixante-dix mille. Nous pouvions lutter.
L’avénemenl de Frédéric II changea tout. 11 voulut que la Prusse devint une puissance de premier ordre; il n’avait d’autre moyen, pour arriver à ce but, que d’en faire une puissance militaire. Avec de très-petits Etats, presque sans revenu , il doubla son armée cl chercha dans la guerre un agrandissement de territoire; il menaça l’Autriche, qui, pour résister, augmenta ses armées et organisa en troupes réglées les contingents que lui fournissaient la
bataillon : un commandant ; chaque compagnie comprenait un capitaine , un lieutenant en premier, un lieutenant en second, deux sous-lieutenants, un sergent-major, quatre sergents, huit caporaux, cent trente-cinq fusiliers, un tambour.
Bohème, la Hongrie el la Transylvanie. La France resla stationnaire; elle ne songea pas à améliorer ses troupes et conserva religieusement tous les abus. L’armée devint plus coûteuse, sans être plus nombreuse ni plus redoutable; elle était, proportion gardée, plus dispendieuse que celles des autres natious. La France tomba au quatrième rang.
Certes, il était sage de ne pas suivre les exemples funestes de l’Allemagne, et de ne pas accroître indéfiniment le nombre des troupes ; mais il fallait les organiser, créer des réserves, pour être en mesure de déclarer la guerre quand l’honneur l’exigerait On fil des économies imprévoyantes, on ne s’assura aucune ressource pour les revers, et on se mit à la merci de l’Europe.
La constitution de notre armée était vicieuse; le nombre des officiers était prodigieux, celui des généraux dépasse toute croyance. A la fin du siècle dernier, l’armée prussienne comptait deux cent cinquante-cinq mille hommes; celle de l’Autriche, deux cent vingt-un mille hommes; l’armée française, y compris les milices, deux cent cinquante-deux mille cent quatre-vingt-neuf hommes. Mais, quelle différence! En France il y avait mille quarantequatre officiers généraux : dix maréchaux de France, cent soixante-quatre lieutenants-généraux , trois cent soixante et onze maréchaux de camp, deux cent soixante-douze brigadiers d’infanterie, cent quarante-huit de cavalerie, trente-cinq de dragons. Chaque régiment avait plusieurs colonels. Des centaines de colonels n’avaient pas de régiment. — L’armée prussienne était commandée par quatre- vingt-sept généraux, l’armée autrichienne par trois cent cinquante-un. Notez que dans les deux cent cinquante mille hommes composant l’armée française étaient compris soixante-quinze mille hommes de milice,
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les garde-côtes, les invalides, la maréchaussée. Il n’y avait en fait que cent trente-deux mille hommes de troupes réglées. C’était peu pourdéfeudre un pays comme la France, assis sur deux mers et ayant quatre cents lieues de frontières qui la mettent en contact avec sept nations différentes.
Mais celte faiblesse numérique n’était rien, comparée à la faiblesse provenant d’une mauvaise organisation. Les régiments étaient commandés par des jeunes gens dans lesquels le soldat ne pouvait avoir confiance. Les officiers de fortune, rompus au métier et connus des soldats, végétaient dans les grades inférieurs, sans perspective d’avancement et sans autre espoir que de se retirer, après de longs services, avec la croix de Saint-Louis. La modicité de la paye écartait la noblesse pauvre. Cependant cette armée était nn des éléments del’Flat. Flic devint, à partir de Louis XIV, un moyen de gouvernement, une école où la noblesse s’assouplit et fut soumise à une sorte d’égalité, prélude de la grande égalité de 1789, où le grade l’emportait sur le titre, où le duc, simple colonel, obéissait au petit gentilhomme revêtu d’un grade supérieur.
La constitution de l’armée française, au dix-septième et au dix-huitième siècle, ressemblait à celle de l’armée anglaise de nos jours; mais elle en différait sur plus d’un point Elles ont de commun l’asservissement du soldat. Pris dans les dernières classes de la société et dans la lie de la populace, le soldat était plié à une inexorable discipline. Le moral du soldat français était plus élevé que celui du soldat anglais; il était plus sensible à l’honneur, on le traitait avec plus d’égards, car on ne l’exposait pas à la peine ignominieuse du fouet; mais la condition matérielle du soldat anglais est de beaucoup préférable.
Les grades étaient le partage exclusif des gentilshommes.
Une partie de l’éclat attaché à la noblesse rejaillit sur l’état militaire; de là l’influence dans la société et surtout auprès des femmes de tout ce qui portait un plumet et une épée. Celte espèce de supériorité exercée par les officiers prit un remarquable essor sous Louis XIV : la bourgeoisie affecta des allures militaires; on ville marchand, l’homme de lettres, le jurisconsulte porter l’épée. Cette imitation n’avait pas sa source dans un penchant pour la profession des armes, mais dans le désir de passer pour noble.
On a dit que le privilège presque exclusif des nobles de remplir les grades produisit, au point de vue politique, quelque bien, et que le pouvoir absolu ne trouva pas dans les troupes un instrument aveugle. S’il eût voulu faire de l’armée un agent d’oppression, il eût certainement rencontré de la résistance parmi les officiers. Il est facile de répondre à cette opinion en citant les dragonnades.
Sous le règne de Louis XV, le pouvoir mina peu à peu et détruisit l’influence des officiers sur le soldat, et fit de l’armée un instrument docile. On l’employa sans discrétion à cette multitude de petits coups d’Etat contre les parlements, qui signalèrent la seconde moitié du dix-huitième siècle. Le gouvernement donna le spectacle de la force empêchant l’exercice du droit, exemple funeste qui ne fut pas oublié. Pour exiger de pareils sacrifices de l’armée, il fallait être sur de sa fidélité. On négligea les moyens de se l’attacher. Les officiers sérieux étaient découragés, les soldats mécontents : le règlement de 1781 avait ôté à ces derniers tout espoir d’obtenir le grade le plus infime. Dès lors, une démarcation injurieuse avait été élevée entre l’armée et les officiers. Les sous-officiers et les soldats embrassèrent avec ardeur les principes d’une révolution qui promettait la destruction de tous les privilèges et l’égalité de tous les
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citoyens. Aussi, quand I.ouisXVf voulut réprimer, à l’aide de l’armée, l’opposition tumultueuse qui se manifestait de toutes parts, l’armée hésita. Elle discuta d’abord, puis elle protesta; ensuite, elle refusa d’obéir; enfin, en 1789, on voit la garde privilégiée du roi, les gardes françaises se mettre à la tète du peuple et prendre la bastille.
En définitive , on peut affirmer que sous l’ancien régime l’année n’eut pas d’influence politique ou qu’elle en eut fort peu. L’ancienne monarchie, quoique absolue, était limitée par une foule d’usages, de traditions et de lois. En outre, la royauté était assez forte, assez acceptée, pour n’avoir pas besoin de recourir aux moyens violents qui sont le propre du despotisme. Dans tout Etat, république ou monarchie, l'armée n’intervient dans les alfaires publiques que lorsque l'affaiblissement des mœurs politiques, joint à la lassitude produite par les discordes civiles, rend les citoyens indifférents à la forme du gouvernement.
Le rôle de l’armée est alors de ramener l’ordre violemment, mais son rôle doit être transitoire. II ne faut pas que l’armée forme corps dans l’Etat, car alors tout est perdu. L’épée détruit et ne saurait rien fonder. Malheur au gouvernement qui tirerait uniquement sa force de l’armée, car, ainsi que l’a reconnu Montesquieu, le soldat n’a pas d’esprit de parti : il ne combat pas pour une certaine chose, mais pour une certaine personne.
C’est ce que reconnaissait le premier consul au conseil d’Etat, dans la discussion relative à l’établissement de la Légion d’honneur. Après avoir déclaré que, dans son intention , le nouvel ordre récompenserait à la fois le mérite civil et les services militaires, il ajoutait que dans tous les pays la force cède aux qualités civiles; que les baïonnettes se brisent devant le prêtre, qui prêche au
nom du ciel, et devant l’homme qui impose par sa science ; que ce n’élail pas comme général qu’il gouvernail, mais parce que la nation voyait en lui les qualités civiles propres au gouvernement, et que si elle n’avait pas cette opinion, le gouvernement ne se soutiendrait pas.
En 1789 il y avait donc deux armées, l’une formée par engagement volontaire, renfermant un grand nombre d’étrangers, qui jouissaient d’une solde supérieure à celle des nationaux; l’autre recrutée par la voie du sort, parmi les paysans. Dans l’une et l’autre régnait le découragement. L’armée de ligne, commandée par des officiers partisans de l’ancien régime, adopta les principes nouveaux, dont l’explosion allait changer la face de la France. Son concours fut acquis à la révolution contre la monarchie. D’ailleurs, le mouvement de 1789 était trop général et trop conforme au désir de la nation pour qu’on pût l’étouffer avec des baïonnettes.
L’ancienne société semblait devoir périr tout entière avec la monarchie. Des esprits ardents et convaincus espéraient faire table rase, et anéantir à jamais des institutions qui ont gouverné les hommes depuis que le monde existe; mais la puissance de destruction de l’homme, infinie quand elle s’applique aux objets matériels, est d’une incroyable faiblesse lorsqu’elle s’attaque aux choses de l’ordre moral , et qu’elle entre en lutte avec les passions, qui sont le mobile des actions humaines.
La révolution fit couler des flots de sang, ravagea la France et bouleversa l’Europe, pour asseoir la liberté sur des bases qu’on crut inébranlables. Cette liberté, si chèrement achetée, elle ne put la rendre durable. L’égalité, voilà ce qu’elle nous a donné : acceptons le legs avec reconnaissance, d’autant plus que c’est une conquête de 1789, et qu’elle n’est pas le prix du sang.
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L’égalité, introduite dans l’armée, la régénéra en ouvrant les grades à la valeur et au mérite, et en excluant les incapacités privilégiées. Je vais faire connaître en quelques pages comment le recrutement force fut établi, pourquoi il s’est conservé jusqu’à nos jours et quelle a été son influence sur les mœurs.
A peine les Klals généraux se furent-ils érigés en assemblée nationale, que la situation de l’armée fixa leur attention. Tout le monde comprit l’urgence d’apporter des réformes dans un corps dont la composition aristocratique ne pouvait subsister plus longtemps. Un autre motif invitait les législateurs à s’occuper de l’armée, c’était l’esprit d’anarchie qui s’y était introduit et avait amené les résultats les plus fâcheux. Les soldats, excités par les démagogues , commettaient fréquemment des actes d’indiscipline contre les officiers; cependant le désordre fut moins grand qu’il était permis de le craindre. Le soldat français tint en général une conduite digne d’éloges; il n’en fut pas de même des régiments étrangers, qui se révoltèrent pour la plupart et causèrent la guerre civile.
Dès le mois d’août 1789, l’Assemblée nationale chargea une commission, prise dans son sein, de lui présenter le plan d’une constitution militaire qui fût en harmonie avec la constitution politique dont elle jetait les fondements.
Deux principes se trouvèrent en présence, l’enrôlement volontaire et le recrutement forcé ou conscription. Le principe de la conscription fut écarté presque à l’unanimité, tant il parut contraire à la liberté individuelle et aux droits des citoyens. La majorité de la commission , par l’organe de M. de Ilouthillier, proposa le maintien du mode en vigueur; la minorité, représentée par Dubois-Crancé, soumit à l’approbation de l’assemblée un système mixte participant de l’enrôlement volontaire et du recrutement
forcé. La discussion fut vive et instructive, et empreinte de cet esprit de lumière, de patriotisme et de sincérité qui est le caractère des délibérations de l’Assemblée constituante. Mirabeau, le duc de Liancourt et les généraux les plus célèbres, se prononcèrent avec force contre la conscription, qui fut défendue par les hommes professant des idées avancées. Ce fut au nom de la démocratie que ces derniers réclamèrent l’établissement d’un système que les royalistes déclaraient oppressif. Ils posaient pour maxime que tout citoyen doit être soldat et tout soldat citoyen. Quelques-uns voulaient appliquer ce principe dans toute sa rigueur; mais ils finirent par se ranger à l’opinion de Dubois-Crancé , qui essayait de concilier le respect dû aux individus avec les besoins de la nation et surtout le salut de la révolution.
Il proposait: 1° une armée réglée, formée par engagement volontaire ; 2° un corps de milice , destiné à renforcer l’armée quand les circonstances l’exigeraient, composé de célibataires de dix-huit à quarante ans ; 3* d’une réserve comprenant tous les citoyens électeurs, qui recevraient des armes, ne seraient astreints à aucun service, mais seraient toujours prêts à défendre leurs foyers et la patrie : c’était la garde nationale. L’action du gouvernement sur l’armée était nulle. Ce plan, purement politique, avait pour but de désarmer le pouvoir; il sacrifiait à celle préoccupation exclusive ce qui doit être l’objet principal d’une armée, l’aptitude à faire la guerre.
Les partisans de l’ancien système énuméraient les inconvénients de la conscription. Le pays, au moment oii l’on venait de proclamer la liberté, verrait avec douleur qu’on attentât à celle liberté, en généralisant le système odieux des milices. Les provinces ne contribuaient pas également au recrutement volontaire : cela tenait à des
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causes morales et physiques. En établissant une égalité complète entre les provinces, et en les forçant de fournir chacune un certain nombre d’hommes, en proportion de leur population, on choquerait leurs habitudes. — L’enrôlement volontaire purgeait la société, en faisant entrer dans l’armée les libertins et les vagabonds. La conscription frapperait les campagnes et enlèverait des bras à l’agriculture, qui n’était déjà que trop négligée. En outre, on ne pourrait contraindre tous les citoyens à servir en personne; il faudrait admettre le droit de se faire représenter. — Les vices de l’ancien système disparaîtraient peu à peu sous l'influence des réformes. Le soldat verrait sa condition s’améliorer, et les hommes honnêtes, que l’abjection de l’étal de soldat écartait de l’armée, viendraient en foule y prendre du service. — La conscription avait été adoptée dans les Etais despotiques; l’enrôlement volontaire convenait seul à un peuple libre.
L’ancien mode de recrutement fut conservé (février 1 7i>0). Les lois de l’avancement furent établies, portant que tout officier débuterait par le plus bas grade, et passerait successivement par chacun des grades supérieurs avant d’obtenir les dignités militaires. Ces lois, que la faveur n’osa méconnaître, sont la sauvegarde de l’armée et font sa, force.
Les officiers abandonnèrent pour la plupart les drapeaux et émigrèrent ; ils furent remplacés par des hommes nouveaux. La garde nationale, née à Paris en 1789, établie ensuite dans un grand nombre de villes, fut étendue à toute la France en 1791, et dispensa des milices, qui furent supprimées (septembre 1791). Un décret du 21 juillet de la même année abolit les régiments étrangers, qui furent naturalisés français. Les Suisses seuls continuèrent de servir jusqu’au 10 août 1792. On substitua des numéros aux
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anciens noms des régiments. Celte mesure provoqua les murmures de l’armée, chez laquelle ces noms réveillaient des souvenirs de gloire. L’infanterie se composait alors de cent vingt-ciuq mille hommes. On leva cent mille volontaires. En 1792, on fit un nouvel appel au patriotisme de la jeunesse. Les volontaires nomnièreut eux-mêmes leurs officiers : l’avenir confirma leur choix, car un grand nombre de généraux de la République et de l’Empire firent partie de ces bandes de jeunes hommes qui, saisis d’enthousiasme et conduits par l'amour de la liberté , donnèrent sur les champs de bataille au drapeau tricolore, emblème de la France nouvelle, un si glorieux éclat. Mais ces louanges ne s’appliquent qu’aux volontaires de 1791 et de 1792. Après le 10 août, les clubs infectèrent l’armée de patriotes des faubourgs de Paris, qui portèrent l’indiscipline parmi les troupes, et envoyèrent, par leurs dénonciations, leurs généraux à la guillotine.
En 1793 (21 février), ou trouva que le nom de régiment rappelait trop la royauté : l’armée fut divisée en cent quatre-vingt-dix-huit demi-brigades. En mai, la Convention ordonna une levée de trois cent mille hommes; le 23 août, elle proclama une levée en masse : les hommes de dix-huit à vingt-cinq ans furent appelés les premiers. La France compta quatre cent quatre-vingt mille hommes sur pied. Au mois de janvier 1794, les volontaires furent incorporés dans l’armée. Le résultat de cet amalgame fut excellent: les volontaires furent soumis à la discipline; ils acquirent l’esprit militaire au contact des vieilles troupes, auxquelles ils communiquèrent leur ardeur et leur enthousiasme.
Les volonlaires de 1792 et les réquisitionnâmes de 1793 furent gardés sous les drapeaux jusqu’en 1798; mais à la paix, un grand nombre étaient retournés dans leurs foyers
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sans congé. On n’osait se montrer sévère envers ces hommes, qui avaient souffert pendant cinq ans pour la République et l’avaient fait triompher. Il fallait toutefois remplir les cadres : le Directoire voulut établir un mode de recrutement qui permît an gouvernement d’accorder des congés aux vieux soldats en appelant de nouveaux combattants. On répète que la conscription fut alors établie sur le rapport du général Jourdan; cela n’est pas exact. Jourdan demanda que tout Français qui aurait atteint sa dix-huitième année fût tenu de défendre la patrie jusqu’à ce qu’il eût accompli sa vingt et unième année en temps de paix , et sa vingt-quatrième en temps de guerre. Pendant ce temps, il pouvait être astreint à un service personnel dans les troupes de la République. La commission des Cinq-Cents, dont Jourdan était rapporteur, proposait : 1° une armée active, composée par engagements volontaires ; 2* une armée auxiliaire, formée par la voie de la conscription.
Ce projet fut l’objet de vives critiques dans l’assemblée des Cinq-Cents : on trouva qu’à l’âge de dix-huit ans on ne pouvait faire un bon soldat. La loi du 19 fructidor an FI, rendue à la suite de la discussion qui eut lieu sur le rapport de Jourdan , statua que tout Français serait tenu de servir depuis sa vingtième jusqu’à sa vingt-cinquième année. Les jeunes gens arrivés à cet âge étaient partagés en cinq classes, année par année. On commençait par la première classe, celle de vingt ans, et par les plus jeunes de chaque classe. Le gouvernement pouvait épuiser toutes les classes. Le service était prolongé aussi longtemps que cela était nécessaire. Il n’y avait d’exemption que pour les infirmes et ceux qui étaient mariés avant la promulgation de la loi.
La loi du 19 fructidor fut en vigueur pendant le reste
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de la République. En 1801 (8 fructidor an XIII), l’Empereur, étant au camp de Boulogne, rendit un décret qui eut pour but de répartir plus équitablement le service militaire entre les différentes classes. La loi de fructidor an VI avait l’inconvénient de prendre les conscrits les plus jeunes et de faire partir des générations entières. Napoléon 1" maintint les classes, mais prescrivit que le sort désignerait ceux qui devaient servir, ainsi que cela se pratiquait autrefois pour la milice, avec celte différence que pour la milice on procédait par bulletins blancs et par bulletins noirs. L’Empereur ordonna qu’il y aurait autant de numéros par canton que de jeunes gens appelés à tirer : ceux qui amenaient les numéros les plus faibles partaient les premiers. Chaque année, un sénatus-consulte fixait le nombre des conscrits qui devaient être incorporés dans l’armée. Les contingents comprirent, par suite de la prolongation des guerres, la presque totalité des jeunes gens inscrits. Dès 1810, on leva des conscrits de dix-huit ans. En résumé, le système impérial de la conscription n’était pas plus onéreux que celui usité sous la République. La guerre, en s’éternisant, amena ces coupes réglées d’hommes qui ont fait maudire le nom de la conscription. Napoléon avouait que la conscription était affreuse pour les familles; il ajoutait avec raison : « Elle est indispensable et fait la sûreté de l'Etat, n Le principe était bon : l’abus seul était blâmable. On entendit, en 1800, l’Empereur s’écrier en plein conseil d’Etat : a Si je tombe, ceux qui me renverseront inscriront sur leur drapeau : Plus de conscription! » il ne se trompait pas.
La Restauration inscrivit dans la Charte : « La conscription est abolie; l’armée se recrute par des engagements volontaires. » C’était une satisfaction donnée à l’opinion publique : mais il n’était pas facile de tenir cette promesse.
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Le gouvernement royal, dans le but de détruire dans l’armée tout esprit contraire au régime nouveau, supprima les régiments et établit des légions départementales, composées chacune de jeunes gens nés dans le même département. Au bout de deux ans, il fallut combler les vides produits par les congés définitifs : on dut aviser à déterminer le mode de recrutement. Après une longue discussion dans les deux Chambres, la conscription fut conservée sous le nom d’appel. En 1820, on supprima les légions, et les régiments furent rétablis (23 octobre). Depuis celle époque, la constitution de l’armée n’a pas change : le nombre des troupes a varié, ainsi que celui des bataillons et des compagnies; mais les bases sont restées les mêmes. Quelques corps spéciaux ont été créés : la garde royale , supprimée à la révolution de juillet, a été reconstituée sous le nom de garde impériale.
La conscription paraît être définitivement établie dans nos ran'urs. Certains ont dit que ce mode était despotique, d’autres l’ont proclamé conforme aux principes de la démocratie : tout dépend de l’application qu’on en fait. Il est incontestable que, dans tout Etat démocratique, chaque citoyen est appelé à la défense de la patrie ; mais on doit établir une distinction entre le devoir de défendre sa famille et son foyer et l’obligation de servir pendant plusieurs années dans un régiment.
En Suisse, pays de liberté, tout le inonde est soldat et personne ne l’est. Il y a une armée, mais seulement sur le papier; et cependant, dès demain, cette armée est prête à marcher, si la défense nationale l’exige. C’est que chaque citoyen est exercé au maniement des armes, tout en conlinuantàse livrer à ses occupations habituelles. Tous lesans, on réunit des camps de manœuvres; mais il n’y a pas de soldat de profession. Telle est la conscription démocratique.
La Prusse offre un exemple de conscription despotique, non que le gouvernement prussien actuel soit despotique; mais il l’a été et il l’était quand la conscription fut établie dans ce pays. Tout homme de vingt à vingt-cinq ans peut être appelé à faire partie de l’armée active, où le service est de trois ans. On ne prend ordinairement que le quart de chaque classe. Les jeunes gens qui ne font point partie de l’armée et les anciens soldats sont inscrits, jusqu’à l’àge de trente-deux ans, dans lalandwehr du premier ban. Ils sont exercés tous les ans, au moins pendant un mois. Les hommes de trente-deux à trenteneuf ans forment la landwehr du deuxième ban. La landsturm, levée en masse, comprend tous les hommes de dix-huit à cinquante ans. Le système prussien est exagéré; il s’étend à un trop grand nombre de citoyens; il ne saurait être appliqué en France, où l'on fait une distinction entre le militaire et le civil. On a tenté de créer chez nous une réserve en établissant la garde nationale ; mais la garde nationale n’a jamais été une institution sérieuse. Elle se compose d’hommes qui n’ont aucune habitude des armes et dont les goûts sont sédentaires : les exercer serait à la fois un danger pour le gouvernement et une charge intolérable pour les citoyens.
En France, le service militaire a donc été imposé proportionnellement à un plus petit nombre d’hommes qu’en Prusse ; mais il dure plus longtemps. Notre conscription a pour inconvénient d’enlever pendant plusieurs années un certain nombre de jeunes gens à leurs travaux , à une époque où l’on choisit ordinairement une carrière; mais elle offre aussi des avantages. L’habitant des campagnes contracte à l’armée des habitudes d’ordre , de propreté : il sort de son village; il apprend à connaître la France; il reçoit au régiment l’instruction qu’on a souvent négligé
IJVRE SIXIEME. — COXCI.ISIOX.
de lui donner dans son enfance. Il rentre dans ses foyers ayant un horizon plus étendu , plus homme enfin; son âme s’est élevée, car, s’ilatrouvé souslesdrapeauxunediscipline sévère, il n’a pas été humilié ; sa dignité n’a pas été blessée ; il n’a pas eu sous les yeux le spectacle décourageant de supériorités de naissance et d’argent; il a obéi à des officiers qui avaient tous conquis péniblement leur grade par leur instruction et leurs services. Ces grades étaient euxmémes une récompense à laquelle il pouvait aspirer.
Si l’on consultait seulement ce qui est le plus utile au point de vue militaire , la meilleure armée serait celle où les hommes serviraient le plus longtemps, c’est-à-dire une armée de volontaires, pour lesquels servir serait une profession ; mais des armées ainsi composées offrent de grands dangers politiques.
Une armée de mercenaires est composée d’hommes ayant rompu avec la société, qui les regarde comme des étrangers ; ils forment une caste. Ce n’est pas tout ; une pareille armée, suffisante peut-être en temps de paix, cesse de l’être dès que la guerre éclate. La guerre a pris dans les temps modernes des proportions immenses : les peuples se heurtent sur les champs de bataille. Il faut donc organiser l’armée de telle sorte qu’elle ne soit pas trop nombreuse pendant la paix , ce qui épuiserait les finances , et pourtant que le gouvernement ait à sa disposition, quand le besoin s’en fait sentir, des troupes exercées en quantité suffisante pour tenir tête à l’ennemi. Le système prussien répond à ces exigences ; mais , ainsi que je l’ai dit plus haut, on ne pourrait l’introduire en France.
La question était grave et demandait une prompte solution. Cette solution, l’empereur Napoléon 111, à mes yeux, a l’honneur de l’avoir trouvée. Dans son discours aux grands Corps de l’État, en 1857, iiaannoncél’intention de réduire
la durée du service à deux années : pendant cinq autres années, le soldat serait inscrit sur les contrôles de l'armée, mais resterait dans ses foyers, prêt à répondre au premier appel. Par ce moyen , l’armée effective serait réduite considérablement, mais il y aurait une réserve nombreuse et exercée. I.'armée deviendrait une sorte d’école. Mais à une pareille armée, composée de jeunes gens qui se forment au maniement des armes, il faut un point d’appui; elle le trouvera dans un corps d’élite, qui renfermera de vieux soldats. La création de la garde impériale pourvoit à ce besoin. Une garde considérée comme garantie de la sûreté du chef de l’Etat est absurde, mais elle est nécessaire comme troupe d’élite, à condition de ne pas créer de privilèges en faveur de ceux qui y sont admis. Elle se recrute dans les troupes de ligne et offre un asile et un sort assuré au très-petit nombre de soldats qui voudront faire du service un métier. La loi sur la dotation de l’année a réglé cet objet important. Le gouvernement actuel a aussi supprimé les scandaleux tralics de ces agents de remplacements militaires, que le peuple avait flétris du nom de marchands d'hommes.
Les vues de l’Empereur sont sages et patriotiques : elles auront pour effet d’assurer le respect dû à la France , de soulager les finances publiques, de ne pas détruire l’esprit civil. Puissent-elles porter d’heureux fruits !
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